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L Nos colonies des iles Antilles sont admirables; 
s elles nt des objets de commerce que nous n’a- : 
vons ni ne pouvons avoir; elles man A de ce 
qui fait l’objet du nôtre. 
" Esprit des Lois, liv, ax, chap. 4. 
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Suite du Système colonial et de ses 
( Variations. 





CHAPITRE Il. 


De la Religion et du Clergé. 





L'INTOLÉRANCE religieuse, qui signala le règne de 
Louis XII, fit insérer , dans le Contrat que le car- 
_ dinal de Richelieu passa, en 1635, avec la première 





compagnie occidentale, une clause par laquelle il 1 
était défendu de faire passer aux colonies naïssantes | 4 
d’autres individus que des Français professant la “4 
religion catholique. Un préjugé, aussi impolitique 4 
que barbare, défendait à un Français protestant, 1 N 
homme de bien, laborieux et utile, d'aller en- 4 


richir les colonies de son industrie, de l'exemple de 


| ses vertus , et d'y réclamer les droits de citoyen | 
| IL. 1 $ ‘4 
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| x (2) 
qu'on y accordait à un catholique, souvent échappé 
à la rigueur des tribunaux de la métropole , et quel- 
quefois flétri par eux. | 

Le manque de bras, dont ces premiers établisse- 
mens eurent tant à souffrir, ne changea point la po- 
litique du gouvernement. Un édit du roi, du mois de 
mars 1642, confirma ces défenses, et proscrivit 
dans les îles l'exercice de tout autre culte que celui 
de la religion catholique. 

En 1678, ondéfenditaux protestans, quis’y étaient 
introduits, de s’assembler pour prier , même à voix 
basse. 

Un ordre , émané du souverain , le 24 septembre 
1683 , enjoignit de chasser tous les Juifs des pos- 
sessions françaises d'Amérique (1 ). Un nouvel édit, 
du mois de mars 1685, fit revivre ces dispositions 
contre les juifs, à peine de confiscation de corps ct ; 
de biens (2): et sept mois après, au moment de la ré- À 
vocation de l’édit de Nantes , le 22 octobre 1685, 1l 
fut ordonné de se saisir, dans les colomies, de tous 
des biens des protestans et de les séquestrer. 
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(1) 2° vol. des Archives de la Marine. Fe 
(2) Code de la Martinique, tome 1%, page 41. C'é- 
tait cependant à un juif, à Benjamin Dacosta, que la 
Martinique devait la culture des cannes à sucre, qu'il y 
introduisit vers 1650. 
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Telle était la fausse application qu’on faisait alors 
des principes d’une religion dont la douceur ét là 
Charité font si bien connaître À l’homme ce qu'il 
doit à Dieu, à ses semblables et à lui-même. 

Par la suite , ces lois restèrent sans force , et peu 
à peu tombèrent en désuétude. Le besoin qu’on avait 
des protestans et des Juifs fit fermer les yeux sur 
ceux qui allèrent s'établir aux colonies. On finit par 
y recevoir des hommes de tous les pays, de toutes 
les religions, sans s'informer du lieu qui les avait 
vu naître, ni de la religion qu'ils professaient, 
lorsqu'ils n'étaient ni méchans ni trompeurs, et 
qu'ils s’abstenaient de tout exercice public de leur 
culte. On ÿ envoya des missionnaires pour prêcher 
la parole de Dieu , et travailler À la conversion des 
Sauvages. Les :capucins furent les premiers réli- 
gieux que le fondateur des colonies, Desnambuc ï 
appela à Saint-Christophe en 1626. 

En 1655, le cardinal de Richelieu fit partir, avec 
Lolive ei, Duplessis, pour la Guadeloupe, quatre 
dominicainis (jacobins ou pères blancs), qui pre- 
naient le titre de missionnaires de l’ordre des'frères 
précheurs: Le bref que le pape Urbain VII leur 
donna, fut une dérogation , quoique tacite, aux 
bulles d'Alexandre VI et de Jules IL, en faveur des 
Espagnols et des Portugais. | 

Les jésuites ontété les premiers missiénnaires 
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(4) 
envoyés à la Martinique; ils s’y établirent en 1639, 
et y demeurèrent seuls jusqu’en 1654 , époque à la- 
quelle M. du Parquet fonda une maison de domi- 
nicains , dans la paroisse du Mouillage. 

Les capucins de Saint-Christophe, s'étant montrés 
dévoués au général Thoïsy-Patrocles, dans la guerre 
civile des deux gouverneurs, furent chassés, en 
1646, par M. de Poincy, qui les remplaça par des 
jésuites urés de la Marunique. 

Ces capucins se réfugièrent à la Guadeloupe, où 
le gouverneur Houel lés accueillit; mais ils furent 
autorisés simplement à dire la messe, et cette faveur 
ne leur futmême accordée que le 21 novembre 1648. 

M. Houel étant devenu seigneur-propriétaire de 
la Guadeloupe, en 1649, se brouilla avec les quatre 
dominicains qui s’y trouvaient, et leur ôta l’em- 


placement dont la compagnie les avait graufiés par 


délibérations des 1° décembre 1638, 5 octobre 1659 
et 5 mai 1645. Il avait fait venir des carmes, et formé 
deux paroisses ; il contraignit les babitans à ne fré- 
quenter que l’église desservie par ces religieux; mais 
s'étant aussi brouillé avec les carmes, il appela de 
la Martinique deux jésuites, qui se contentèrent 
d’abord d’administrer une espèce d’hospice, et ne 
prirent que plus tard la charge des âmes. 

Vers la fin de 1650, M. de Boisseret, beau-frère 
et co-propriétaire de M. Houel, lui envoya de Paris 
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(5) 
deux pères Augustins, que la mort ne tarda pas à 
moissonner, et qui furent les seuls de cet ordre 
qu'on y ait fait passer. 

Une mission de carmes se fixait dans le même 
temps à Saint-Christophe; les-dominicains y éta- 
blirent un de leurs couvens, en 1665. 

Les capucins, les dominicains, les jésuites et les 
carmes, furent donc les quatre ordres qui eurent 
aux Antilles des missions religieuses chargées de la 
conversion des sauvages, de l'instruction des nègres, 
de l'exercice et de la célébration du culte dans les 
paroisses. Il est à remarquer que, dans les brefs que 
la cour de Rome donnait aux supérieurs de ces mis- 
sions et aux préfets apostoliques, elleévita, pendant 
25 ans de reconnaître le roi de France comme sou- 
verain de ses colonies, sous prétexte de ne pas porter 
atteinte aux bulles d'Alexandre VI et de Jules I. 
La cour de Versailles souffrait que le papene donnât 
au roi que le simple titre de protecteur des reli- 
gieux missionnaires employés dans ses possessions 
d'outre-mer. Enfin, Alexandre VII passa outre, et 
reconnut formellement, dans le bref qu'il expédia 
en 1658, au préfet apostolique de la mission des 
dominicains , la souveraineté du roi de France sur 
ses possessions d'Amérique; et depuis, les papes ses 
successeurs Ont toujours suivi cet exemple (1). 





(:) Le père Labat. 
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Les missionnaires desquatreordresexercèrent d’a- 
bord leur ministère graus ; ensuite il leur fut alloué, 
chaque année , un revenu en sucre, sur l’état du do- 
maine d’occident. Bientôt ils acquirent des pro- 
priétés, s’occupèrent du temporel avec plus de zèle 
que du spirituel, créèrent dans toutes les colonies 
des établissemens considérables, acquirent de gran- 
des richesses, et obligèrent le gouvernement à ré- 
primer, souvent le scandale de leur conduite (1). 

En 1658, les dominicains possédaient déjà, par 
les sois du père Raymond-Breton , les plus beaux 
établissemens de la Guadeloupe. C'était sans doute 
un-bel-exémple d'encouragement pour les colons; 
inats était-ce à des rehgieux qui avaient fait vœu 
d'auuulié et de pauvreté, à donner celui de l’acca- 
parement des produits et de laccumualation des 
11chesses ? 

En 1664, les carmes desservaient , à la Guade- 
loupe, la paroisse du Fort, qui devintcelle du mont 
Carmel, .et qu'ils continuèrent d’admimistrer jus- 
qu'au:moment de la révolution. Les dominicains * 
étaient chargés de toute la Capesterre et de la pa- 
roisse de Sarre le » qui passa plus tard aux 








capucins. | di dtsufs 
Les jésuites n'avaient alors à s'occuper qe de 

i linstrucuon des nègres. 
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1 (1) Code de la Martinique, tome 1°, page 168. 
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Dès 1683, on voyait quelques prètres séculiers 
dans la colonie, et depuis il ÿ en est toujours venu 
quelques-uns, pour chercher à faire fortune dans la 
gestion des paroisses vacantes. 

À cette époque (1683), un capucin fut chargé de 
desservir la paroisse des Habitans; son traitement 
fut fixé à 6000 liv., somme considérable alors sur- 
tout pour un homme qui avait fait vœu de pauvreté, 
et à qui l'usage de l'argent devait être interdit. 

La Grande-Terre n’avait encore qu’un seul mi- 
nistre des dutels; on y en établit un second en 1683, 
et il fut alloué6000 liv. de traitement à chacun (1). 

Les frères de la charité, sous le nom de religieux 
de l’ordre de saint Jean de Dieu, furent établis à 
l'hôpital de la Guadeloupe, par lettres-patentes du 
5 novembre 1685; ils ne le furent à la Martinique 
et dans les autres colonies qu’en février 1686. On 
leur fit don, à perpétuité, des hôpitaux, avec toutes 
leurs dépendances, pour y soigner et médicamenter 
les soldats, les marins et les nécessiteux (2}; ils 
se sont toujours acquittés de ce devoir de manière 
à mériter l'estime et l’approbation de toutes les co- 
lonies ; mais lesabus qui se glissèrent parmile clergé 








(1) 2° volume des Archives de la Marine... 
(2) Code de la De me, tome 1*, page 56, et 
suivante. 
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denos îles du vent, étaient tels que, dans les instruc- 
tions remises à MM. de la Varenne et de Ricouart, 
en 1716, et dans celles envoyées aux gouverneurs 
et intendans qui leur ont succédé, le roi donnait 
l’ordre spécial de veiller sur les mœurs et la con- 
duite des prêtres, dont plusieurs avaient déjà causé 
du scandale, dans un pays où ils ne pouvaient trop 
édifier les peuples, et de faire respecter la religion, 
seule puissance capable d'imposer un frein à des 
êtres dégradés par la servitude et devenant, dans 
l'esclavage, insensibles à l'honneur, à la honte et aux 
châtimens. 

Les jésuites, qu’on rétablit aujourd’hui sous le 
nom équivoque de pères de la foi, ne parvinrent , 
dans les deux mondes, au degré de puissance qui 
les rendit redoutables, même aux rois, qu’en acqué- 
rant, par toutes sortes de voies, les biens immenses 
qu’ils possédaient au Canada et dans les Antilles. Ils 
régnaient en souverains dans le Paraguay, au mo- 
ment où ils furent expulsés avec éclat de toute la 
catholicité. Les douze parlemens de France pro- 
noncèrent leur expulsion; celui de Paris déclara , 
par son arrêt du 6 août 1762, « leur institut 
» inadmissible, par sa nature , dans tout état policé, 
» contraire au droit naturel, attentatoire à toute 
» autorité spirituelle et temporelle, et tendant à 
» introduire, dans l'église et dans les états, sous le 
» voile spécieux d’un institut religieux, non un 
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» ordre qui aspire véritablement et uniquement À 
» la perfection évangélique, mais plutôt un corps 
» politique dont l'essence consiste dans une activité 
» continuelle pour parvenir, par toutes sortes de 
» voies directes ou indirectes, sourdes où publi- 
» ques, d’abord à une indépendance absolue, et 
> successivement à l’usurpation de toute autorité.» 

Aux Antilles comme partout ailleurs, cet ordre 
ne cessa pas d’aspirer à la suprématie, et des’arroger 
des droits et des priviléges, même aux dépens des 
autres communautés. Elles lui reprochèrent surtout 
de n'avoir jamais parlé que de lui seul dans toutes 
les histoires qu’il a composées, sans faire aucune 
mention des capucins, des dominicains et des car- 
mes , qui avaient commencé d’y cultiver la vigne du 
Seigneur. 

Après l'expulsion des jésuites, leurs biens furent 
réunis au domaine du roi (1); le spirituel des colo- 
nies fut partagé en trois districts, entre les domi- 
nicains , les carmes et les capucins , sous le titre de 
missions apostoliques. Le supérieur de chacun de 





(1) A la Guadeloupe, l’habitation du Bisdary, qui 
leur appartenait, fut affermée jusqu’à la révolution , et 
n’a jamais été aliénée, 

A la Martinique, la belle propriété qu’ils avaient à 
Saint-Pierre , fut vendue. 








(a 


(A 





(10) 

ces ordres était en mème temps préfet apostolique, 
et pouvait, substituer à sa place un vice-préfet. 
Comme supérieur régulier, 1l tenait sa mission des 
chefs de son ordre; comme préfet apostolique, 1l 
relevait immédiatement du pape, et exerçait ses 
pouvoirs en vertu de lettres d’attache du roi, enre- 
gistrées aux tribunaux. 

Tout ce qui concernait le spirituel de la religion 
était de son ressort, sauf l’abus, dont la connais- 
sance était attribuée aux tribunaux supérieurs , 
comme elle était réservée aux parlemens, dans le 
royaume. 

L'autorité, départie au préfet par le Saint-Siége, 
ou par les supérieurs -majeurs de l’ordre, était in- 
dépendante de la puissance temporelle, de même 
que celle des évêques de France, qui ne devaient 
compte qu’à Dieu, de l'usage qu’ils en faisaient. 

L’inspection sur le culte extérieur, sur la per- 
sonne, les mœurs et les fonctions des missionnaires, 
appartenait, en commun, aux deux chefs de la co- 
lonie, en ce qui concernait la haute police, et à 
l'exclusion des tribunaux. 

Il n'y avait point de curé proprement dit; les 
desservans des paroisses étaient amovibles; les pré- 
fets apostoliques leur donnaient et leur reuraient , 
selon leur bon plaisir, le droit d'exercer les fonc- 
tions curiales. Un ecclésiastique, quel qu'il fût, ne 
pouvait remplir aucune des fonctions de son minis- 





(11) 

ère, sans une commission du préfet apostolique, 4 
qui la retirait comme il l'avait confiée, et pouvait fe 
emprunter les secours de la puissance temporelle, | 

s’il y avait scandale, contre celui qui l'avait occa- 

"sioné. Si c'était un religieux, on le rappelait dans 

‘ la maison conventuelle , ou on le renvoyait en 
France, selon la gravité du cas. L 
Les desservans des paroisses tenaient des regis- 4 
tres de naissances , mariages et décès des blancs et { 
des gens libres de couleur ; ces registres, signés par 
eux, légalisés par leurs supérieurs, arrêtés, cotés } 
et paraphés par le juge du lieu, étaient envoyés en 4 
France, et déposés dans les archives de Versailles. | 
Les trois ordres des missions apostoliques se dé- , À 
testaient cordialement entre eux, mais se soute- | 
naient politiquement de tous leurs efforts. Les | 
. fonctions de leur ministère, sublimes quand elles 1 

sont la pure émanation des principes del Évangile, 

et lorsqu'on les exerce gratuitement, perdaïent tout 1; 
leur mérite aux colonies, où on peut dire que les 
prêtres ne voyaient dans le service des autels qu'une 
profession lucrative. Ils cessaientbientôt d'observer 
les règles qu'ils suivaient en France; sous prétexte 
dese garantir des influences du climat, ils étaient 
bien chaussés, bien vêtus , ue mendiaient point, 
et prouvaient, par leurs grandes richesses, qu'ils 
” ne se rappelaient plus de leurs vœux. Cepen- 
dant, comme l’a très-bien observé M. de Malouet, 
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(12) 
un Capucin , si religieux qu'il puisse être, n’est plus 
capucin dès qu'il est tout couvert de linge et d’é- 
tofles fines, qu’il est servi par un sérail de mulà- 
tresses , et qu’il réunit à profusion chez lui tous les 
biens et toutes les jouissances de la vie. 

Le tarif des articles de leur casuel était à très-haut 
prix, quoiqu'il eût été fixé à diverses époques (1); 
et ces ministres du Dieu de bonté et de charité 
vendaient leurs secours spirituels avec une indé- 
cence peu conforme aux préceptes de l'Evangile. 

La révolution vint changer l’état des ministres 
des autels. L'assemblée constituante mit les pro- 
priétés et les revenus ecclésiastiques à la disposition 
de la nation, par son décret du 2 novembre 1780 ; 
et par celui du 15 février 1700, elle interdit les 
vœux monastiques. | 

En vertu de ces lois, Zes frères de la charité, dont 
l'utilité était généralement reconnue , furent sup 
primés à la Guadeloupe, vers la fin de l’annéer701, 
par le gouverneur et l'assemblée coloniale, au mé 
pris de tous les principes (2); on s’empara de leurs 
propriétés, et, par une inconséquence difficile à ex- 





(1) Code de la Martinique , 1° vol. page 559 et suiv. 
5° vol. page 39 et suiv. 

(2) Rapport du député Queslin à l’assemblée nationale, 
page 59. 








(is) 
pliquer, on respecta l’ordre et les revenus des -do- 
minicains, qu'on laissa disposer à leur gré des ri- 
chesses immenses qu’ils avaient amassées. 
Cependant les préfets apostoliques ne furent sup- 
primés, dans les colonies, que par l'assemblée légis- 
lative, le 10 septembre 1702 (1), et les biens du 
clergé ne lui furent enlevés qu’en 1705. 
Après le traité d'Amiens, le premier consul con- 
firma , en 1802, les préfets apostoliques et les curés 
qui existaient encore aux colonies , et en établit de 
nouveaux. Il assura leur sort, en leur allouant des 
honoraires, de tout temps payés parles paroisses, qui 
s'imposaient de 5 à 6000 livres par an. Les curés dis- 
posèrent, en outre, dansleurs fonctions, des charités 
de tous les fidèles, dontles dons sont abondans aux 
colonies. Un décret fixa, à cette époque, le casuel des 
églises, sans déterminer le prix des divers articles de 
cecasuel, qui est très-considérable dans ces contrées; 
car tous ceux qui y ontexercé des fonctions curiales , 
ont fait d'assez grandes fortunes, ou s’y sont assuré 
une existence indépendante. Le même décret régla 
aussi les droits de fabrique, et les tendit très-dis- 
tincts du casuel. 
D’après cette organisation , qui depuis, a toujours 





(1) Recueil des lois de la marine et des colonies, 3° 
vol , page 131. 
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été en vigueur , les curés ou desservans des parois- 
ses sont instilués simplement ministres du culte, 
ne tiennent à aucune congrégation, et relèvent, 
quant au spirituel, des préfets ele Ces 
préfeis sont nommés et peuvent être révoqués , à vo- 
lonté, par le gouvernement ; ils reçoivent du pape 
leur mission épiscopale (qui réunit les attributions 
des évêques, excepté l'ordination ) et de l Rue 
que de Paris leur mission ordinaire. 

- Les propriétés appartenant aux anciennes mis- 
sions continuent d’être administrées par lé domai- 
ne, et leur revenu est affecté, avant tout, au trai- 
tement des ministres du culte: 

Mais le clergé des colonies peut-il regretter la 
perte de ces biens, avec les moyens de fortuné qu'il 
a conservés? La générosité des fidèles y est grande, 
les casuels se paient fort cher , et un prètre qui ne 
dit que 365 messes par an, est PU La en dire 
cinq à six mille 

I scrait indispensable de fixer à dés taux raison- 
nables, et par des règlemens qui ne fussent point illu- 
soires, les artièles des casuëls, taxés à des prix très- 
élevés; souvent trop scandaleusement discutés par 
les pasteurs; et de charger, exclusivement, les 
marguulers de la conclusiondeces marchés, qui ré- 
pugnent à un ministère sacré; car ce ministère se 
dégrade toutes les fois qu’il cesse d’être gratuit. 

Le gouvernement a besoin d’une surveillance 











(as) 

prompie et sévère, pour remédier aux abus et faire 
donner aux pratiques de la religion ce'qui leur a 
toujours généralement manqué aux colonies, l’ordre 
et la décence. On doit chercher à rattacher, plus 
qu'il ne l’est, à l’autorité du roi et de l’église galli- 
cane, le clergé de ces îles, qui met une sorte d’or- 
gueil dans sa dépendance trop immédiate du Saint- 
Siége. On ne saurait trop exiger qu’il ait des vertus, 
plus nécessaires encore que les talens , afin de forti- 
fier et de soutenir par son exemple la morale qu’il 
prêche; mais il faudrait préparer aux membres du 
clergé une retraite honorable, après un temps dé- 
terminé d'exercice dans cette espèce d’apostolat, 
pour détruire en eux l’inclination qui les porte plus 
vers le temporel que vers le spirituel. Alors on les 
verrait moins empressés de faire une fortune rapide, 
destinée autrefois à l’agrandissement des ordres mo- 
nastiques , et aujourd’hui à celui des familles. 

En 1819,le gouvernementnomma, à vie, deux pré- 
fets apostoliquesindépendans, l’un à la Martinique, 
et l’autre à la Guadeloupe, où 1l n’en existait plus. 

Dans la première de ces colonies, le curé de Saint- 
Pierre fut chargé des fonctions de vice-préfet; on 
n’en à pas encore établi à la Guadeloupe, où le 
clergé se trouve réparti, en 1823 , ainsi qu’il suit : 

Un préfet apostolique à la Basse-Terre ; 

Un desservant ou curé pour la même ville ; 
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(16) 

Un curé pour la Pointe-à-Pitre et les Abîmes ; 

Un pour Sainte-Anne et le Gosier ; 

Un à Saint-François ; 

Un au Moule; 

Un au Port-Louis ; 

Un au Petit-Canal; 

Un au Lamentin ; 

Un à Sainte-Bose ; 

Un à la Pointe-Noire; 

Un aux Trois-Rivières ; 

Un à Marie-Galante. 

En tout, treize. 

Il y a de plus: 

Deux marguillers à la Basse-Terre; 

Un à la Pointe-à-Pitre. 

Plusieurs paroisses se trouvent sans desservans , 
dans l’une et l’autre colonie. 

Il estaccordé à chaque préfet apos:o}'que, par an: 

12,000 fr. de traitement; 

5000 fr. de frais de bureau et de tournée; | 

8000 fr. de frais d'ameublement, une fois payés, 
et un logement convenable. 

Le vice-préfet n’a point de traitement particu- 
lier, parce que les fonctions en sont confiées aux 
desservans des cures de Saint-Pierre et de la Pointe- 
a-Pitre; chacune de ces cures rapporte, au moins, 
50,000 fr. par an. 





(#7 ) 
On alloue 2000, fr. de traitement à chaque curé 
. ou desservant de paroisse, et à chaque vicaire. 
D'après le budget de 1825, le service du culte 
coûte , par an, au gouvernement: | 
À. la Martinique, 50,25ofr.; : 4 
À la Guadeloupe, 57,000 fr. 
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CHAPITRE IV. 


Population, Naissances et Décès. 





ON a vu, par ce qui a déjà été dit, dans cet ou- 
vrage, des habitans des Antilles, que la population 
blanche est celle qui, consommant à peu près seule 
les produits de la métropole, tend le plus direc- 
tement au but que l’on a dû se proposer dans l’éta- 
blissement des colonies. Cependant cette consom- 
mation est nécessairement bornée dans un pays qui 
exige que de grandes propriétés soient dans les 
mains d’un petit nombre, et où tout le travail est 
réservé aux esclaves. Des règlemens ont bien été 
faits, à diverses époques, pour obliger les planteurs à 
occuper un nombre de blancs proportionné à celui 
de leurs esclaves noirs; mais comme l'entretien de 
ces employés était dispendieux , et qu'ils nuisaient 
aux mœurs et à la sûreté intérieure de la colonie, 
| par la dépravation de la plupart d’entre eux, ces | 
règlemens n’ont pas eu d'exécution. : 

La population de couleur se divise en hommes | 
libres et en esclaves. Les premiers sont des affran- 
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chis où des déscendans d’affranchis ; mais à quelque 
distance qu'ils soient de leur origine, ils en conser. 
vent toujours [a tache et sont exclus de toute fonc- 
tion publique. 

Jusqu'à la fin du dix-septième siècle, les mariages 
entre les blancs et les femmes noires ou de couleur 
n'étaient pas rares. Le père Labat en cite plusieurs 
exemples , ce qui, plus tard, n'ä pas peu contribué 
à fairé disparaître son ouvrage de [a circulation. Le 
préjugé ne s’en offensait pas encore ou n'existait 
pas alors; mais ces alliances, trop fréquentes, in- 
troduisanit des abus dans les familles » et pouvant 
nüire aux intérêts des colonies, une ordonnance du 
15 novémbre 1704, déclara que tous les nobles qui 
avaient épousé des négresses, des mulétrésses ou 
dés femines de couleur, étaient, eux et leurs enfans, 
déchus de la noblesse. Dés-lors le préjugé et le H- 
bertinage n’eurent plus de frein et furent poussés 
jusqu'à lexcès. Une barrière insurmontable s’é- 
leva entre la population blanche , pour laquelle 
il fallait imprimer plus de respect, et celle des 
noirs Où là marque de l'esclavage devint ineffaça- 
ble. Comme ils étaient vingt Contre ün, on jugea 
écessaire de leur persuader que, voués par leur 
coüleur à la servitude, rien ne peut fes réndre les 
égaux de ceux qui sont Ou qui ont étéleurs maitres. 
_ I eût sans doute été préférable de faire perdre 
aux noirs, si cela éût été possible, le désir de rom | 
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pre leurs fers en les leur rendant légers , en ne leur 
faisant éprouver que de bons traitemens. L'intérêt 
des colons était, en ce point, d’accord avec l'huma- 
nité ; ils auraient obtenu plus de travail, et pendant 
plus de temps, d’un nègre bien nourri, bien trai- 
té; et l'esclave, trouvant sa servitude douce, aurait 
eu moins de répugnance à en transmettre le triste 
héritage à ses enfans. La fécondité des négresses au- 
rait pu dispenser de la traite et en rendre l’aboli- 
tion moins onéreuse; Mais une avarice, mal enten- 
due et souvent cruelle, a rendu la plupart des plan- 
teurs insensibles à ces considérations et leur a fait 
peser la vie de leurs esclaves au poids d’un travail 
forcé. Cet excès, trop commun, ne peut ce- 
pendant être corrigé par la loi, puisqu'il n’a pas lieu 
au dehors et qu'il serait dangereux de donner aux 
nègres le spectacle d'un maître puni pour des vi0- 
lences exercées envers ses esclaves. | 

Un autre vice, non moins contraire aux intérêts 
des colons, est celui du luxe ridicule qui les a por- 
tés, de tout temps, à conduire en France des noirs 
pour leur service personnel. Le moindre inconvé- 
nient de ce luxe est d'enlever à la culture des bras 
qu’elle réclame ; 1l en est un plus grave, c’est que 
ces noirs, assimilés, dans le royaume, aux-domesti- 
ques hbres, rapportent ensuite dans les colonies un 
esprit d'indépendance très-redoutable. On le tolé- 
ra, dans le principe, par l'assurance que donnèrent 
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les colons, de multiplier, au moyen de ces nègres, 
les ouvriers dont on manquait. Mais aussitôt que 
les inconvéniens eurent été reconnus, des précau- 
tions furent prises et des consignations exigées; ce 
fut en vain. La déclaration du roi, du G août 1777, 
l'ordonnance du 23 février 1778 , et la dépêche mi- 
nistérielle du 28 mars 1755, qui en rappelait les dis- 
positions, furentinsuflisantes pour extirper cetabus. 

Pendant la révolution il afflua , en France, une 
si grande quantité de noirs et de gens de couleur, 
venus de toutes les colonies , qu’on craignit d’y voir 
le sang européen prendre les mêmes nuances qu'on 
remarque en Espagne depuis Pinvasion des Maures. 
Après l'établissement du gouvernement consulaire, 
un arrêté du 15 messidor an XIII (2 juilletr8o2), in- 
terdit l’entrée dela France àtoutindividu de couleur, 
de quelquesexequ’ilfût;etunecirculaire]du 20juillet 
1807,ordonnaqu'aucuncolonnepourraits”yfaire sui- 
vreque par wn seul domestique, de l’un ou de l'autre 
sexe , En consignant, au trésor de fa colonie, une som- 
me de mille fr ‘ancs pour caution duretourdel’indivi- 
du de couleur qui en serait tiré. Les mêmes disposi- 
tions y sont maintenues aujourd’hui, mais on les 
voit journellement enfreintes par les permissions 
qu'obtiennent les habitans d'amener en France des 
domestiques dont leur vanité fixe le nombre. 

Cinq cent cinquante Français, seulement, fondé: 
rent; en 1635, la colonie de la Guadeloupe, et quoi- 
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qu'elle ait long-temps souffert toutes sortes d’excès 
et d'abus dans son administration, dèsl’année1500, 
première époque où l’on obtint des documens assez 
exacts sur sa population, on y comptait déjà 3,825 
blancs, 325 affranchis et 6,525 esclaves. : 
Le tableau de population, numéro 1, prouve que, 
malgré flinconvénient des compagnies ‘privilé- 
giées (1), le malheur des guerres, le ravage des ou- 
ragans, l’insouciance et l'injustice même, qui sa- 
crifièrent cette colonie à la Martinique , sa popula- 
ton s’accrut successivement dans toutes les classes. 
Cette augmentation fut plus sensible après le traité 
d'Utrecht , en 1715, lorsque le commerce de l'Eu- 
ropeprit une extension plus considérable dans tou- 
tes les mers; et cetaccroissement a continué jusqu’à 


- {1) On se démande comment il se fait que ces com- 
pagnies n’ont jamais pu se soutenir en France; pour- 
quoi elles y ont comprimé l’émulation et y ont été ju- 
gées incompatibles avec le gouvernement représentatif; 
tandis qu’en Angleterre, les quatre compagnies privilé- 
giées, qu’on y a créées, ont toujours été et sont encore les 
colonnes de sa puissance ? Et pourquoi le gouvernement 
d'exception de Batavia a-t-il procuré de si grands avan- 
tages à la Hollande, qu’il l’a mise en état de disputer à sa 
rivale empire de la mer des Indes ? L'histoire politique 
de cet ouvrage, donnera la solution de ce problème. 
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l'époque de la révolution, qui devait monientané- 
ment l'arrêter. } 

-Letableau, numéro 2, donne l’état, L pat quàr tiers, 
de la population de la colonie au 1° janvier 1707, 
etpeut servir à établir une comparaison entre la po- 
pulation existante et celle de cette époque. 

Le tableau, numéro 4, dressé le 2 mai 1822, 
présente, dans le plus grand détail, la composition 
et la force actuelle de cette population. On voit, 
par le tableau numéro 2, combien sont erronées 
les suppositions de ceux qui prétendent qu'avant la 
révolution la Guadeloupe, était plus PAR RE elle 
ne lest maintenant. #59 

Les désordres de la révolution empéchèrent. T4 
de 1700 à 1802, la colonie dressàt l’étai de sa po- 
pulation. Elle commença à diminuer par les émi- 
grations, mais on remarqua que la classe des gens 
de couleur et des noirs augmenta , à peu près d’un 
sixième, pendant les premières années de liberté gé- 
nérale dont ils jouirent. Cet'accroissement eut heu 
par l’arrivée de beaucoup dé fugitifs desiles voisi- 
nes, qu ’attirait l’appât de cette liberté; par celle de 
gens de mer, qu'appellaient les nombreux arme- 
mens en course ; et par beaucoup de bâtimens né- 
griers, qué les corsaires enlevèrent aux Anglais: 

_ I} faut que cetie augmentation ait été considéra- 
ble , puisque, malgré la perte, évaluée au .inoims à 
10,000 individus esclaves ou gens de couleur hbres, 


PT 
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qui avaient succombé dans les combats de terre et 
de mer contre les Anglais, ou que la guerre civile, 
les exécutions et les déportations avaient enlevés à 
la colonie, le premier état de population fourmi en 
1802, comparé à celui de 1790, offre un surcroit 
de 4087 individus. (Tableau numéro 5). 

La Guadeloupe parvint à l'apogée de sa splendeur 
en 1807; son commerce et sa population s’élevèrent 
à un degré jusqu'alors inconnu, et que depuis elle 
n’a pu atteindre.Cette prospérité eut cela de singu- 
lier , qu’elle eut pour cause l’état de guerre , malgré 
J'acharnement des Anglais à la détruire. Le blo- 
cus qu’ils formaient, força d'ouvrir les ports de la 
colonie aux étrangers, et la Pointe-à-Pitre devint 
le point central du commerce des Antilles ; le ren- 
dez:vous de toutes les nations et l’entr epôt de for- 
tunes considérables. Mais cet état de prospérité ne 
devait pas durer long-temps; les Anglais trouvé- 
rent, à la fin, le moyen de le faire décliner dès l'an- 
née 1808, et il disparut tout-à-fait lorsqu'ils de- 
vinrent les maîtres de la colonie. 

Le tableau numéro 3 donne lien d'observer que 
pendant l'occupation anglaise, c’est-à-dire depuis 
1810 jusqu’à la fin de 1814, læ population dimimua 
sensiblement ; tandis que le nombre des affranchis 
s’accrut mu la quantité de libertés dont 1ls trafi- 
quèrent. : TERRE LUE JT TE 

Le eh numérO4 , dons en 1622, snicose 
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l'état de la population de chaque quartier, d'après là 
différence des sexes et des âges, chez les blancs, les 
gens de couleur libres et les esclaves. La diminution 
qu'on remarque dans chaque classe, en comparant 
son total avec celui de 1820 , est attribuée moins à 
une dépopulation réelle qu'à ce qu'on est parvenu à 
obtenir plus d’exactitude dans les dénombremens. 
La diminution apparente serait de 548 individus, 
parmi les gens de couleur; mais élle peut provenir 
de ce que les propriétaires libres ne sont pas tou- 
jours compris dans les dénombremens, car cette 
classe augmente journellement au lieu de diminuer. 
En 1821, il a été délivré 108 patentes de liberté : 
68 à des femmes.et 40 à des-hommes. ol 
Les esclaves des deux sexes, "valides’ ét payant 
droit, en 1822, c’est-à-dire, ceux de 14 à 66-ans, 
s'élevaient à 56,542 individus. En retranchant de 
ce nombre 9542 esclaves, qu'on supposé liabiter les 
villes et les bourgs (1), 1l doit rester pour la cul- 
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(x) Ce nombre n’éstipus-oxigéré, ‘éd l'été ent porté 


6-21 dans les deuxvilles scülénient. Les28> 1réstant, pour 
compléter cesg542,sc composent : 1° décéux dés boutgs; 
»° de ceux qué les propriétaires envoient dans les ‘villés 
pour apprendre des proféssibnis oûfpoür d'autres dauses ; 
quoiqu’ils contintienit Ales porter surileut déniombrenient 
d'habitation; 3° des esclaves réputés libres ide savanñne, 
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ture, 47,000 noirs. Il semble qu'on devrait dé- 
duire de ce nombre les domestiques employés sur 
les habitations, mais comme on n’y comprend pas 
les enfans des deux sexes, de douze à quatorze ans, 
qu'on attache à la culture et qui comptent dans le 
petitatelier(1),ilya compensation. Ceux de cesen- 
fañs, au-dessous de douze ans , ne sont OCCupÉs qu'à 
la garde des bestiaux et ne sont pas censés faire 
partie des ateliers, | 

On voit encore, par l’état de population de 
1622 (2), que le nombre des femmes de couleur 
excède celui des hommes de près du double ; maïs 
que les négresses ne surpassent que d’un huitième 
le nombre des nègres, et que; la population notre 
des villes est, à peu de chose près, égale à celle des 
blancs et des gens de couleur réunis. 


qui ne sont point affranchis, abondent dans les villes, et 
sont rarement comptés dans les dénombremens. 1 

(1) Les nègres de culture sont divisés en grand et en 
petit atelier, parce qu’ils n’ont pas. tous la même force. 
Le grand atelier est composé des individus des deux 
sexes les plus propres aux forts travaux. Le petit atelier, 
formé des individus les plus faibles , estemployé aux tra- 
vaux moins pénibles de l'habitation. tu ? 

(2) On peut, d’après çet état, faire tous les calculs de 
culture et d'imposition. f 
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L'année 1821 présente aux observateurs les ré- 
sultats suivans, pour la Guadeloupe : 







Gens de 
Blancs. couleur 
NÉ 


# 








z- Mariages codtrattés0202, 1110 86 » 
| [Garçons …...… 45 
| son 1 Filles... 39 
___ JNaissances.. à 
Basse-Terre.…, .: Garçons ...... 54l 193 6o | 
Filles. secisssc 26 : Lt 
| Hommes 4) @ 
Re (1)... Femmes... 50 | ie | 
+ veut de ÉcaleuR 57 
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\ ù Naissances. Me 
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(1) Dans les décès des blancs, ne sont pas compris 
ceux des hommes de la garnison ni des marins. | 
(2) Idem. ñ 
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On est surpris que les décès aient presque tou- 
Jours été plus considérables à la Basse-Terre qu'à 


la Pointe-à-Pitre, qui est réputée plus malsaine, et 


dont la population est deux fois plus forte. On ne 
peut expliquer cette différence que par le nombre 
plus considérable d'Européens que la présence du 
gouvernement colomial attire à la Basse-T erre, et 
qui souvent sont moissonnés par la maladie du cli- 
mat : ils y contractent aussi plus de mariages. 
Onremarque généralement que, parmi les blanes, 
les décès surpassent tOujours les naissances, tan- 
dis que, parmi les gens de couleur, les naissances 
sont toujours plus nombreuses que les décès ; uoi- 
qu'ils négligent très-souvent de faire enregistrer 
leurs enfans. CES 
Dans tous les autres quartiers , les naissances des 
gens de couleur furent, en 1821, le double des 
décès, et il en est toujours à peu près de même. 
1] est essentiel d’obsérver que les femmes de cou- 
leur ne Contractent que trés-rarement des ma- 


riages légitimes, et que; les naissances et les dé- 


cès des esclaves.ne sont jamais enregistrés. 
| : 





| 








CHAPITRE V. 


Culture. 





AUCUN pays ne posséda jamais autant d’élé- 
mens de prospérité, et ne fut administré d’une 
manière plus contraire à ses intérêts, que les An- 
tilles françaises. Néanmoins on a vu des temps où 
ces îles étaient parvenues à un tel degré de splen- 
deur que la France, avec peu d'efforts, aurait 
pu s'emparer de tout le commerce des denrées co- 
loniales dans les marchés de l’'Europe.Tout est bien 
changé : à cet égard;elle se trouve réduite aujour- 
d’hui à n'y prendre d’autre part que celle que la 
politique de létranger daigne lui laisser ! 

La Guadeloupea droit, plus qu'aucune autre co- 
lonie, de se plaindre des rigueurs de sa destinée. 
De longs obstacles s’opposèrent à l'accroissement de 
sa population; sa culture fut long-temps négligée 
pour la construction des chemins, des fortifications 
et des batteries, tout autour de ses côtes, que les 
ravages fréquens, exercés par les Anglais, forcèrent 
d'établir. Avant de songer à s'enrichir, 1l fallut s’oc- 
cuper de mettre la vie et les propriétés, de chacun 
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à l’abri des suprises et de la jalousie des établis- 
semens rivaux. 

Les dissentions domestiques ne furent pas moins 
funestes à la Guadeloupe: Que de progrès n’eût pas 
fait cette colonie si on lui eût conservé ses rap- 
ports directs avec la Métropole, au lieu de la rendre 
dépendante de l’heureuse Martinique; si on l’eût 
protégée contre les incursions des éternels ennemis 
de la prospérité dela France, etqu’on lui eût fourni, 
puisque l'état des choses existant alors lexigeait 
ainisi , tous les nègres qui lui manquaient, sans la 
réduire à la triste nécessité d'introduire en fraude lé 
rebut de la traite anglaise? Maïs loin d’être favorisée 
par les secours de la Métropole, elle n’a ressent 
Peffet de son patronage ; que par lés charges qui ont 
pêsé trop souvent sur les colonies, La traite 
abolie, il ne resté maintenant aux cultures de la 
Güadeloupe d'autre espoir d'amélioration : que 
dans la science des exploitations, dans l'emploi 
des machines à vapeur, pour remplacer les mulets, 
et dans celui de la charrue, pour suppléer aux bras 
dont cette île à besoin (1). Dar 





(1) On assure qu’en 1658, lorsqu'on n’avait pasencore 
assez de bras pour le travail dé la terre, on vit , à la Gua- 
deloupe , des exemples de culturé avec la charrue, mais 
lorsque la traite fut bien organisée, ce devint une espèce 
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Le sucre et le café forment aujourd’hui ses deux 
principaux revenus. Le coton et le cacao n’y ont 
qu'une importance secondaire. 

Le tabac (o4 petum) fut la première production 
qui y futexploitée lors de la fondation descolonies.Le 
commerce, que lesîles françaises en firent avec les 
Hollandais , provoqua les plaintes de la compagnie; 
et, dès 1634, toute espèce de trafic avec les étran- 
gers leur fut interdit (1):malgré cette prohibition, 
la culture du tabac y devint sigénérale, que bientôt 
1l tomba à vil RER et donna lieu de craindre que 
l'Europe ne s’en dégoûtàt. Le commandant des 
Français et celui des Anglais, à Saint-Cristophe, 
s'entendirent, en 1639, pour faire arracher tous 
les plants de tabac qui y existaient alors , et pour 
défendre d'en cultiver pendant dix-huit mois. Le 
gouverneur de la Guadeloupe, M. Houel, fut le 
seul qui refusa d'exécuter cet ordre. 

La canne à sucre fit successivement abandonner 
le tabac dans les établissemens français aux Antilles. 








de luxe, d’avoir beaucoup de nègres , et l’amour-propre 
des colons se crut intéressé à repousser un instrument 
bumblement utile. s 

(1) Gette défense, qu’on n’a jamais cessé de renouveler, 


a toujours échoué contre le désir de se procurer les bé- 
néfices du commerce interlope. 
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En 1716, le roi enjoignit à MM. dela Varenne et de 
Ricouart, detâcherd’en rétablir la culture à la Gua- 
deloupe, et de suivre, à cet égard, l'exemple donné 
par les Anglais, qui continuaient d'en faire une 
branche importante de commerce (1). Mais comme 
les résolutions du gouvernement avaient peu de sta- 
bilité, lorsque l’idée de donner à ferme la vente 
des tabacs, eutété adoptée, la culture de cette plante 
fut prohibée dans toutes nos îles Antilles; on n’y en 
cultive aujourdhui que ce qui est nécessaire à la 
consommation des habitans (2). | 
L'indigofère fut d’abord cultivé avec succès à la 
Guadelope, où l’on comptait, en 1700, 66 indigo- 
teries; mais les chances incertaines de la récolte de 
cette plante, qui épuise le sol et le dégrade plus 
qu'aucune autre, firent renoncer à sa culture. Le 
nombre d'indigoteries décrut si sensiblement, qu’eti 
1720, iln’en restaitque 5, et, en 1755, il n'y avait 
plus que 15 carrés deterre qui en fussent plantés. On 
n’en cultive plus aujourd’hui , maison la voitcroitre 
naturellement dans quelques quartiers élevés. Elle a 


nm 


(a) Code de la Martinique , 1° vol, , page 108.7 9b 
(2) La première ferme du tabac rapporta au trésor royal 
300,000 livres par an; vers 1700 , ce rapportiétait de 
16 millions; en 1818, le produit brut des tabacs a été de 
près de 66 millions de francs, : uuoD MPa ane 
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été, ainsi que le tabac, remplacée par la canne à 
sucre (1). 

Les progres de la culture du gingembre furent 
arrêtés par un droit de 6 liv. par quintal, qu'on 
imposa, dès le principe, sur cette épice. Cepen- 
dant, la Guadeloupe s’y adonnait plus en 1759, 
qu’à celle du manioc; et commelegingembreépuise 
davantage les terres, le gouverneur Declieu proposa 
au ministère, d'interdire aux capitaines de navires, 
d’en charger à leur bord, afin de diminuer la cul- 
ture de cette plante, au profit de celle du manioc, 
dont on avait besoin pour la nourriture des nègres. 
Dans la suite, on réduisit le droit de6 iv. à 15 sols, 
mais il était trop tard, l’usage du poivre avait fait 
abandonner le gingembre, etla Guadeloupe n’en 
culüve aujourd’hui, que ce qu'il lu en faut pour 
le confire {1}. 


On espéra voir réussir, dans les Antilles, la cul- 


ture du mûrier et l’éducation du ver-à-soie. Divers 
essais y furent tentés, et de conseil d'état ordonna 
le 21 août 1687, à tous les habitans des îles, de 
planter une certaine quantité de ces arbres. Mais 


tous les encouragemens ne servirent qu'à faire re- 


connaître l'impossibilité d'avoir dés müriers dans 






sas 57 Fr 


f 


(1) Voir, dans l'introduction , ce qui a été dit de cette 
plante. 
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les îles , à cause des vents impétueux qui y règnent ; 
et d’y élever des vers-à-soie, parce que, du moins on 
l'assure, odeur forte qu’exhalent les nègres, les 
fait mourrir | 
Une culture plus importante qu'aucune autre , 
celle de la canne à sucre, dont on ignorait l'usage et, 
que les Espagnols apprirent à manipuler , s’intro- 
duisit aux Antilles, sousles auspices du gouverneur 
général de Poincy, et devint la source de leur 
opulence. Saint-Cristophe commença à en extraire 
du sucre , en 1643 ; la Guadeloupe, en 1644, et la 
Martinique, quelques années plus tard (1). La Mé- 
tropole , séduite par les premiers avantages qu’elle 
retirait de la culture des cannes, encouragea les 
gouverneurs , le 30 décembre 1670 , àfaire établir 
aux iles des raflineries. Il en fut formé une à la 
Guadeloupe, en 1672, et, le 29 novembre, on y 
envoya un sieur Loover, pour enseigner aux ha- 
bitans , la manière de rafliner le sucre (2). Ces éta- 
blissemens, devenus nombreux, portèrent un tel 


(a) Le 1 vol. des Archives de la Marine, page 219, 
contient un ordre et une instruction, donnés le 3 mars 
1645, au commis entretenu à la Guadeloupe, pour la 
confection des sucres, par les seigneurs des iles de l'A- 
mérique. # “aq 


(2) 3° vol. des Archives. 
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Coup aux, rafineries de France, que celles-ci. de- 
meurérent inactives. Les ouvriers raflineurs déser- 
taient le royaume >; Pour passer, aux îles. Enfin 
ces désertions furent suspendues par un arrêt du con- 
seil d'état, en date du 2x janvier 1684; qui défendit 
d'établir des raffineries nouvelles aux Anülles; un 
peu plus tard , celles qui y existaient furent sup- 
primées, et les colonies, qu'on voulait tenir dans 
une dépendance absolue, furent obligées d'envoyer 
leurs sucres en France, pour y être raffinés. 

_ Les établissemens à sucre sont les plus considé- 
rables et les plus compliqués des colonies ; ils exigent 
de grands capitaux, des ateliers nombreux, un ter- 
rain d’une grande étendue et de bonne qualité; l’or- 

dre, l'intelligence , la tenue, l’ensemble et beaucoup 
de combinaisons y sont de rigueur pour en rer 
tous les avantages qu'ils peuvent offrir. ,:. 

_ Le sucre de la Guadeloupe est d’une qualité infé- 
rieure à celui des autres colonies; il faut, sans doute, 
attribuer cette infériorité à un vice de fabrication 
auquel les planteurs pourraient peut-être remédier, 
s'ils voulaient sacrifier une partie du poids, pour ob- 
tenir une qualité meilleure , et mieux calculer l’em- 
ploi de la chaux viye qui divise les substances hété- 
rogènes des parties sucrées. | 
"Un colon, M. Dorion à trouvérécemmentle mo yen 
d'épurer le sucre , en employant au lieu de chaux, 
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là seconde écorce dé Forine pyramidal imfuséé dans 
l'eau pendant 24 he urés. Cette infusion formé, par 
le frottement , un mucilage glutineux, qui prénd la 
consistance du blanc d'œuf, et qu'on emploié à la 
quantité d’un pot de raffinerié par chaque grande 
de vesoù (gramde est lé nom que porte la princi- 
pale chaudière paran les quatre destinées À faire 
cuire le sucre ). pan 


réussissait; lépréuvé, faite à plusieurs reprises , 
dans cette colônie, par lui-même, et à la Gua- 


sit sur lé vesou un effer bien plus dis 
chaux; létsiere acquit né qualité supérieuré, mais 
ce ne fut qu’en perdant davantage de son poids. 
Of jugea done à propos de ne pas payer là somme 
promise et d'abandonner ce DIOCOTE ns | 
L'intérêt mal calculé et énnéerhi de touté fnnova- 


D’après un calcul modéré, la éolônié de là Gua- 
deloupe, qui aurait besoin de 30 ,000 bras dé plus, 
exporte maintenant, année cotimuneé ; 56,000 bar- 
riques de sucre, ou 25,000,000 kilogram., dont 





(37) 
deux tiers de sucre brut environ, et un tiers de sucre 
terré. (1) Elle exporte, en outre, 2,000 gallons de 
sirop et 35,000 gallons de rum ou tafia. 

Le café fut introduit très à propos dans les An- 
tilles françaises, pour y réparer les partas, OCpa-. 
sionéés par l’épouvantable désordre où le fameux. 
Lay ayait plongé l'administration et les finances de 

état. Les deux plants que le capitaine Declieux 
apporta à la Martinique, en 1723 (2), y prospérèrent 
ayec une telle rapidité, que l'intendant Blondel 
constata , le 22 février 1726, qu'il en existait chez 
M. Survillier, le premier à qui Declieux en fit part, 
209 pieds portant fleurs et fruits, et plus de. 2,000 
moins avancés (3). | 

La Martinique, dénuée. de toute ressoureé après 
le tremblement de terre du g septembre 1727, qui 
fit périr tous ses cacaotiers (unique culturé des co- 
lons, dont ni les propriétés ni les moyens n'étaient 
pas suflisans pour entreprendre celle du sucre) eût 
été ruinée complétement sans le don précieux du 
café. Sa culture se propagea promptement à la Gua- 


s n1t4 
} # à 





| sos. Pres ie * 
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(1} H serait de l'intérêt de la marine et dé l’industrie 
francaises de favoriser de préférence la fabrication du 
sucre brut. 

(2) Voir à l'introduction , l'article café, 4. 1%, pi 28. 

(3) Père Labat, 
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deloupe; et vo uvrit une nouvelle source de richesses, 
fort inférieure sans doute à celle du sucre, mais qui 
fit la fortune de tous les petits propriétaires. Getté 
colonié s’y livra cependant avec moins de persévé- 
rance que la MAPCOORSSS qui fit bientôt, à elle seule, 
plus de café que n° en consommait le ro yat: car. 
alors usage en étäit encore borné; aussi devint-il 
si commun et tomba-t-il à si basprix, qu’en 1758, 

on ordonna au gouverneur de la Guadeloupe, de 
Clieu : ‘d’eticouragér de préférence la culture du 
coton et du cacao qui étaient alors d’un pa facile 
débit. 

Quand l'usage du café devint général, sa culture 
fit de nouveaux progrès à la Guadeloupe, mais elle 
y décroît sensiblement depuis plusicurs années. Les 
grands cafeyers, soit parce que leur sol est usé, ou 
para vaine gloriole de se métamorphoser en grands 
habitans (1) ont He leurs établissemens, ét ont 
fait, la plupart, de mé scquines habitations à sucre de 
cafe yères considérables. Lés petites cafeyères, tou- 
jours situées dans deshicux élevéset coupés, perdentà 
la longue leur terre végétale quel les spluies entraînent, 
étsônt souvent ruinées par les ouragans. Alors les 
propriétaires , obligés de vendre peu-à-peu leurs nè- 


État LÉ 
:6} : 


” : 


JIFREL RSI © 


{r) Dans les” colonies, on n’appelle g orands habitans 
que les propriétaires des habitations à sucre. À À) 
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gres pour se procurer des secours, finissent par être 
contraints d'abandonner lesol, s’adonnent quelque 
genre de petit commerce; et les colons sucriers, ali- 
mentant faiblement leurs ateliers des débris de ceux 
de leurs voisins , absorbent insensiblement les ca- 
feyères. De sorte que la Guadeloupe, qui exportait 
jadis plus de 4millions de kil. de café par an , n’en EX- 
porte aujourd’hui que 2 millions et demi, à 3 mil- 
lions.Cependant son café, surtout celui des Saintes, 
est d’une qualité supérieure au café de la Martinique 
et même à celui de Saint-Domingue. | 

Le coton n’a été, à toutes les époques, qu'une 
production peu prisée à la Guadeloupe. La Dési- 
rade exceptée, il n’existe, dans cette colonie, aucun 
établissement uniquement consacré à la culture du 
coton. On n’y destine, sur toutes les habitations ca- 
feyères, où il tient seulementle second rang, qu'une 
partie des. terres. La culture en a considérablement 
diminué , parce que les prix de vente, en Europe, 
ne sont point en proportion avec les frais que cette 
culture ,occasione. Elle éprouve d’ailleurs le sort 
de celle du café: l’une et, l’autre sont insensible- 
ment abandonnées. fo 


La Guadeloupe n’exporte annuellement, aujour- 
d'hui, qu'environ. 300,000 kilogrammes de coton ; 
autrefois elle:en exportait une bien plus grande 
quantité. … DT 


Le cacao n’a jamais été un objet particulier, de 
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culture; cette denrée fut, dès le principe, assujet- 
tie au monopole. On Yen aftranchit, en 1693, mais 
pour la soumettre à un droit de 15 sous la livre, 
quoiqu’elle ne coutät que 5 sous d’achat aux colo- 
nies. Son introduction, en France, ne fut permise 
que par Rouen et Marseille , et ensuite par Mar- 
seille seulement, ce qui n° SR RAMEREENS pas à culti- 
ver le cacaoyer. La colonie n’en possède que quel- 
ques plantations dans les hauteurs : ces plantations 
fournissent à ses besoins et à une exportation an- 
nuelle qu’on estime être de r000 kilogrammes. 

Du reste, la Guadeloupe produit en abondance 
toutes les plantes vivrières, les fruits, les racines 
et les légumes que lon peut trouver dans les autres 
Antilles. 

Ée giroflier y est ainténatit naturalisé, parti- 
culièrement dans le quartier du vieux fort. On com- 
mence à sy occuper du cannellier, et pour peu 
qu'on encourageàt cette culture , elle assure- 
rait des avantages assez grands à la colonie. Le 
poivre et la muscade pourraient facilement ausst y 
être introduits , dans la partie de l’ouest, parce que 
le climat de la Guadeloupe paraît avoir quelque 
atithogte avec celui des îles de l'Asie qui produisent 
ces épices. Les petits habitans trouveraient, dans 
ces cultures, des produits pour remplacer ceux qui 
s’épuisent et par, conséquent des ressources nou- 
velles. 4 








Cr) 

Le tableau n° 5 présente l'aperçu des cultures de 
la Guadeloupe , depuis l'époque où l'on à pu se 
procurer quelques renseiÿnémens positifs, jusqu’à 
ce jour. Il à été impossible d’avoir des données 
exactes pour les époques antérieures à 1700; elles 
existaient sans doute dans les archives dé la Basse- 
Terre, mais elles auront été consumées dans Fin- 
cendie de Fintendance, en 1794. La diversité des 
documens qu’il a été possible d'obtenir n’a pas 
permis d’ adopter, pour la formation de ce tableau, 
une base uniforme, et à forcé de le diviser en trois 
parties et en trois périodes. qi IP | 

La première, qui va de 1700 à 1977; doit ren- 
fermer des inexactitudes daris lénumération des 
plants; mais on ÿ Wouve au moins le nombre des 
manufactures qui ‘existaient alors; ë est tout Vinté- 
rêt qu'elle présente, 21109 02 251941) 4267 9 put 

La seconde partie ne compré£8é pas les Hate 
tures, et il n’a pas été possible de remplir cette la- 
oune ; mais On ÿ trouve, depuis 1777 jusqu’en 1809, 
ka quantité de carrés de terre employés À claque 
espèce de culture, ainsi’ qué le nombre dés bes- 
tiaux et des moulins. On peut donc évaluer?’  pen- 
dant ce temps, les produits annuels de Ja &olo one, 
en partant du prineipe ; tir den de | 

Le carré de terre planté en cannés', Pabhhe : 

bn Œuvre. intel h : xl (quintaux) de 40 à 60 

Him dafé er otiue L idem de 15 à - 20 











, 





2 

En coton . : Eu idem de 5 à 4 

En cacao .... -. 1. idem de 10 à 10 

La lacune qui se fait remarquer, de 1790 à 1804 , 
comme on l’a dit, provient de ce que les archives, 
où se trouvaient les dénombremens antérieurs à 
1704, ont été brûlées, et de ce que les événemens 
n’ont permis d'en établir de nouveaux qu'en 1804. 
On a tâché d’y remédier, en partie, parle tableau 
supplémentaire n° 6. Ce tableau présente, outre le 
nombre des manufactures qui existaient en 1001, 
un aperçu des revenus et des dépenses de la colo- 
nie, ainsi que des propriétés sequestrées après lé- 
migration. 

La troisième partie du tableau n° 5, indique la 
quantité de m anufactures, de carrés dé terre plan- 
tés ou non, de bestiaux et de moulins, depuis 1812 
jusqu’en 1821. (L'état de cette dernière année a élé 
dressé en mai 1822). | Sel 

Ce tableau n’est pas aussi exact qu'on pourrait le 
désirer, parce que les habitans déclarent rarement, 
sur leurs feuilles de dénombrement, la quantité 
précise des terres qu'ils possèdent et de celles qu'ils 
cultivent. Cette partie offre encore moins de certi- 
tude dans ses résultats , que les dénombremens des 
individus. On ne sent pas assez, la nécessité de don 
ner des documens exacts sur. les manufactures , 
les moulins et les bestiaux. Aussi, trouve {on 
souvent, d’une année à l'autre, des différences 
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étonnantes, dans les quantités et qui n’ont d’autre 
cause que le plus ou moins de précision apportée 
dans les récensemens. L'état de 1821 est cependant 
plus régulier que les autres, parceque l’adminis- 
iration coloniale met, chaque année, plus de soin 
à leur formation. 

Le tableau n° 7, donne le nombre de carrés de 
terre cultivés, de manufactures, de moulins et de 
bestiaux qui existent, en 1822, dans chaque quartier 
de la Guadeloupe et de ses dépendances. Il met à 
mème d'apprécier la valeur de chacun de ces quar- 
tiers et fait voir que la Guadeloupe, proprement 


dite, produit beaucoup moins que la Grande-Terre, 


à Cause de ses montagnes. | | 

- Pour se faire une idée précise du rang que cette 
Laits ts ad ljrypisris si : Ar: VIF 1er 

colonie doit occuper parmi les établissemens fran- 


çais, on peut admettre, avec confiance le, calcul. 


suivant (1): . 
Sur’ une surface d’à-peu-près 75 lieues carrées, 
la Guadeloupe en consacre 40 à la culture du sucre, 
pour laquelle les établissemens nécessaires existent ; 
les autres cultures n’occupent que 15 lieues de sur- 
face. Chaque lieue carrée renferme 1600 carrés, ou 
environ 10 habitations, de 150 carrés chacune ; la 
moitié de la surface de l'habitation est occupée par 
les établissemens, les produits vivriers, les savannes 
(1) Mémoire médit du général Ambert. 
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et les bois; l’autre moitié est consacrée à la culture , 
du sucre. Le rapport annuel de cette cultuxe est 
porté à un taux très-modéré, en ne estimant 
qu’à 2 milliers de sucre terré, par carré culuvé , ee 
qui donne 1500 milliers, pour les ra habitauons de 
la lieue carrée, et 60 millions ou 60 mille barriques, 
pour la totalité des 40 lieues carrées. 

Les sirops et les rums pouvant être portés pour 
un cinquième en sus de cette valeur, représentent 
12 millions de sucre. Les autres cultures , qu em- 
portent les trois huitièmes de la surface, peuvent 
être considérées comme représentant un quart du 
produit, ou 15 autres millions. 

C’est donc d’après un reyenu brut.de 85 millions 
de sucre terré, ou de 44 millions et demi de kilo- 
grammes, qu'il faut déterminer le rang que doit oc- 
cuper la Guadeloupe dans la classification et l'éva- 
luation des établissemens français. : 

Les cultures inférieures pourraient gagner. en- 
core dix lieues carrées à, la Guadeloupe propre- 
ment dite, si l'on abattait les bois qui occupent des 


terrains propres à. la culture; car ceux qui sont 
inaccessibles, ne vont pas au-delà de dix: leues 


carrées; mais il est important de ne pas trop dé- 
pouiller cette, partie, qui attire les vapeurs et, de 


: À : $ 


laquelle découlent. les eaux qui arrosent et ferti- 
lisent toutes les autres. D'ailleurs avant de_songer 


me aie “he 


Aaccroitre les cultures; il serait essentiel desuppléer 
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à ce qui mânque dé bras nécessaires aux établisse- 


- semens déjà Sur pied, pour en assurer l'exploitation 


régulière ; ilfaudrait, surtout, accorder une liberté 
entièré pour les cultérés. suivant les vues et l’in- 
térèt du colon; cette liberté est réclamée par la po- 
sition aétuelle és colonies. 

Là Martinique est loin de se trouver susceptible 
d’accroissement comme la Guadeloupe ; l’épuise- 
mérnit de sès terrés l empèchera toujours de dépasser 


de point stationnaire qu elle avait atteint avant la 


révolution. 


PRODUIT DU CARRÉ DE TERRE. 

_ Dans üne an a à sucre, les terres consa- 

crées à là JE de Ja canne, se divisent en trois 
RL 
_ La première est composée dites cannes plantées ; 

La seconde de celles dites premiers rejetons. 

La troisième de cannes dties seconds rejetons. 

A la Guadeloupe, les cannes plantées produisent 
communément 200 formes de sucre par carré , qui 
font six barriques de sucre terré , ou 8 NE de 
sucre brut. 

Les premiers rejetons donnent 160 à 180 formes, 
ou trois barriques deux tiers de sucre terré, ou 
quatre barriques deux tiers de brut. 

Les seconds rejetons donnent 100 à 150 formes, 
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ou deux À trois demi barriques de terré, ou quatre 
à quatre et demi barriques de sucre brut. 4 

En résultat, le carré devrait produire quatre bar- 
riques ou milliers de sucre terré, ou bien cinq bar- 
riques un tiers de sucre brut; mais les intempéries, 
les sécheresses , les accidens, les non valeurs et la 
différence des mauvaises terres avec les bonnes, 
réduisent ce produit pour chaque carré, l'un dans 
l'autre, à trois barriques ou milliers de sucre terré, 
ou bien à quatre de sucre brut, et c’est encore beau- 
coup; car la Guadeloupe, avec ses dépendances, 
a, en ce moment, 22,023 Carrés de terre plantés en 
cannes, et il lui faut une année très - favorables 
pour produire 60,000 barriques où milliers desucre. 

Le carré de terre planté en café, a communément 
2,500 pieds de café, et rapporte 25 quintaux de 
grains, à raison d’une livre par pied, produit 
moyen. 
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Commerce. 
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Les colonies françaises, comme celles de toutes 
les nations modernes , ont été fondées dans l'intérêt 
de leur métropole, pour lui être utiles par un com- 
merce que l’agriculture devait seule soutenir et ac- 
croître. Il fallait qu’elles fussent riches pour attein- 
dre ce but; mais elles ne durent s'enrichir qu'au 
profit du commerce national. De là l'engagement 
tacite , de la part de la métropole, de s'occuper de 
la prospérité des colonies, de l'extension de leurs 
cultures , et des moyens de les porter au degré d’o- 
pulence dont elles seraient susceptibles; et, de la 
part des colonies, de verser exclusivement leurs 
produits dans les ports de la métropole, de se sou- 
mettre aveuglément à la loi de sévère prohibition 
qu'elle leur imposerait, afin qu'elles ne fussent pas 
à sa charge, et ne concourussent pas à augmenter 
les richesses et, par conséquent, la puissance de ses 
rivales. | | 

Des deux côtés, on se plaint que ce pacte a été 
méconnu; On accuse, avec raison, les colonies d’a- 
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voir entretenu, dès le priucipe, un commerce frau- 
duleux avec les Hollandais, et de lavoir continué, 
sans interruption , avec les Anglais et d’autres étran- 
gers. Mais n’y ont-êlles pas été provoquées? Le mi- 
nistèren’a-t-1l pas, le premier, enfreint le pacte, en 
livrant les colonies à la rapaeité des compagnies, 
en les vendant à d’avides acquéreurs, en surchar- 
geant leurs denrées d'impôts, en accueillant celles 
des étrangers , en négligeant de les protéger cohtre 
leûrs ennemis, et en les laissant manquer des 6bjets 
depremièrenécessité, même d'instrumens aratoires? 
Le tabac, cette production primitive qu’elles ré- 
coltèrent au milieu des fléaux des plus accablans, ne 
fut-il pas imposé à 4 liv. le cent pesant, à son entrée 
en France, at lieu d’obtenit une prime d'encoura- 
gément? Le subre; au moment où les colons comm- 
mencèrentà le fabriquer, me faut-il pas assujetti at 
mêine impôt, qui devait paraître énorme, en raison 
du prix modique qu'on retirait alors de ces den- 
rées (r); tandis qu'on accueillait, dans les ports 
français, les inèmes produits venant de l'étranger © 
Gar ce ne fut que par des arrêts des 18 avril r667 et 
du 2 septembre x669, que les sucres; qui n'étarent 


: bi 





(1) 3° vol. dés Archives le la Marine ; létirés minis- 


. tériclles du x8/septemibré 1664 ét 18 avril 1607. 
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… pas le produit des cultures nationales , furent taxés { 
_ A22liv.ros.lecent pesant, etles cassonades à 15 iv. 1 
Jusqualors nos colonies avaient joui de la liberté | 43 
d'exporter leurs denrées directement pour tous les | 
ports de l'Europe; en 1669, on restreignit cette fa- 
culté aux seuls ports de France, et on déchargea de 
tous droits les sucres de nos Antilles. Mais , le 2 
décembre 1670, ils furent de nouveau taxés à 2 liv. 
par quintal, et peu de temps après, à 3 liv. 
: Quand lesiles d'Amérique eurent été réunies à la 
masse de l’état, le commerce avec ces îles devint 
plus exclusif. En 1675, on assujétit les navires à 
faire leur retour dans les mêmes ports de France 
d’où üls étaient partis; on surchargea de droits les 
denrées que des colonies ne produisaient encore 
qu'en petite quantité ; le sucre raffiné paya 8liv. par 
cent , d'entrée, et le tabac 20 5. par livre. 
Les cultures y éprouvèrent une nouvelle atteinte, 
par la demande que firent les raffineurs de France \ 
et qui leur fut accordée en 1682, de prohiber la 
sortie des sucres bruts , qui ne valaient alors que 14 
à 15 lv. le quintal (1), tandis que les colonies rivales 
recevaient des encouragemens. 
Le coton, quiavait d’abord échappé aux rigueurs 





(1) En 1715, les'sucres bruts ne valaient plus que 5 à | | 
6 livres , le cent pesant. | 
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du fisc , fut grevé, en 1664, d’un droit de 35 hiv. par 
quintal, ce qu! en diminua considérablement la 
culture; cette taxe fut réduite de moitié en 1691; 
mais cette diminution ne fit pas revivre les arbustes 
que l'impôt avait fait extirper. 

Cependant le commerce français laissait manquer 
les colonies de salaisons. Envain une prime de 4 iv. 
fut allouée par barilde bœuf salé importé de France; 
la mauvaise qualité de la viande et du sel lui firent 
préférer celui d'Irlande , qui venait par la nouvelle 
Angleterre , et qui a toujours conservé la même fa- 
veur. Le gouvernement, voyant l'impossibilité de 
soutenir la concurrence du commerce de ces salaï- 
sons, lesexempta de tout droit d'entrée dans nosiles, 
par un règlement de 1710, et consacra ainsi le prin- 
cipe: que si On réservait exclusivement au Ccom- 
merce français tous les objets d'importation, on 
agirait contre la justice et la politique , et que ce 
serait porter la désolation où règne l'abondance, 
puisque ce commerce ne peu pas satisfaire à tous 
les besoins de la culture et de la consommation des 
colonies. ET 

La paix de 1713 réveilla les sollicitudes de Ja mé- 
tropole pour ses iles d'Amérique; elle s’en occupa 
avec plus de soin, et accorda , en 1717, plus de lati- 
tude à leur commerce. Les produits de l’industrie 
française y furent admis , exempts de tous droits ; 
ceux établis sur les denrées coloniales qui se con- 
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sommaentdans le royaume, furent modérés ; on 
ajouta, à cette faveur, la faculté entière d’en vendre 
aux autres nations, moyennant un droit de trois 
pour cent à l'entrée et à la sortie; enfin les colons 
furentautorisés à faire des expéditions directes pour 
les ports étrangers. 

Ces mesures libérales et réparatrices eussent fait 
faire des progrès rapides aux colonies françaises, si 
le système du banqueroutier Lawn’eûtétendu ses fu- 
nestes effets au-delà des mers, etenlevé au commerce 
les moyens de faire des armemens pour subvenir 
aux besoins des Antilles. Depuis 1719 jusqu’en 
1725, le gouverneur Moyencourt ne cessa pas de se 
plaindre au ministre de ce que les ressources four- 
nies par le commerce français, en denrées et en nè- 
gres, étaient très-Insuflisantes à la Guadeloupe, qui 
manquait alors de beaucoup de bras pour ses cul- 
tures (1); et cette pénurie rendit nécessaire et rou- 
vrit le commerce interlope. Mais un édit, du mois 
d'octobre 1727, détermina des précautions sévères 
pour lefaire cesser et défendit d'admettre, dansles co- 
lonies, d’autres nègres, effets, denrées et marchan- 
dises que ceux importés parles seuls bätimens natio- 
naux chargés dans des ports français; la peine des ga- 





(1) Archives de la Marine, volumes des années 1719 
à 1729 , article Guadeloupe. 
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lères fut établie contre ceux qui contreviendraient 
X cette défense. Une loi aussi sévère s’accordait mal 
avec l'impuissance du commerce français ; elle in- 
flua long-temps surle sort de nos établissemens dans 
l'archipel américain; de sages modifications sont 
venues, mais bien tard, en tempérer la rigueur. 

La France, à la fiñ, convaïnéue que si le com- 
merce avec les étrangers n'avait jamais eu heu, ses 
les séraient encore inhabitées et auraient manqué 
de vivres à toutes les époques désastreuses où elles fu- 
rent ravagées par la guerre ou par les ouragans, re- 
connut le vice de cette institution; elle sentit que 
Vempire de la loi austère des prohibitions doit ces- 
ser dès que l'obligation de pourvoir aux besoins des 
colons ne peut être remplie, sans quoi l’on tarirait 
la soureé des richesses par les mêmes moyens qu'on 
emploie d'ordinaire pour les conserver. 

On revint doncsur l'éditde 1727, et il fut décidé, 
le 18 avril 1765, que les étrangers pourraient Intro- 
duire aux colonies des bestiaux vivans, des bois de 
construction, des merraïns, des grains, des fruits, 
et des briquetages, en échange des sirops et des ta- 
fias dont l'exportation fut permise, moyennant un 
droit de sortie de 3 pour cent et un autre droit ad- 
ditionnel de 8 sous par livre. 

Jusque-là les sirops ou mélasses, résidus du su- 
cie, et matières premières du rum et du tafa, 
avaient été perdus pour les colonies. Une fausse poli- 
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tique en avait fat pr oscrire l'introduction en France, 
où l’on craignait que leur concurrence ne nuisit au 
débouché, des éaux-de-vie.. I n'était pas même li- 
cité aux étrangers d'aller les acheter sur les lieux. 
Les planteurs étaient contraints de les jeter, parce 
que l’exportation dutafia étant également proscrite, 
il n’y avait d’autres guildiveries que celles nécessai- 
res à la consommation intérieure de l'ile. Cette 
branche de commerce, formant plus du quart du 
revenu des sucreries anglaises , était de nulle valeur 
pour les nôtres, qui perdaient, avec ces matières. 
toutes les cannes fermentées ainsi que celles dont la 
qualité, peu propre à faire du bon sucre, était-ex- 
cellente pour le tafia. 
“be Guadeloupe ne fut pas, plutôt soustraite à ” 
limpolitique dépendance de sa rivale, que ses ad- 
ministrateurs $’ ‘empressérent d'arrêter le transport 
de ses denrées à la Martinique, et prohibèrent lin- 
troduction , par cette île, des marchandises d'Eu- 
rope. Le conseil du Roi confirma ces dispositions; 
le 11 octobre 1763; alors le commerce de la colonie, 
dégagé de ses entraves , et se trouvant, pour la pre- 
mière fois ; en communication directe avec la mé- 
tronelaptt son.essor, et l’on vit s'élever, du milieu 
- des eaux, la ville de la Pointe-à-Pitre, qui devait 
bientôt concentrer dans son port les affaires com- 
mercialés les plus: importantes. 

La morue était déjà devenue une denrée de pre- 
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mirère nécessité pour nos iles ; mais} cOmME on l’a 
déjà dit, le commerce fatal ne pouyait pas suf- 
fire à leur approvisionmement ; elles étaient oblig cs 
d’avoir‘ recours au Commerce ‘intérlope por s' s'en 
procurer, car là nécessité est au-dessus des’ conven- 
tions et des lois. BIO si FA 

Pour y remédier, un n ordre du roi, du mnidi 
1765 , accordà la liberté d introduire dans 1 îles 
françaises, lamorueétran gere, en la souméttant àun 
droit d'entrée de 8 livres par quintal. Mais la pêche 
par bâtimens nationaux ayant été plus productive 
l'année suivante, cette licence fut révoquée’, "le 
EL 4 Sono 1766, et les mesures qu’on crut pro- 
pres à assurer, pour l'avenir, un approvisionne- 
ment général de morue fratiçaise furent prises 


LATE 14 y 


alors. 
Cependant, puisqu' on avouait le besoin de re- 
courir aux commerçans étrangers , ce qui né pou- 
vait se faire qu’en ouvrant les ports des colonies à 
leurs armateurs, ou en allant chercher chez enx lés 
objets nécessaires, il eût été préférable d'adopter 
ce second moyen; loin d'être sujet à aucun des in- 
convéniens du premier, 1l aurait produit les avan- 
tages de stimuler le commerce national et d'amener 
une concurrence qui met un prix juste aux mar- 
chandises et établit entre elles leurs véritables rap- 
ports. Dr LE: D 
= Mais on ne le fit pas, et lorsque toutes les dispo- 
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sitions qu’on avait prises furent reconnues insuffi- 
santes, le ministère se détermina à établir, dans les 
colonies , deux ports francs à titre d’entrepôt; lun 
à Sainte-Lucie , pour les îles du vent, et l'autre au 
môle Saint-Nicolas pour Saint-Domingue (1). L'in- 
troduction , par l'étranger, de tous les articles que 
notre commerce ne pouvait pas fournir, y fut auto- 
risée; les marchandises étaient soumises, lors de 
leur sortie de l’'entrepôt, au droit d’un pour cent, 
en faveur du domaine d’occident (2). Ilne pouvait 
être exporté, en échange, et en payantun droit de 4 
sortie de 3 pour cent, que les sirops et les tafias dé- 1 
Jaissés par le commerce français (3). Néanmoins, 
ncourager le commerce national, il fut ac- 
cordé, par arrêt du conseil-d’état, le 31 juillet 1767; 
“une prime de 25 sous par quintal, et pendant six 
années ; à la morue provenant de pêche et d'impor- 
tation française. Gette prime fut renouvelée le 


19 mai 1775. 









(1) Règlement du 29 juillet 1767, et lettres ls 
du 1° vril 1768. 

(2) Le droit du domaine d’occident était celui que nos 
colonies payaient, avant la révolution, pour taxe d’ expor- 
tation de leurs denrées; il était alors d’un pour cent, et 


depuis 1816, il a été de deux et même de trois pour 
cent. 

(3) Instructio ns données, en 1784, à MM. de Clugny 
et de Foulquier. 
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Les esclaves employés aux. guildiveries furent 
eXemptés dé tout droit de capiation, le, 31 mars 
1776, afin d’exciter à la fabrication du tafia; et, le 
1* juin 1777, On permitl’importation én France des 
sirops et des tafias, mais seulement päâr entrepôt; 
pour qu'on pût les exporter à l'étranger. 

Les liens qui avaient rattaché la Guadeloupe. à 
la Martinique venaient d’être rompus; en 17975; pour 
ne plus être renoués ; mais on différa de prononcer 
limterdiction de leur cabotage ; jusqu’à ce que l’ex- 
périence en eût fait sentir da nécessité. Les expor- 
tations de la Guadeloupe et. de ses. JR nes 
consistaiént alors en : 





Suücrebrut.. 188,386 doithsege évaliés: an 135. 


Y. 
Calé.:.....….. 635,029 dito «44 lnS 860: 
Laden 2 1,438 1/2 dito _ 4,222,919 
Cacao .…..... 1,023 1/2  dito 71,651 
Coton... 5,193 dito 1,298,457 es 
Cuirs en poil. 727 dito 6,973 
Carret. (1)... 46e dites 16,560 
Casse ou ca- | : * ra 
DÉDCS +5,14 2320T >: 4 SUN AE 336 . 
Bois de tein- SIDE APE 4 
COR re 125 dito - 3% 135. 





(r) Carret ou écailles de tortue. 
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Elle FREE en outre, d'autres denrées à la 
Martinique;:! : 1 > 

Elle ligrait du rum et “ pe aux Mali mé 
ricains, dont elle recevait des bois, des farines, des 
bestiaux et de la morue; le commerce:interlope lui 
procurait, le débit d’une partie de ses cotons ; à la 
Dominique, en échange d'esclaves ; et d’une partie 


de ses sucres à Saini-Eustache; qui les lur payait 


en argentouen marchändises des Indes oriéntales(r). 
Sesproduitsseraierit devenus plus considérablessi 
les bras, qui lui manquaieñt ; luieussentété fournis ; 
mais, le. commerce français était, encoré tellement 
borné, que dépuis 1764 jusqu'à: 1778; c'est-à-dire, 
dans l espace de quatorze ans, il n’y avait été intro- 
duit que 4862 nègres. La talbnie était donc fortée, 
pour s’en procurer , d’allér chercher , en contté- 
bande, à la Domimique de-rebut des cargaisoms 
anglaises. et, en-payant fort cher, de s’exposer aux 
risques de la fraude. Alors le ministère se détermina 
à recourir, encore une fois, aux étrangers pour sup- 
pléer à l'insuffisance de nos expéditions, et à per- 
mettre, le 28 juin 1783 ; l'introduction; pendant 
trois ans, des noirs detraite étrangère, en les assuÿé- 
tissant à un droit d'entrée de 100liv. par tête. Vai- 





alu) Tableau 6 La commerce de l'Europe d dptès 
Raynal. | 
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nement, en 1786, il essaya de soutenir la concur- 

rence en accordant une prime de 60 liv. par nègre 

de traite française (1); lés armemens n’en furent pas 

plus actifs, et de 1783 à 1780, on ne compta que 

697 noirs introduits par le commerce de France. 

Sa malheureuse impuissance était encore journel- 
lement démontrée, mais en sens différent, par les 

deux ports d’entrepôt. Les colons de Saint-Domin- 

gue, débarrassés de tout obstacle, trouvaient de 
“grandes ressources dans celui du môle Saint-Nico- 

las; mais le port de Sainte-Lucie était d’une mé- 
diocre utilité pour la Martinique, et''äbsolument 
nul pour la CR à cause ‘de son sëx fr | 
menti) int ï | 

Pour y suppléer, le Roi, en shveydht MM. de 

Clngny et de F oulquier, à la Guadeloupe, en 

mars 1724, les autorisa à y admettre provisoi- 

rement, lesnaviresétrangérs, en se conforte) àce 

qui était prescrit pour Sainte-Lucie. + BU 

Le: 30 août suivant, le conseil d'état confirma 

cette disposition pour la Pointe-à-Pitre ; il établit 

un nouvel entrepôt à la Martinique , un à ec 

et trois autres à Saint-Domingue. 





(1) Arrêt'du conseil-d’état du 10 septembre 1786; dé- 
pêche ministérielle du 21 septembre 1787; arrêt du con- 
seil d'état du 2 juillet 1789. | 
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Les navires étrangers du port d’au moins Go 
tonneaux , ‘eurent la liberté d'apporter, dans ces 
entrepôts , toute: espèce de bois, même celui 
de teinture ; du charbon de terre , des animaux vi- 
vans ; des salaisons de bœuf, et non de porc; de 
la morué! et ‘d’autres poissons salés; des grains , 
des légumes ;-des cuirs et pelleteries , des résines 
et du:goudron ;-mais à la condition qu'ils n’expOr- 
teraient, en échange; que les RER et les tafias du 
es de Dh ES NMIONS Tir Co 4 Ho )0ù 

_ Des Ltée 3: se firent aussitôt srodreh due contre 
cette concessionrdibérale;; elle. devait ;:disait-on , 
coh$ommer. la riine des colonies, de: la naviga- 
tion et du commerce; car, en tout temps, les 
amateurs de l'exclisif et des vieilles routines ont 


ss trees 


de leurs craintes, en procurant aux cHioies QE 
ques instans d’une prospérité que , ,jusque- , elles 
avaient ignorée. Cette prospérité vint d'autant plus 
à propos, pour la Guadeloupe, que ses plantations 
avaient été horriblement ravagées, en I [784 , par des 
vers chenilles : destructeurs dela canne à sucre; 
on n’y avait, pasjusqu’alors, vu cette espèce de vers. 

Les habitans de la Basse-Terre, s'étant plaints 
amèrement de ce que toutes les faveurs de l’entre- 
pôt tournaient ‘uniquement à l'avantage de ceux 
de là Pointe-à-Piître, un arrêt du conseil-d’état, 


\ 
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du 28 décembte 2786, fit droit à ces réclamations, 
en trarisférant l’entrepôt.däns la première-de ees 
villes, et en statuant que les navires étrangers 
im: les trois MOIS d paie sh à la me 
àPitrecc-sb otre ts sx épris 
Onfit de vains SE pour hnit Méabiséel 
ment d’un entrepôt dans‘chacune -des deux villes ; 
le gouvernementne voulut ; jamais y consentir } et 
celui de la Basse-Terre devint la pomme de dis: 
corde qui fit CARPE les er troubles + la co- 
Jlonxe (r). 4 OSSI SEE se errronmiels 12 
La but dés éxpébatiohts étrangères qui eurent 
lieu de l’entrépôt de la Ge hi en: di et 


1768, fut : 38. su. <OS19840109: ON 9 os 
Aux État Unis vas | seu nées ‘a sn : 
que. ERA ap eg 2 220266 fiv. 772 000 1. 
Aux possessions anglai- | a 
82 A RE RÉ ORET “ _180,705 rec 9,00 
Aux possessions espa- PER: de épris sa 
gnoles fe. 24,798 — | 9000. | 
Aux îles danoises de. de 87,490 — 104,000. 
Aux îles suédoises. É 5,350 — 30, 000. 


Tisi 


FARM NT lv. x, 599,000 L 


Aux îles hollandaises de 4 ,247 — — 446,000. 
DEA TE ST PRTEIERE | ailo EX A LR 


J . i à SE - À 4 J ‘4 | / PL Tr FER Dei: 


1) L'assemblée coloniale décida le g décembre 1789, 
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Cette exportation provenait des objets qui étaient 
en grande partie le’produit du sol et de Pindustrie 
dela métropole, mais surtout des sirops ét des tafias 
de la colonie, dont la valeur, pour la seule année 
1786, fut de x he 630 livres. . CU 26 

La différence qu'on remarque dans les exporta- 
tions de ces deux années vient de ce qu’en 1788, 
elles n’eurent lieu que pendant les trois mois d’hi- 
vernage ; l'entrepôt étranger ayant été transféré à 
la Basse-Terre. \ 


: Les articles principaux étaient : 


| Les vins, dont l'exportation fut, année 
commune , d’à-peu- TÉS, bete 1, 2P030)21. 
| Les chandelles de. A Pa LR 1 DT À 
MARS ATOS de … : ne 1e : 44:00. 

La parfumerie de. « Here 14,000. 

RO D ua ae do due Gore LA 





Ce qui forme un total de. . . | 321,564 I. 





que les Américains seraient admis , en toute saison , à la 
Pointe-à-Pitre et à Marie-Galante, comme ils l’étaient à 
la Basse-Terre. Un décret du 29 novembre 1790, con- 
firma cette disposition pour la Pointe-à-Pitre et la Basse- 
Terre seulement. (Recueil des lois de la Mariné , tome 1°, 
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Les navires étrangers qui sortirent du port-de la 
Pointe-à-Pitre, chargés des marchandises exportées 
en 1786, et selon toute apparence, des produits du 
commerce interlope, jaugeaient 22,949 tonneaux. 

La morue étrangère était admise dans ces en- 
tepôts en payant un droit, qui fut d'abord, par 
quintal, de 5 livres et en suite de 5 livres, qu'on 
reversait en prime d'encouragement, à raison de 
10 livres par quintal, sur la morue française (1). 

Ces dispositions ayant fait augmenter, de plus 
d'un cinquième , le produit de la pèche nationale, 
les primes d'encouragement furent élevées à 12 li- 
vres par quintal, le 11 février 1787, et les droits 
sur la morue étrangère à 8 livres. Comme les Amé- 
ricains n’en laissaientjamais manquer nos iles, etque 
leur morue avait , surlanôtre , l'avantage résultant 
des facilités locales qu’ils ont pour faire la pêche, 
les colonies saisirent l'instant de la révolution pour 
demander, avec instance , que la morue américaine 
füt exempte de tout droit; mais le gouvernement 
s’y refusa constamment par la crainte de nuire à la 
pêche française. ser reté | 

Un arrêté consulaire, du 8 mars 1802, accorda 
vainement des gratifications considérables à nos 


1 


a —— 


(1) Arrêts du conseil-d’état du 18 septembre et du 25 
septembre 1785. 
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armateurs et à nos marins pouf encourager la pé- 
che de la morue, sés produits n’ont jamais pu riva- 
liser avec ceux de la pêche faite par les marins des 
États-Unis. 

Les relevés d'importation et d'exportation, anté- 
rieurs à la révolution, étant incomplets et inexacts, 
n'ont pu mettre à même d’en donner un tableau 
satisfaisant. Tous présentent une balance beaucoup 
plus, forte en faveur de l'exportation, parce qu’a- 
lors l'importation des articles de luxe était encore 
bornée et de peu de valeur; parce que beaucoup 
d'objets, provenant du sol ou de l’industrie fran- 
çaise, étaient exempts de droits et ne sont pas com- 
pris sur les relevés des douanes ; enfin parce qu’une 
bonne partie des objets importés était introduite , 
dans les îles ; par le commerce interlope. 

Le Heat numéro 8 offre l’état du commerce de 
la Guadeloupe depuis les six derniers mois de 7789 
jusqu'en 1821 ; il démontre que ce commerce était 
en décadence au moment de la révolution , et qu'il 
n'a atteint le maximum de sa prospérité que de 
1806 à 1808. Les observations qui y sont jointes 
empêchent néanmoins de baser des calculs exacts 
sur ce tableau ; on commettrait de graves erreurs si 
on prenait à la lettre l'évaluation des importations, 
parce que, pour frauder les droits, les déclarations 
faites à la douane, étaient la plupart du temps frau- 
duleuses. D'ailleurs, pendant la guerre, les impor- 
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tations, ainsi que les exportations , ne furent sou- 
mises -à aucune règle. L'introduction des esclaves 
de traite et d’une grande partie des marchandises, 
prorenant de prises faites sur les Anglais, était , 
presqu’en totalité, opérée par des corsaires. 

Le commerce interlope se, faisait avec plus d’a- 
bandon, et l'importation des objets de fabrique 
française se trouvait présque nulle, parce que ces 
objets ne pouvaient pas soutenir la concurrence ‘de 
ceux que les Anglais donnaient à bien plus bas prix. 
Carauxcolonies, il importe peu que ces objetssoient 
inférieurs nur la qualité et pour la durée; on ne 
s'attache qu'au brillant et à ce qui flatte le coup 
d'œil. {1 en est de ces produits del industrie natio- 
nale, comme en France, des sucres que nos pos- 
sessions fabriquent à grands frais et qui ne peuvent 
pas rivaliser avec les prix modiques des sucres 
étrangers. 

Aussi trouve-t-on que, de 1803 à 1807: la valeur 
des importations de la coloniefut, année commune, 
de 50,000,000 , à cause desnombreuses prises faites 
pas les corsaires, et qué les RÉ + ne s’éle- 
vèrent qu'à 22,000,000. 

On ne peut done faire, d’après ce tableau, de 
calcul aproximatif du commerce de la Guadeloupe 
avec la France, que depuis 1817 jusqu'en 1821. 
On voit que, dans cet intervalle, la valeur de l’im- 
portation a été, terme moyen, de 8,000,000 , et 
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celle de lexportation d’un peu plus du double cha- 
que année. La balance, en faveur de la France, aurait 
été plus considérable si l’on eût satisfait à tous les 
besoins de la colonie, et si elle n’avait pas été for- 
cée d’avoir recours aux Anglais par l’entremise des 
iles danoïses et suédoises ; on peut évaluer qu’elle y 
fait passer annuellement un quart et même un tiers 
de ses produits. 

Le tableau, numéro 9 , donne l’état de la naviga- 
tion commerciale de la France, avec la Guadeloupe, 


depuis 1815 jusqu’en 1832, seule période pendant 


laquelle on a pu le den à la direction générale 
des douänés. Ce tableau est curieux par la connais- 
sance qu kdonne du mouvement de nos ports de 
commerce avec cette ile. 

_ Pendant l'occupation des Anglais, Gps 1810 
jusqu’à la fin de 1814, on calcula qu'il s'était im- 
porté annuellement ? à la Guadeloupe, tant en ob- 
jets d industrie anglaise qu'en harengs et vins de 
Madére ou d’Oporto, pour une va- 

PRRP GRAN TUTE OPNTEND ETUIPRENN 8,268, 189 I. 

La colonie consomme , en temps 
ordinaire, y CROIS les rations des 
troupes , à peu près 38,000 barils de 
farine ; à 60 fr. l'un dans l’autre, 
ils coûtent. . :, lun ch le 29 280obt 
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À reporter. . , 10,548,189 
IL, 5 
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Report. 

Fllerecoit 12,000 barriques de vin 
de toutes qualités , supputation faite 
du vin en caïsse, à 155 fr. la barri- 
que ; les 12,000 coûtent. . 

On y importe 16,000 paniers 
d'huile, y compris celle en cave, les- 
quels , à 56fr. le panier, coûtent. 

Il y est consommé 10,000 barils 
de bœuf salé, qui, à 75 fr. le baril, 
terme moyen, coûtent. 

Et 6,000 barils de porc , coù- 
tant, à 96fr. lebaril(1).. . 


2 


Total des importations. 


1 


0 


les perfectionner. 





10,548,189 


1,620,000 
576,000 


756,000 


576,000 





14,076,1809 1. 


(np RS Se à 
Dans cet aperçu, on na pas compris la con- 
sommation des articles français , que l'étranger ne 
procure pas, tels que les modes de Lyon , l'argen- 
terie, la bijouterie, les glaces, les meubles, les ta- 
pisseries, les porcelaines de Paris, les fruits con- 


(1) La France pourrait aisément fournir le bœuf et le 
porc salés, si les droits sur le sel n’empêchaient pas l’a- 
griculteur d'élever et de multiplier ses troupeaux , et 
permettaient à l’industrie de se livrer aux salaisons et de 
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fits de Marseille et de Bordeaux , les cuirs tannés $ 
les médicamens de toutes espèces, les tuiles , ardoi- 
ses , briques et carreaux de Nantes, objets qui pré- 
sentent une importation de plusieurs millions; ni 
le beurre que les Anglais et les Américains appor- 
tent, ni la chandelle et le savon que la colonie con- 
somme. | 

On peut, sans exagération , évaluer cet approvi- 
sionnement annuel à 18 millions de francs. En Y 
ajoutant. l’approvisionnement de la morue , qui 
peut s'élever de 10 à 12 millions de kilogrammes 
par an (1), ei en doublant, à peu de chose près, ces 
aperçus, à cause de la Martinique, où le luxe et 
la dépense sont plus considérables qu'à la Guade- 
loupe, on se fera une idée des avantages que la 
France pourrait en retirer, si elle mettait ces deux 
colonies en mesure de faire la consommation dont 
elles sont susceptibles, et qu’elle voulût fournir à 
tous leurs besoins. 

Le tableau , numéro 9, de la navigation actuelle, 


mg mm 


“(h) D’après les trois livres de morue que la loi accorde 
par semaine à chaque nègre , les 88 mille noirs de la Gua- 
deloupe devraient en consommer par an, 6,864,000 kil, 

Les blancs, les gens de couleur, libres, et le mouve- 
ment du commerce maritime, en consomment presque 
autant. 


5 
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et le rapport du ministre de la marine au Roi, joint 
au budget de 1822, faisant connaître le nombre de 
bâtinens employés en 1821 à la pêche de la morue, 
mettent à même d'apprécier les avantages qui pour- 
raient en résulter pour noire marine, par la quan- 
té de marins et de bâtimens qu'on emploierait et, 
les nombreux bénéfices qu'ils procureraient al GOM- 
merce. 


COMMERCE AVEC LES ÉTATS-UNIS. 


La Guadeloupe reçoit des Etats-Unis d'Améri- 
que, en bœufs, chevaux et autres animaux vVIVans ; 
en bois de construction, planches, essentes qu'on 
ne peut tirer que de ces contrées; en morue, viandes 
et poissons salés, au moins pour la valeur de 
1,500,000 fr. 

Elle leur envoie, en rum, sirops Ou mélasses el 
en quelques produits de l'industrie française, des 
marchandises pour une somme à peu près pareille, 
ce qui maintient la balance égale. | 

Mais il serait possible de rendre ce commerce plus 
avantageux à la Guadeloupe et à la métropole ; car 
un galon de mélasse, dont le prix commun est de 
1 fr. 20 C. , produit à peu près un galon de rum qui 
se vend de 2 fr. à 2 fr. 40,c: Aujourd’hui que nos 
guildiveries font un rum qui rivahise avec celui 
des colonies anglaises, On pourrait parvenir à faire 
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brûler toutes les mélasses dans la colonie, si on en- 
courageait la fabricarion du rum , par la fourniture 
qu’on ferait à l’armée et à la marine coloniales, de 
cette liqueur , la plus saine de toutes. Le faible tort 
que cette fourniture pourrait faire aux vins et aux 
eaux-de-vie de France, serait grandement compensé 
par les avantages qu'en retirerait le commerce en 
général. L’excédent du rum serait livré aux Amé- 
ricains , qui, exclus aujourd’hui des îles anglaises, 
seraient obligés de s’en contenter et de prendre des 
produits de l’industrie française, pour le montant 
de leurs exportations dans nos îles. 


COMMERCE AVEC LES ESPAGNOLS. 


Le commerce étranger le plus intéressant pour 
la Guadeloupe, est celui qu’elle fait avec les Espa- 
gnols. Aussi traite-t-elle les navires de cette nation 
à l'instar des navires français. Elle reçoit de Porto- 
Rico , ou de la côte ferme espagnole, des bœufs , des 
mulets et d’autres animaux vivans, en plus grand 
nombre que des États-Unis; des cuirs frais ou en 
poils, des hamacs, du quinquina, de lindigo et 
d’autres teintures, pour plus de 500,000 fr. 

La Guadeloupe exporte dans les possessions 
espagnoles, en rum et en produits des manufactures 
françaises, qu’on y préfère à ceux des autres nations, 
année commune, pour plus de 1,000,000 fr. 
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La balance est ; en faveur de la Guadeloupe, de 
00,000 francs, que les Espagnols paient UNE 
comptant, ce qui l approvisionne de numéraire. 

Si nous n’eussions pas déjà énoncé le désir de 
voir accorder une liberté entière au commerce de 
nos îles , nous dirions que la Métropole pourrait re- 
üurer de Far profits de la permission d'admettre 
dans ces deux colonies, à titre d’entrepôtet dégagées 
de tout droit, les denrées espagnoles qui n’entrent 
point en rivalité avec les nôtres , telles quele quin- 
quina, l’indigo, le cacao, les cuirs en poil, et les bois 
de teinture. Cet entrepôt augmenterait les expor- 
tations DOS la France, et ouvrirait un facile dé- 
bouché à nos soieries et à nos articles de fil, imi- 
tant ceux de Silésie, dont les Espagnols font un 
grand usage: La position actuelle de l'Amérique es- 
pagnole pourrait fournir d'importantes ressources à 
la Guadeloupe et à la Martinique, par le moyende 
ces entrepôts. Quelques personnes diront peut-être 
que les communications ne sont déjà que trop fré- 
quentes avec ces nouveaux états , et qu'il serait 
plus prudent d'interdire toutcontactavec eux; mais 
il est aisé d'apprécier la juste valeur de ce raison- 
nement. | 

On ne reçoit aujourd’hui de P étrarigèrs à la Gua- 
deloupe, d’après uneordonnance du 2 janvier 182, 
que les articles importés par bâtimens des États- 
Unis, dont l'entrée a été permise, par l'arrêt du 
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30 août 1784, et par les instructions colontales du 
16 décembre 1817. Ces objets, et les salaisons de 
bœuf, paient 3 pour cent de droit d'entrée. La mo- 
rue et le poisson salé paient, outre ce droit, celui de 
un et demi pour cent, du principal. 

Les animaux vivans, destinés aux boucheries ou 
à la culture, ne paient que le droit unique de ba- 
lance, de 25 centimes; les chevaux français paient 
20 fr., et ceux venant de l'étranger, 30 francs. 

Une ordonnance du roi, du 22 février 1822, 

- alloue, jusqu’au r£ mars 1825, 50 f. par 100 kilo- 

- grammes de morue importée directement, par des 

-bâtimens français , des lieux de pêche; et 40 francs 
pour celle importée des ports du royaume, pourvu 
que l'importation soit, au moins, de 5,000 kilogram- 
mes. Malgré cette prime, peu de Français s’occu- 
pent de la pêche, pour approvisionnernos colonies ; 
et l'est fâcheux de penser que notre morue n’y sou- 
tiendra jamais la concurrence avec celle de l'étran- 
ger;. parce que l'éloignement du grand banc de 
Terre-Neuve, où elle se fait, rend nos armemens 
coûteux, tandis que les Américains, placés près du 
banc même, font la pêche avec toute sorte de com- 
modité et sans frais. 

En conservant le Canada qu'un traité de fu- 
neste mémoire, céda, en 1763, aux Anglais, les îles 
françaises n’auraient pas eu besoin d’avoir recours 
aux étrangers. Cette précieuse contrée, que des 
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courtisans avides, trompantleur princeetlaFrance, 


dépeignirent comme un pays stérile, quine méritait 


aucun regret, et qu'ils sacrifièrent à leur intérêt 
personnel, aurait offert , avec plus d'avantages, à 
nos îles , tous les objets indipensables qu’elles tirent 
des États-Unis. Elle eût été le débouché de leur si- 
rop, de leur tafia, et les eût mises à l'abri de la sé- 
duction du commerce interlope , contre lequel tant 
de cris se font entendre, comme si on était plus 
exact aujourd'hui qu’autrefois, à approvisionner 
nos colonies! Cependant les obligations nedevraient- 
elles pas être réciproques? etsion exige que ces îles 
envoient exclusivement leurs denrées à la Métro- 
pole, ne serait-il pas juste de les pourvoir, compléte- 
ment et sans retard, detout ce qui leurest nécessaire? 
Le commerce l’a toujours promis , mais nous avons 
vu qu'il y a manqué constamment, parce que le 
commerce est un être métaphysique, qui n’a aucune 
action, qui n’offre aucune solidarité, et dont les 
membres isolés, règlent leurs spéculations , cha- 
cun sur ses intérêts particuliers. 

N'aton pas vu la Martinique, après l'ouragan 
de 1817, forcée de recourir aux farines étrangères , 
pour se soustraire à la famine, et les plaintes les 
plus intempestives, s'élever contre un gouver- 


neur sage et intègre, parce qu’en préservant de ce 


fléau l'ile, dont le salnt lui était confié, il avait 
trompé l’avidité des trop tardifs spéculateurs® 
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Au commencement de 1822, La Guadeloupe, 
manquant de farimes, qu'elle ne pouvañt pas se pro- 
curer au prix de 20 gourdes( 108 francs) le baril : 

_de cent livres, tandis que la France regorgeait de 4 
grains, m’a-t-elle pas été obligée d’en demander aux | 
Étas-Unis, et d'autoriser l'introduction de 1500 ba- 
rils defarine étrangère , en attendant que le com- { 
merce de la Métropolelui en apportät ? | | 

Les.objets d'industrie française, dont cette co- 
lonie fut pourvue, à lamême époque, entre autres, 
les outilset instrumensaratoires, les plus importans ;1 

‘de tous, n’ont-ils pas été d’une qualité si défec- 

-tueuse , qu’elle a été contrainte de s'adresser aux ma- 

à pe anglaises ? TRUE | 


UE age Le 


Qu'on cesse donc de déelamer utoeie commerce | 
sééiesber “colonies, puisqu’ où n’a jamais cessé 
déle leur rendre nécessaire, et qu’elles y sont portées 1 
par les profits qu’elles trouvent à exporter clandes- ù 


tinement le quart et même le tiers de leurs pro- 
ductions aux îles neutres qui sont dans leur voisi- 
nage; elles économisent des droits considérables 
d'entrée , de sorue ; les marchés y sont plus : avan- 
iageux par la concurrence des commerçans de 
toutes les nations, qui y sont admis, et pa le facile d 
échange de marchandises qui sont plus à leur con- À 
venance, et qu’on leur donne à meilleur compte. 
Les trente années qui viennent de s’écouler , H 
ont relàché, d’une manière effrayante, les liens qui 
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unissaient les planteurs à la métropole, et rendu 
difficile lerétablissement ducommerce national dans 
son intégrité. Il éprouvera des obstacles de la 
part des individus de toutes les classes, tant que les 
Américains, qui sont si habiles dans le commerce de 
-contrébande (partout ailleurs que chez eux, où il 
est sévèrement interdit}, donneront la facilité de 
le faire; surtout tant que les douaniers, envoyés de 
France, non contens de favoriser cette fraude en 
plein jour , la feront eux-mêmes ,i recéleront les 
marchandises prohibées, serviront de guidés et de 
gardiens aux contrebandiers , ainsi qu'ils l'ont fait 
-en 1822, à la Guadeloupe, où plusieurs d’entre 
eux, pris en flagrant délit, sont encore en fuite (x). 
En supposant que ces douaniers fussent exacts à 
remplir leur devoir , et qu’un traitement convena- 
ble les préservät de toute séduction, ce qui n’est 


25 
: Le 1% 
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(1) Le Roi se vit contraint de supprimer (es bateaux 
du domaine, dès le mois d'octobre 1783, parce qu’ils 
n’empéchaient pas la contrebande, et de faire faire ce 
service par des officiers de sa marine. On exigea alors 
que les caboteurs fussent munis d’un acquit à cau- 
- tion, où se trouvait l’état, par poids et quantités, des di- 
vers objets de leur chargement, et qu'ils étaient tenus 
de rapporter, valablement déchargé, sous peine d’amende 
et de confiscation du bâtiment et de la cargaison, 
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pas; pourra-t-on établir un cordon de préposés, assez 
nombreux, sur une étendue de 80 lieues de côtes, 
accessibles de toutes parts, pour empêcher les com- 
munications clandestines qui ont lieu la nuit avec ; 
les îles voisines. ae 14 
Que les cultivateurs des Aniquiss , NON MOINS In= à 
justes que les commerçans de France, mettent aussi | 
un terme à leurs plaintes, et n’accusent plus.la mé- \ 
: 


ir 
Sarr + 


tropole, de leur malheur présent. Ils s’obstinent à 
ne pas Voir que tout estchangé en Europe, ten Asie, 
en Afrique, surtout en Amérique, etque, quand :# 
même la métropole leur rendrait les institutions, 
tant regrettées, de 1787 ,onne pourrait pas rappeler 
les temps, les hommes et les choses de cette époque. 
Qu'ils se persuadent bien, que les jours d’opulence ‘4 
et de splendeur. ont cessé à jamais pour eux; cha- 1 
quemoment les en éloigne davantage, et la seule de- ; 
mande juste qu'ils puissent faire à la France ; et que à À | 
la France ne pourra pas leur refuser, parce qu’elle 0 
ne veut pas leur ruine , c’est de remplacer le sys- \ 
tème exclusif de culture et de commerce, par une à 
émancipation prévoyante. | 

Les sucres de la Martinique et de la Guadeloupe | 
ne peuvent plus lutter contre les sucres étrangers, à: 
parce que les frais de culture et de fabrication sont 
moindres partout ailleurs qu'aux Antilles; parce que 
le sucre de l'Inde est d’une qualité supérieure; et 
parceque les prix de fret, sont bien moins forts chez 
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les Anglais, chez les Hollandais et chez les Améri- 
cains, qu’en France. La demande, que font ces deux 
iles, d’exclure les sucres étrangers, ou de les sur- 
charger de droits beaucoup plus forts , ne pourrait 
être accordée qu’au détriment de la France entière 
etne manquerait pas de provoquer des réclamations 
fondées , si on y faisait droit. Mais l'émancipation 
obvierait À tout, donnerait aux colonies la faculté de 
s’adonner aux genres de cultures qui leur convien- 
draïent le mieux et de tirer de leurs produits tout Île 
parti dontils seraient susceptibles ; elle les mettrait à 
même d'établir des relations de commerce avec tous 
lés états américains, de devenir, à leur égard , des 
espèces d’entrepôts qui seraient avantageux à la 
France, et, par là, de retarder, autänt que possible, 
Vinstant fatal de la catastrophe dont elles sont me- 
nacées. 

‘La Guadeloupe à des syndics de commerce; au 


mois de j Po 1825, il y en avait: pri 
i | à la Basse- à la Pointe- 


erre. à-Pître. 
Poire le commerce dé France... 2 — 2. 
Pour le commerce colonial... 2 — 32. 
Courtiers et agens de change... 1 — 3. 
rs 5 TT? 7: 
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CHAPITRE VIL 


Des Finances et du Personne! de l'Administration, FMI 
| 1 
nage nm mm on 4 Le: 
Les finances des colonies se composent du produit 4 
des impositions locales , et de la dotation que le gou- \ 


vernement leur alloue, pour subvenir à leurs dé- fi 
penses. Ces établissemens pourraient se sullire à | 

eux-mêmes ; mais comme il est nécessaire d’y entre- k 
tenir un gouvernement particulier , une administra- 
tion , etune garnison militaire, la Métropole, dans 
la vue de rendre à ses colonies le fardeau des impôts 


moins lourd , leur accorde des fonds de son. trésor; 

il en est plus que couvert par le produit des droits À 
de douanesur les denrées qu’elles font parvenir dans À 
ses ports. À 


… Les colonies ayant été destinées à opérer la con- 4 
sommation du superflu des produits de la France, 
et à accroître les richesses nationales, par l’avan- 
tage des échanges, tout impôt est en opposition di- 
recte avec le but de ces établissemens; loin d’atta- 
quer, par des taxes, la culture des terres, elle devrait 
éu@ encouragée par toutes sortes de-moyens; ils 
tournéraient tous au profit de la Métropole. Mais 


k à 
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si les besoins de celle-ci la forcent à faire contribuer 
les colonies aux dépenses qu’elles occasionent, du 
moins faudrait-il que lesimpôts, qu’ellessupportent, 
fussent les plus légers possibles; qu’une équité par- 
faite ne Lu nr que 1 el 
d’en faire la levée, fût celle qui offrit le plus de mé- 
nagemens et de facilitésaux cultures'ét au commerce? 


Sans ces précautions, l'administration inspire de la 
P Ù P 


défiance, le cultivateur, vexé dans ses moyens, lui 
donne de faux dénombremens, et le commerce op- 
primé s’attache à la tromper. | 
L'analyse rapide des différens modes d'impôts qui 
ont été mis en usage, va démontrer si ce but a été 
atteint. | 
La première colonie, fondée à Saint-Christophe, 
en 1625 , fut assujettie à la redevance du dixième de 
toutes ses denrées, avant qu’on lui eût procuré les 
moyens d'en produire; etson fondateur, Desnambuc, 
fut autorisé à prélever , pour lui et pour l'entretien 
des officiers et des forts, un droit de 100 livres de 
tabac, ou de 50 livresde coton, sur chaque habitant, 
depuis l’âge de dix ans jusqu’à soixante. | 
Dix ans après, lors de l'établissement qu'on forma 
à la Guadeloupe, le cardinal de Richelieu , en cons- 
tituant la première compagnie, le 12 février 1655, 
renouvela l'impôt du dixième de tous les produits. 
Les îles ayant été vendues à des particuhersÿ"en 
1649, les contributions n’eurent d'autre limite que 
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la volonté des seigneurs-propriétaires , et la Gua- 
deloupe se vit surchargée de corvées arbitraires, 
de taxes, de droits seigneuriaux, qui s’élevèrent ; jus- 
qu'à 278 livres de tabac par personne, et enfin du 
dixième qu’on préleva sur toutes les propriétés. 

Lorsquelesilesfurentrachetées, en 1664, etqu’une 
seconde compagnie fut créée, on se contenta d’éta- 4 
blir un impôt de 50 livres de tabac, ou de sucre, sur 4 
chaque habitant âgé de dix à soixante ans. 1 

En 1674, onréunitlesAntilles françaises à la masse \ 
de l’état, et chaque individu, de tout sexe, libre ou 
esclave , fut soumis à une capitation annuelle de 4 
100 livres de sucre brut, qu’on percevait encore en +4 
1750 ; il fut permis de s’en racheter, pour de lar- 
gent, en 1755 ; peu de temps après, cette permission 
fut convertie en ordre, et les impôts ne furent plus 
perçus en nature. A 

Le gouvernement, reconnaissant enfin que tous L 
ces genres de contributions étaient onéreux aux 4 
colonies, avait, les 11 mars et 8 avril 1921, destiné | 
à couvrir les frais de leur administration intérieure, T4 
les impôts qu’elles payaiert, etavait même déclaré | 
qu'il était plus avantageux de prendre, sur le trésor | 
de la marine , les fonds nécessaires pour faire face à 
l'excédent à leurs dépenses, que de les surcharger 
de taxes nouvelles; mais ces ordonnances furent en- 
freintes, ce qui donna lieu, en 1750 et en 1754, à 
l'augmentation de l'octroi. 
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La Métropole, prise au dépourvu par la perfide 
agression des Anglais en 1755, se vit forcée, pour 
se procurer les moyens de faire mettre les colonies 
en état de défense, d'établir une nouvelle contribu- 
tion de 40 sols par nègre payant droit; les fonds , 
provenant de cette contribution, étaient destinésàla 
prompte construction et à l'entretien des batteries. 
ILexistait alors une charge publique plus accablante 
que toutesles autres, celle des corvées, oucontribu- 
ions en journées d'esclaves, pour tous les travaux 
que le caprice multiphiait à son gré; elles furent abo- 
lies, en 1765 , à l'exception de celles pour les che- 
mins. À cette époque la masse des impôts fut élevée 
à la somme de 800,0001.; en 1766 on futobligé dela 
réduire d’un quart; en 1771 elle fut reportée au 
premier taux, et dans le courant de la même année 
on l’éleva à 1,200,000 livres. 

L'imposition , que le conseil supérieur avait d’a- 
bord réglée par des arrêts, était alors ordonnée par 
un mémoire-du roi, ou une simple lettre du ministre 
de la marine. Le gouverneur et l’intendant en far- 
saient la répartition en commun , et la perception 
s’opérait par l'autorité de l’intendant seul. Mais au 
mois de juillet 1777, le gouvernement exigea que 
l'assiette de l'impôt fût faite par une assemblée, 
formée à l'instar de celle qui existait déjà à Saint- 
Domingue; cette assemblée fut composée : des deux 
premiers chefs; du conseilsupérieur, c’est-à-direde 
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tous ceux qui y avaient droit de séancé, et d’un 
député de chaque quartier. La nouvelle assemblée, 
ayant égard aux malheurs que les ouragans venaient 
de faire éprouver aux îles du vent, réduisit, cette 
même année, l'impôt à un million, argent des colo- 
nies (666,000 livres tournois ) prélevées au moyen. 
d’une capitation sur les blancs européens, les gens 
de couleur libres, et les nègres esclaves : d’une taxe 
sur les maisons des villes et des bourgs ; d’un droit 
d’entrée, un pour cent; sur toutes lés marchandises 
sujettes au pesage, et d’un droit de sortie égal sur 
toutes les denrées de l’île. | 

L'assemblée coloniale, qui fut établie par ordon- 
nance du roi, du 17 juin 1587, régla le montant des 
impositions , pour l’année 1788, à un million , ar- 
gent des îles, et adopta la même forme de réparti- 
tion. Mais comme le droit d’un pour cent, perçu 
sur les denrées, à l'entrée et à la sortie ; n'avait pro- 
dut, en 1787, que 248,800 livres, elle éleva, à 2 
pour cent,le droit de sortie des denrées coloniales (1), 
mantnt, à un pour cent, celui d'entrée sur les mar- 
chandises sujettes au pesage, continua la taxe, de 
4 pour cent, de la valeur du loyer, sur les maisons 
des villes et bourgs ; et la capitation , qui avait fré- 
quemment varié, fut établie ainsi qu'il suit : 
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(1) En 1789, ce droit fut réduit à 1 pour 100, 
IL. 6 
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Les blancs Européens ouvriers 
DayérEnt. nr Go péttuus GHOUIO 

Ceux non ouvriers. . . . . 6 

Les gens de couleur libres , de 14 
à 5o ans inclus, (dont étaient 
exempts ceux qui servaient dans les 
miNCeS), rs ter anvinlel #043108 GOT 

Les esclaves des villes et bourgs, 
ouvriers, domestiques et journa- | 
Hé is niarcast) dSARRS 712 RL 

Les esclaves sucriers, de 14 à 
DO ADS, . + AIVAD RUN IAE 

Les esclaves cafeyers, idem. . Bb » dd. 

Les esclaves cotonniers et vi- 

VITE: IG. -. Uno vahouud NN NÉS OR 

On ne comprenait point, comme faisant partie 
de l’imposition : 

Le droit, de 3 pour cert, perçu à la sorte des 
sirops et tafias, qui furent soumis à un droit addi- 
tionnel de 10 sous, dont le produit appartenait au 
domaine d’occident ; 

Les droits sur les objets dont l’importation était 
"permise dans le seul port d’entrepôt, n1 ceux per- 
çus sur la morue de pêche étrangère (excepté le 
droit local, d’un pour cent, d'exportation, qui seul 
faisait partie de Pimpôt) ; 

Ni tous les droits seigneurfaux et domaniaux, tels 
que les épaves (ou nègres sans maîtres), les aubaines, 
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bätardises, déshérences, biens vacans non récla- 
més , confiscations, amendes, et autres droits du 
roi qui devaient être considérables, mais dont le 
public n’a jamais connu le produit ; 

N1 la taxe de la ferme des cabarets, traiteurs et 
limonadiers , qui était pour chaque, de 150 liv, À 
1200 liv., suivant la classe des villes et bourgs. 

On percevait encore une contribution munici- 
pale, sous le titre dé taxe des nègres justiciés, qui 
était de 2 hv.5 sous, pour tous les esclaves payant 
droit, sans exception. Cette taxe fut d’abordiétablie 
pour Servir à un remboursement de 1200 liv. par 
chaque nègre supplicié (1), pour dédommager les 
maîtres de leurs pertes, et les empêcher de SOUs- 
träire des esclaves criminels au glaive de la justice. 
Mais comme il ne se faisait ordinairement que très- 
peu d’exécutions, chaque année, et que’ celte taxe 
produisait, en 1789, 138 mille livres ; on l’em- 
ploya à couvrir d’autres dépenses, qu’il eût été pré- 
férable de faire supporter à la caisse générale. En 
supprimant la caisse des nègres justiciés, dans l’ad- 
iinistration de laquelle il s'était glissé de grands 
abus, On aurait simplifié la comptabilité, qui n’était 
déjà que trop compliquée. 


np mn ss nn LU à nn 


(Q} Ge remboursement est, en 1822, de 2200 livres 
(1200fr, ) 
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Le tableau, n° 10,donneuneidée de ce que chaque 
quartier de la colonie avait à payer, en 1789, pour 
ses principales contributions. On se plaignait alors 
qu'elles étaient beaucoup trop fortes, et le roi y 
envoyait, annuellement, un supplément de 450 
mille francs. | 

En voyant que la capitation était établie sur les 
Européens seuls, on se demande si elle n’aurait 
pas dû l'être sur tous les blancs indistinctement, et 
péser davantage sur les hommes saïs état, que sur 
les ouvriers ? 

Si celle des gens de couleur libres ne devrait pas 
être divisée en trois classes, pour ne pas faire payer 
le pauvre autant que le riche, et pour différencier 
le propriétaire et le marchand, de l’ouvrier et de 
celui qui n’a ni état, ni propriétés? Si lesclave, 
ouvrier des villes et des bourgs, ne devrait pas être 
moins imposé que l’esclave domestique, surtout 
quand le nombre de ces derniers dépasse le néces- 

saire et devient objet de luxe? Re 

La capitation des nègres cultivateurs est oné- 
reuse aux cultures et à l’industrie, qu'il faut tou- 
jours encourager; elle est difficile à recouvrer; les 
dénombhremens, faits une année à l'avance, sont su- 
jets à mille irrégularités, et la répartition n’est jamais 
égale, puisque avec peu de nègres on peut faire 
plus de récolte, sur un bon terrain, qu'avec un plus 
grand nombre sur un terrain mauvais. D'ailleurs 
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les exceptions, qui sont toujours abusives, n’ont- 
elles pas été, de tout temps, plus injustes que la 
répartition, puisqu'elles n’ont jamais lieu qu’en fa- 
veur de ceux qui ont le plus d'intérêt à la conser- 
vauon de la colonie? Il serait donc préférable de 
taxer les revenus de la culture plutôt que ses ins- 
trumens. Les droits de sortie, sur les denrées, pa- 
raissent être plus en harmonie avec les cultures ; 
chacun n’y contribue qu’à proportion de sa récolte, 
et leur produit , réuni à celui des autres contribu- 
tions qu'on pourrait conserver, sembleraient devoir 
‘suffire aux besoins d’une administration économe 
‘et protectrice. 

L'inpôt sur les loyers des maisons porte sur le 
pauvre comme sur le riche, puisqu il fait augmen- 
ter le prix des 16ÿérs; il pourrait être remplacé 
par une taxe moins onéreuse. 

En 1700, une assemblée, réunie au Petit- -Boure, 
établit, le 19 mars , un droit de sortie, de 5 pour 
cent, sur les denrées colomiales , er remplacement 
des droits qu'on percevait à leur entrée en France 
(et sans préjudice de droits locaux), afin que son 
produit fût déduit des fonds que la métropole en- 
voyait chaque année. Elle arrêta, le 4 mai, que la 
levée de l'impôt se ferait sur les mêmes bases que 
les années précédentes; 1l fut porté à 1,200,000 
livres, en supprimant la capitation des Européens, 

ginsi que celle des gens de couleur libres, qui en 





x 
Cu al 


Fa 
| à 





























re à Ses : 


PME 
ae à 
gd RS Peu RER "Eh ln en in a dnccfort dbe nu mc 2 RE . = 
. s æ ki mines eds oem" « 


More 


#3, ER ET = 


ph te5 


eo 
o 





( 86 ) 
furent exempts, à titre de récompense pour leur 
fidélité et leur bonne conduite. 

L'année suivante, l’assemblée générale confirma 
ces dernières dispositions,réduisit,à un pour cent,le 
droit de sortie des denrées, et établit la capitation 
des esclaves à raison de ; 13 liv. 10 s. pour les su- 
criers; de o liv. pour les esclaves cafeyers; et de 
6 liv. 15s. pour les esclaves cotonmers et viVrIers. 

Les esclaves des villes et bourgs furent soumis à 


la même taxe que les nègres sucriers. L'assemblée 


générale abolit toute exemptüon de captation ; 
excepté celle de 30 têtes, par chaque père de fa- 
mille ayant eu dix enfans vivans à la fois, et celle 
de 6 têtes par gwildiverie. Elle fit verser dans la 
caisse coloniale le produit de tous les droits sei- 
gneuriaux et domaniaux , ainsi que celui des 
amendes , et porta à 10 sous la taxe des nègres jus- 
ticiés, pour être versée dans la même caisse, de ma- 
nière à compélter le mallion, argent des îles, au- 
quel elle réduisit l'impôt. 
En 1708 ; l'administration coloniale trouva Pr 
ressources immenses dans le produit des biens des 
émigrés, qui furqnt séquestrés (1), et dans ceux du 
clergé. 





(1) Voir le tableau n, 6. 


DE D DE 
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Ces derniers consistaient alors , comme aujour- 
d’hui , dans cinq habitations : 

Celle dite le Bisdary , dans le quartier de la 
Basse-Terre, extra-muros, appartenant jadis aux | 
jésuites; elle avait été réunie au domaïne du rô1 
lors de l'abolition de cet ordre. 54 

Celle de V'ÆGpital ou Saint-Charles , située 
dans le même quartier, qui appartenait aux frères 
de la charité. | 

Celle de Dolé, dans le quartier des trois Rivières, 
possédée par les Carmes ; et celles du grand Marigot 
et du petit Marigot, dans le quartier du Baïllif, 
possédées par les jacobins ou pères blancs. (r). 

Il a été commis beaucoup de gaspillages dans ces 
habitauons, mises d’abord en régie, et ensuite à 
ferme; elles font toujours partie du domaine du roi. 

De 1795 à 1810, les importations, dans la colonie, 
furent très-considérables , par les nombreuses prises 
que firent les corsaires qu’on y arma. Le tableau , 
n° 11, Contient l’aperçu du produit de ces prises 
pendant cette période de 15 années. 

Les douanes, que la révolution avait abolies avec 
les anciennes institutions , furent rétablies par Vic- 
tor-Hugues, Je a° fructidor an 6 (18 août 1798) ,1et 





(x) Voir ce qui a été dit de ces einq habitations , dans 
le wt' vol. , pages 189, 195 et 237. 
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produisirent, en 1799, 1,338,400 liv., argent des 
îles. Leur revenu fut moindre, de près de moitié, 
durant les trois années suivantes ; mais, en 1805,1l 
s'éleva à 1,585,700 liv. 

Après le traité d'Amiens, on partit des anciennes 
bases pour régler l'impôt, et les gens de couleur 
libres furent de nouveau soumis à la capitation. 
Celle-ci augmenta d’abord considérablement , et 
diminua ensuite dans la progression ci-après: 

Les gens de couleur EEE. En 1808. 
libres payaient., . . 16fr.66c:—14fr. »c. 

: Lesesclaves des villes | 
etbourgs. . . . .u2ofr. ».c:-=16fr 66 €. 

Les esclaves cultiva- 
teurs pass 60 2 nr ladérs L #00 2 défriaies 

Qu seulement 10f.suivantla nature des cultures. 

Lorsque la Guadeloupe fut prise par les Anglais, 
en 1810, les magasins se trouvaient encombrés de 
produits coloniaux ; il y avait plus de 50,000 bar- 
riques de sucre (1), dont le blocus très-resserré'de 





(1) La jauge de la barrique,ou boucaud,de sucre ,a sou— 
vent varié. Le 1° mars 1744 on la fixa à 1000 livres pe- 
sant. Ce poids ayant été trouvé insuffisant, on la porta, 
successivement, jusqu’à 2000 livres ; mais alors on estima 
qu'elle était trop forte , et le 11 février 1787; le conseil- 
d'état la régla 1500 livres au moins et à 1600 au plus. 


À 
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l'ile avait empêché lexportation, L'administration 
anglaise eut bien vite supputé le bénéfice qu'elle 
pouvait y faire. Sous le prétexte du bien public, k 
elle supprima la capitation des esclaves des grandes 
cultures , et la remplaça par un droit sur les denrées ê 
coloniales, à leur sortie des ports. La promptitude 
avec laquelle le commerce anglais accapara ces | 
denrées, prouva qu’elle avait calculé juste; le pro- | 
duit des douanes fut immense et rapide. Ce droit 
fut fixé, par ordonnances des 7 février et 28 mars 
1810, ainsi qu'il suit : 

essucres terrés 4 10e PP ar Liv. 

Bébsucres bruts à 22%9,05 ©." "46 Hi. 
par 100 livres pesant , indépendamment du droit, | 
dit du domaine d’occident, qui est d’un pour 100. | 

Le café paya. .' ogliv. » s. par quintal. 

Le coton . . . 12liv. » s. idem. 
, sé cacao. 2 % :  -2hv, n$"td 

Le sirop. . . . 4liv. 105. par 100 galons. 





Des représentations furent faites sur l’impossibilité de se 
conformer à cette règle, dans toutes les îles, et une dé- 
claration du Roi, du 24 novembre 1787, permit de varier 
le poids des barriques depuis 1000 jusqu’à 1600 livres. 
On les compte, communément aujourd’hui, pour 1200 li- 
vres, celles de sucre brut, et pour 1000, celles de sucre 
terré. | 
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Les droits de cabarets furent, le 6 mars , réglés : 


À Spies LA Pr agi etuu Moule. 

Pour les au- 
bergesà. . , 2,400 liy. — 2,000 iv. 

Pourles trai- 
teurs , limona- ja 
diers, etc., à 2,000  —1,600 — 800 liv. 

Et dans les autres bourgs à 300 liy. 

Les esclaves des villes et bourgs furent soumis à 
une capitation de 60 liv., 40 liw., 30 li. et 25 iv. 
Les esclaves caféyers, ceux cultivant des vivres et 
fourrages , et les chaufourniers, , quand ils étaient 
plus de 2nègres, à a5 Jiv. par tête. 

Il fut établi, sur les maisons de la Pointe-à-Pitre, 
une taxe de dix pour cent de la valeur de leur loyer; 
sur celles de la Basse-Terreet autres bourgs, la taxe 
fut de six pour cent. 

Les colporieurs et marchands forains payèrent 
200 liv. 

Il y eut aussi une taxe de 4 hv. 5s., par nègre 
payant droit, pour L entretien des chemins.  . 

Toutes < cestaxes furent perçues, indépendamment 
des droits domaniaux, prélevés commepar Je passé, 
ainsi-que-des droits d'entrée, sur des marchandises 
introduites par bâtimens nationaux OÙ ÉWANGÉTS ; 
les droits d’encan restèrent; comme avant la con- 
quête, fixés à 2 et demi pour cent. 
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Aprèsla prise de possession de la colonie,en 1815, 
l'administration française maintint l’ordre de choses 


qu’elle trouva établi, et, malheureusement, on aûra 
plus tard lieu de se convaincre que non-seulement È 
elle fit usage des moyens vicieux qui Inï avaient été 
légués, mais qu’elle y ajouta de nouveaux abus. Ÿ 


La commotion qui se fit sentir à la Guadeloupe, et 
dont elle devint la victime, eut pour cause l'excès 
de maux accumulés par ceux qui l’'administraient. 
L'administration nouvelle, qui y arriva en juillet 
1816, s’appliqua, on aime à le croire, à cicatriser 
les plaies encore saignantes de la colonie, et sans ‘1 
doute ses efforts tendent chaqué jour à améliorer la 
situation fâcheuse où les circonstances, et le vice 
des localités APR enfer d'Hur les Antilles fran- ! 
çaises. | 
L’imposition directe consistait, en 1822, dans la 
capitation sur les esclaves, des villes et bourgs, de 
14 à 59 ans inclus, dans les droits sur la valéur lo- 
cative des maisons, et dans ceux de patente; elle 
est établie dans les proportions suivantes : À 
Les esclaves des deux villes, aunom- 


brè de 4, par propriétaire, paient , . . 16fr. 22c. ! 

et au-dessus de 4, moitié en sus. | 
Ceux des AU de prénieré classe 

paient : 2202 it F9 AU | 187. 52 c. 


et au- mnt de 4, moitié en sus. 
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Ceux des autres bourgs paient. . .. Sfr.1xc. 
et au-dessus de 4, moitié en sus. 

Les esclaves des petites cultures, les 
chaufourniers, potiers et pêcheurs, 
paient. bainé bp OtÉUU MR Sfr. 110c. 

Ceux des Saintes et de la Désirade, : s 
sans distinction, paient ..:..::: b fr. 41 c: 

Les maisons de la Pointe-à-Pitre sont assujéties 
À un droit de 7 et demi pour cent, outre le droit 
de 3 pour cent qu’elles paient pour la construction 
des quais; précédemment ce droit était de 6 pour 
cent. Les maisons de la Basse-Terre ne paient que 5 
pour cent, et celles du grand bourg de Maric-Gra- 
lante, que 4 pour cent. | 

Les maisons des bourgs sont exemptes de taxes. 

Les droits depatente sur les aubergistes, traiteurs, 
limonadiers et maisons de jeux permises, sont: 

À la Pointe-à-Piître, de 540 fr. 54 cent.; 

A la Basse-Terre, de 324 fr. 55 c.; 

Et, pour ceux qui vendent en détail, de 800 fr. et 
de 600. | TE 

Dans les grands bourgs, la patente est de 216 fr. 
22C.; s 

Et dans les autres bourgs, de 108fr. 11 C.. 


Les colporteurs et marchands forains paient 
chacun 162 fr. 16 C.; | ji. 
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Et le droit pour la circulation des marchandises 
et paniers est de 54 fr: 6 c. 

Tous les. droits domaniaux sont perçus comme 
autrefois. #4 

La taxe des noirs justiciés est de 1 fr. 62 c., par 
esclave payant droits Son produit es tdestiné : 

1° Au remboursement des nègres suppliciés, ou à 
tués en maronnage, comme on l’a déjà dit ; 
2° À payer la solde des commis à la police et plan- 
tons des quartiers; er 
3° Aux frais de rétablissement des geoles des 
bourgs ; Les 
4° À payer le traitément du député de la colonie 
en France, ses frais de secrétariat, et le traitément 
du secrétaire du comité consultatif de la colonie. 1 
+ Letableau, n° 12, donne l’état des impositions que 4 
chaque quartier de la colonie a payées, en 1821. Il 
met à même de faire une comparaison intéressante 
avec celui de 1789. Dans cette comparaison, il ne f 
faut pas perdre de vue que la capitation des Euro- h: 
péens, des gens de couleur libres et des esclaves il 
des grandes cultures, qu’on payait alors, est sup- 
primée aujourd’hui, mais qu'on perçoit, de plus 
qu’autrefois, des impositions indirectes, qui consis- / 
tent en un droit représentatif dela capitation des es- \ ls 
claves, affectés aux grandes cultures, perçu sur les 
denrées, à leur sortie de la colonie, comme CI-après : 
Sur le sucre terré, par millier, de , 14 f. »c. 


sr ai 
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Surile encre. brat ,.déinlienis 0! 06 HOMIDRÉEA C. 





Sur le coton, par quintal, de + . 3 
Sur le café, id. dent atie 3 
Sur le cacao, id. 7 SRE 
Sur la casse, id. 5151688 Ga 7 10 001 69 
Sur le rum ou tafia, par 100 cts, de 10 » 
Sur le sirop, id. re Marre 


Non compris, 1° le droit. du domaine d'occident, 
qui reste toujours fixé à 2 pour cent, à la sortie des 
denrées; 2° les droits d'entrée perçus sur les mar- | 
chandises venant de la métropole, et sur celles 
étrangères dont l'introduction a été permise par l'ar- 
rêt du 3o août 1784; 3° les droits perçus sur depe- 
ut cabotage ; avec les îles françaises et étrangères ; 
4° le droit sur les actes de francisation et congés de 
navigation ; 5°. les droits de port, d'ancrage, d’in- 
terprétage, de visites et patentes de santé, qui se 
trouvent détaillés et spécifiés dans l'ordonriance co- 
loniale du 31 janvier. 4822... 600 ©0000 07 
Letableau, numéro 13, offre une comparaison CU- 


en 1822, ainsi que des dépenses de la colonie à ces 
deux époques. mets RES ati | 21 ASE PI 
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SERVICE FINANCIER EN JANVIER 1893. 


L'administration coloniale, ainsi que celle de 
tous les pays, se divise en deux parues, celle qui 
dépense et celle qui produit, 

La première comprend les services : guerre,ma- 
rine, finances; elle est exclusivement confiée à des 
ofliciers du corps de administration de la marine. 

La seconde , qu'on appelait autrefois direction 
générale du domaine et des douanes , forme awjour- 
d’hui deux directions , celle de l'intérieur et celle 
des douanes. | 

La direction de Pintérieur comprend :: 

L'administration des biens autrefois appartenant 
au clergé; | 

Les baux et fermages ; 

Les bacs et passages ; 

Les épaves et noirs provenant de confiscation ; 

Les recensemens de population, les rôles d’im- 
position; ? 40: 

Et les terrains non concédés ou susceptibles 
d’être réunis au domaine. CUSNIENES 

La direction des douanes régit : M ADE Fi 

Les douanes; 9: ! 

Le commerce interlope; 
: : Et la police de la nAVISAtION 


Les budjets du ministère de la marme présentent 
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le détail et la nature des dépenses de chaque colo- 
nie, mais ils ne portent les recettes qu'en masse , 
sous les quatre dénominations : 
° De Contributions diréctes ; 
2° De contributions indirectes; 
30 De domaines et droits domaniaux ; 
4° De recettes extraordinaires. | 
Dans les colonies, chacune de ces administra- 
tions se subdivise comme il suit : 
Les contributions directes comprennent : 
La capitation des esclaves ; | | 
La capitation des gens de couleur libres; 
La taxe sur la valeur des loyers de maisons; 
Le droit de patente ou licence. 1156 flr ai 
Par contributions indirectes, on entend : 
Les douanes ; 
Les droits d'entrée, 
2" desortié; 
— … d'ancrage; | go 
—.  d’entrepôt; ÊTAA 
Les francisations et congés de bâtimens; 
Les droits de pésage et de jaugeage; 
Le centime additionnel, pour frais de perception ; 
Et les droits à la sortie des denrées en remplace- 
ment de la capitation des noirs des grandes cul- 


tures. tri -00tS | 
Sous les noms de domaines et droits domaniaux 


sont COMPTIS : | 





PART DE NET DE ART RTE 
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Les locations et fermages ; 
Les rentes foncières : 
Les épaves, déshérences ; bâtardises ; 
Les ventes de domaines ; | 
Les versemens des curateurs aux SUCCESSIOns va- 
cantes ; 
Les droits sur les ventes à l’encan ; 
Et les objets non prévus. 
Les recettes extraordinaires se composent : 
De la vente des objets hors de service , des maga- 
Sins ; 
Des journées d’hôpitaux ; 
Des amendes et confiscations non susceptibles 
d’être réclamées par les invalides ; 
Des recettes locales , telles que : 
_ Produits des greffes ; 
Produits des libertés; 
Ferme des jeux ; 
Ferme des priviléges exclusifs ; 
Rachat du service des milices. 
Et des recettes imprévues. 
Il est nécessaire de donner quelques éclaircisse. 


mens sur ces quatre branches principales du revenu 
public aux colonies. 


CONTRIBUTIONS DIRECTES. 


Pour établir les rôles d'imposition , tout habitant 
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| ( 9 ) 
ou propriétaire blanc et de couleur, libre, est tenu, 
au commencement de chaque année, de prendre, 
chez le commissaire-commandant de son quartier 
(dontles fon ctions correspondent à celles, en France, 
de maire et de commandant de garde nationale, réu- 
nies), un imprimé disposé pour recevoir les noms, 
prénoms , àges , qualités et professions , de tout ce 
qui, compose sa famille, les gens à ses gages, 595 
esclaves ; etle montant réel de ses loyers, s’il est lo- 
cataire, OU approximatif s’ileest propriétaire. Ces 
imprimés, ainsi remplis, sont envoyés el réunis au 
chef-lieu, et servent x dresser les matricules d'im- 
pôts ; à taxer la part dechaque contribuable, d’après 
l'ordonnance du gouverneur qui fixe, chaque année, 
la capitation des gens hbres et des esclaves, la taxe : 
sur les loyers des maisons, et le prix des patentes 
par espèces de professions. | 

Pour prendre une idée juste du montant de cette 
contribution , il faut se reporter aux états de popu- 
Jation de la colonie. 

Le propriétaire qui, pour frauder une partie des 
droits, aurait fait une déclaration inexacte de ses 
esclaves , encourrait la confiscation de ceux non dé- 
clarés ou portés frauduleusement au-dessous de 
14 ans et au-dessus de 60, âges où commence et 
finit la capitauon. Les esclaves ainsi confisqués sont 
vendus au profit de l'état, et le prix de cette vente 
figure à J'article des recettes extraordinaires. Mais 
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que de fausses déclarations inaperçues, et com- 
bien il est difficile de dresser un état exact de popu- 
lation ! | 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 


Les contributions indirectes forment la plus 
grande partie du revenu de la colonie. Les droitsde 
douane sont fixés par les arrêtés du gouverneur et 
la perception s’en fait à-peu-près comme en Europe. 
Mais indépendamment de ces droits perçus au pro- 
fit de l’état, on en autorise d’autres au profit de 
quelques personnes. 1° Pour les visites sanitaires 
faites à bord des bâtimens arrivans. Quoique ces 
visites rentrent spécialement dans les attributions 
du médecin en chef du port, et soient obligatoires, 
puisqu'il est salarié par l’état, il perçoit un droit de 
visite fixé, par un tarif, suivant le tonnage du bâti- 
ment. Pendant les cinq derniers mois de 1816, ce 


HRbMs pes élevés des D 7074 1. 
Et pour les 3 premiers mois de 1017 à. 3,791 

Pour 8mois. . 10,865 1. 

FRERES ET 


2° Pour les allocations , sous le titre de pilotage 
et mouillage, accordées aux capitaines de port, qui 
sont toujours des ofliciers de la marine militaire et 
qui reçoivent les appointemens de leur grade. Pen- 
dant les 5 derniers mois de 1816, ces allocations 
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desont élevées à LR. .:.: LORS. 
Et pendant les trois premiers MOIS 
N'a CR RP 1 MERE 10,890  » 


Total, pour 8 mois ., |. 20,254L 106. 
SAFRAN AT MSIE ENT NES. 


%° Pour interprétage. Tout bâtiment, sous pavil- 
lon étranger, est tenu, pour se présenter à la douane, 
de se faire assister d’un interprète, nommé à cel 
effet; que le ministère de cet interprète soit utile 


ou non, iln’en perçoit pas moins un droit fixé par 
le tarif (1). 


DOMAINES ET DROITS DOMANIAUX. 


Lorsque l’état afferme les biens qui ontappartenu 
au clergé, 1l stipule ie montant de la location en ar- 
gent, et cet argent est versé au trésor. Quand ces 
biens sont régis à son compte, Ce qui est une SOUrCE 
d'abus, on ne peut compter sur un revenu fixe. 

Le produit des épaves, des déshérences et des 
bâtardises , est éventuel parce qu'il ne provient que 
d'esclaves ou d'objets qui n’ont pas de propriétaires 
connus ou ne sont pas réclamés , tels que des nègres 
introduits furtivement, jetés ou abandonnés sur 
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(1) Voir le tableau n° 14; on y trouve le tarif de ces 
divers droits. 
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les côtes ; ou des biens laissés, par les gens de cou- 
leur libres, à leur mort, et dans les cas prévus par 
le code noir. 

Dans les colonies, dont le climatest si funeste aux 
Européens, il arrive souvent que des individus y 
débarquent et que la mort les frappe avant d’avoir 
testé ou réglé leurs affaires. S'ils n’ont pas d’héri- 
tiers connus, le curateur aux successions vacantes 
s'empare de la leur, après que les formalités indis- 
pensables, telles que l’apposition et la levée des scel- 
lés, la formation d’un inventaire, etc. ont été rem- 
plies; etil en prend l'administration, conformément 
aux ordonnances. Ce fonctionnaire n’est point sa- 
larié par l’état ; il perçoit un droit sur les recettes 
et dépenses qu’il fait (ce droit a été élevé jusqu’à dix 
pour cent). Cette place est très-lucrative et per- 
sonne ne l’a exercée sans y faire fortune. A des épo- 
ques fixées, les curateurs versent au trésor les fonds 
qu'ils ont entre les mains. Mais dans aucun temps 
n1 dans aucune colonie, cette branche d’adminis- 
tration , qui doit avoir pour contrôleur le procureur 
du roi du tribunal de première instance, n’a été 
exempte des soupçons du public. 

Les places d’encanteurs publics sont les plus pro- 
ductives de toutes celles des colonies , par la quan- 
uté et la valeur des marchandises ou des nègres à la 
vente desquels ils prétentleur ministère. Le gouver- 
nement colonial à établi un droit, qui n’a pas été 
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moindre de 2 et demi pour cent, sur le montant net 
de toutes les ventes. Ce droit se paie mensuellement, 
ou par trimestre, au trésor. 


RECETTES EXTRAORDINAIRES. 

La caisse, dite de liberté , s'alimente des sommes 
vérsées par les maîtres qui se désistent de leurs droits 
dé propriété sur leurs esclaves et les affranchissent 
de toute servitude. | | :E 

Un propriétaire qui, pour récompenser de bons 
services, et, plus souvent, pour des motifs peu ho- 
norables , veut affranchir 4 où une de sesesclaves, 
en sollicite l'autorisation du gouverneur qui, en 
l’accordant, fixe la Zéuibution à payer. Cette som- 
me ést arbitraire pour chaque cas particulier et 
pour chaque individu ; rarement moindre de 1200 
francs, elle a été portée quelquefois jusqu’à 4000 f. 

Lorsque les jeux publics sont affermés, 1ls font 
partie des recettes extraordinaires. Ên 1815, l’or- 
donnateur afferma ceux de la Pointe - à - Pitre 
55,500 liv. (33,300 fr.) : 

La même année, cet ordonnateur créa un impôt, 
inconnu dans les îles françaises , et que son maître 
en invention fiscale, n'avait pas 05 établir dans la 
_ colonie, pendant l'occupation anglaise de 1810 à 
1814 ; il afferma le privilége exclusif de la vente en 
détail desboissons, pour là somme de 100,000 Kv. 


re: 
æ. 
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(60,000 francs); c’est encore une recette éxtraor2 
dinaire. 

On a toujours permis aux habitans, de la Basse- 
Terre et de la Pointe-à-Pitre, de se racheter des 
gardes et des corvées de la; garde nationale. On to- 
léra que les sommes éventuelles de cerachat fussent, 
de 1803 à 1810, une des attributions lucratives, 
des commandans de’ place ou d’arrondissement ; 
elles w’entraient point dans la caisse publique. A la 
prise de la colonie, en 1810!, l'administration an- 
glaise spécula sur Pesprit national des habitans 
des deux villes, eu fit peser une taxe de G2 fr., sur 
chacun de ceux qui refusèrent de s’affubler de Fha- 
bit rouge. Cette administration renchérit, èm 1815, 
sur les dispositions prises en 1810; une ordonnance 
soumit les hommes blancs des deux villes, de 14 à 
60 ans, à payer un impôt onéreux de 87 fr., à 
titre de rachat du service des milices. ‘Foutefois , 
lorsque les habitans résistèrenbaux sommations des 
huissiers, et qu'on proposa au général, d'envoyer, 
chez eux ; des soldats garnisairés; il s’y refusa, 
déclarant que l'Angleterre ne lui pardonnerait pas 
d'employer , à vexer leshabitans, les troupes qu'elle 
lui confiait pour combattre. 

À la reprise de possession, en 1816, les autorités 
françaises firent exécuter cette: ordonnance an- 
glaise. L'état de population: , n° 4, met à même 
de voir, à peu près, les sommes considérables que 
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Vexécution de cette ordonnance dut produire. Les 
frais des garnisaires qui restèrent chez les habitans, 
jusqu’à ce que le paiement fut achevé, étaient de 
5‘fr. 4o cent. par jour. Il fut versé au trésor: 
“Pour la Basse-Terre, la sommede  61,740liv. 
Pour la Pointe-à-Pitre, celle de... 134,694 


Total... 100,484 193 
Ou... 117,860 fr. 


A la Guadeloupe, des retenues sont opérées par 
les boulangers et les bouchers, sur le poids de la 
viande et du pain qu'ils vendent au public. Ils 
üennent compte à la fin de chaque mois, de cette dif- 
férence de poids, et les fonds qui en proviennent, 
sont versés dans une caisse de bienfaisance pour les 
pauvres. Cette caisse a été mise sous la surveillance 
du procureur du roi. 

Les produits des passeports et de la poste aux 
lettres, ne figurent point dans les recettes publiques 
et sont abandonnés, le premier à l'autorité mili- 
taire , qui seule délivre les passeports, et le second 
au directeur de la poste aux lettres. 


DOTATION. 


Comme le montant total des perceptions de la 
colonie ne peut {pas suflire à couvrir ses dépenses, 
la métropole y pourvoit, ainsi qu'il a été dit, par 
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une dotation, dont on fait recette sous les titres 
suivans. 


Numéraire. 

Bons royaux. 

Traites du caissier-général sur lui-même ; lettres 
de change sur le ministère de la marine ; retenues et 
reprises pour délésations consenties en France ; 
fonds provenant des invalides de la marine; appro- 
visionnemens des États-Unis, par le commissaire 
français des relations commerciales. | 

La quotité de ces fonds a souvent varié; avantlaré- 
volution, elle était de 450,000 fr.; sous l'empire elle 
s’éleva , année commune , à peu près à 800,000 fr.; 
elle est fixée aujourd’hui à 1,500,000 francs. 





L'administration coloniale de la Guadeloupe | 
sous les ordres du gouverneur et de ladministra- 
teur pour le roi, se compose, en janvier 1823, du 
personnel suivant : 

Un commissaire-général ordonnateur, chef; il 
correspond avec le ministre de la marine, a la haute- 
main, sur tout ce qui est du ressort de l’adminis- 
tration, et réside à la Basse-Terre, auprès du 
gouverneur. 


Deux commissaires de marine, dont un fait les 
fonctions de contrôleur. 
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Quatre sous-commissaires. 
Un garde-magasin. 
Un sous-garde. 
Huit commis principaux. 
Six commis de première classe. : 
Six commis, de deuxième classe. . 
Une direction de l'intérieur , du domaine. et Has 


contributions, dont le personnel ; a été fixé par um 
arrêté du ministre de lamarine, ‘du. 2 octobre 1817; 
les bureaux de cette direction sont. à la Basse-Terre 
et à la Pointe- à-Pitre, 


Une: direction. des: douanes , FRS le. NN. 


ainsi réglé parle même arrêté, se, compose de : 


Un directeur à la Basse-Terre, ayant. 9 COMMMIS 


ou employés, etundirecteur particulier à la Pointe- 


à-Pitre, avec 14 commis ou visiteurs. 
ce peseurs et JAQRERE dont deux DURE cha- 
que ville...» à “hoïtet 
| Cing-commis ambulans, 4 2 0 
Quatre commis à Marie-Galante.. RE 
Un commis à Saint-Martin. 


M " VuUT E 4 x : ” 
1.7 « 3251:77# É 129 2: 
La 
é +. + {'DRÉSOR. : 
42 2 : 5 | 1234842 22 42 . : 


ai fl 3 4 | 30 SOLE: D E@l2 1419 202 »41 
Le personnel du trésor se compose des /24E 
Un trésorier ; 


Quatre préposés dans les AéDeR ARE de la Gua- 


deloupe ; ; 
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Un caissier ; 
Un premier commis. 


SERVICE DES PORTS. 


Le service des ports se fait.par : ÿ 
Ün capitaine de vaisseau , à la Basse-Terre; 
Un. lieutenant de aissean à] la Pointe-àPitre. | 
* Un lieutenant de port, à Saint-Martin. 


SERVICE Dés HéBtraux. AAA 
Au service de santé des CARRE Mséacbiolé 
Deux médecins en chef, dont un réside dans 


A0 EPA. HOT 


chaque ville; 
Quatorze chirurgiens, JOB, 7 à la Basse-Ternre, 

4 à la Pointe-à-Pitre, et 5 à Marie-Galante,, aux, 

Saintes on à Saint-Martin MEN sue 
Deux pharmaciens : à la Basse: lerre:: $ 


Dix sœurs hospitalières, dont 6,à la NE RE Qu À 
et 4 à la Pointe-à-Pître ; 


Deux entrepreneurs! des hôpitanei 2504 8 
Deux comités de vaccine, un pour chi ville , 
ont été créés, par un arrêté BASE du 5 février 1819. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE. 


Chacune des deux villes possède un bureau de 
bienfaisance, composé de : 
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Un président ; 
Un administrateur comptable et de 3 membres. 
Le curé et le procureur du roi assistent à leurs 
séances. 


ENCANS. 


Les places d’encanteur public sont affermées, il 
y a: 

Un fermier de l’encan à la Basse-Terre ; 

Un id. à la Pointe-à-Pitre ; 

Un id. à Marie-Galante. 


DIRECTION DES POSTES. 


La direction des postes ést confiée à deux direc- 
teurs des postes, placés, l’un, à-la Basse-Terre, et 
l’autre , à la Pointe-à-Pitre. 

} PTE 
JARDIN BOTANIQUE. 


Il y a, pour le jardin des plantes, un directeur. 
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* CHAPITRE VIN. | 
Monnaies. 





h 

À la fondation des colonies d'Amérique, le com- ÿ 
merce ne se faisait que par échanges de denrées et É 
de marchandises; l’usage de la petite monnaie de L 


France, s’y introduisit en 1070 , et disparut bien- 
tôt, après y avoir eu un cours varié. Le commerce 
se fit de nouveau par échange, dès 1074, époque où 
la dernière Compagnie américaine prit fin. 

Les monnaies d'Espagneet de Portugal s’y intro- ( 
duisirent peu à peu, et alimentèrent, plus par- 
ticulièrement, que toutes autres, le commerce des 
Antilles. Mais elles y avaient une plus haute va- 
leur qu'en Europe; et la France, qui s’occupa de t 
cet objet, en 1716, recommanda À MM. de la * 
Varenne et de Ricouart , gouverneur et intendant 7} 
des îles du vent, à la Martiniqne, de veiller à ce que | 
ces monnaies n’y eussent pas une valeur supérieure ji 
à celle qu’elles auraienten France. On laissa, aux | 
divers administrateurs, le soin de régler le cours 1} 
des pistoles d'Espagne, des piastres et des ancienues 
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espèces qui n'avaient plus cours en France, au 
taux le plus convenable , au bien du commerce (1). 

Le cours du louis d’or, fut d’abord de 20 liv. ; 
F celui dela piastre-gourde, de 5 hv.; et afin de facili- 
|] ter le petit commerce, la Métropole ÿ envoya pour 
{ 150,000 marcs de peritesmpièces de cuivre, qui fu- 
hi rent fabriquées en juin 1721. 

Deux ordonnances du o janvier et du 4 fé- 
vrier 1722, réduisirent progressivement les pièces 
d'Espagne de 205. et de 105 , à 125. et à 6. 

La valeur courante de l’escalin et du demi-esca- ; 


+ 
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LR lin fut fixée, le 20 juin, à 20 s. età 10 $. | 
| La même année, on porta la valeur du louis d'or, 4 
rot OT DNA CUT ME NET | 

( à 5) De la portugaise , LH: bare ss ce 66 

1 4 | De la quadruple d'Espagne , à. . . 120 

LE Et de la piastre-gourde, à. . . . . . 7, 105. ; 
} Mais les étrangers ayant fañt disparaître, de nos + 
l 1 colonies, presque toutes les piastres, parce qu'ils 
11 trouvaient du bénéficeàles acquérir à ce taux ; il fut 


ordonné, le 22 septembre 1726, que les monnaies y 
auraient COUTS, proportionnellement à l’'évaluauion 
de 5 liv. , le marc d'argent, ce qui porta la piastre 
à 8 liv., et le lois d’or, à 32 li. | 

Les petites piècesd’argent ayantaussi été enlevées, 





{a Code de la Martinique, tome 1%, page 190. 
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et les productions coloniales s'étant beaucoup ac- 
crues, la France fit fabriquer , à La Rochelle » par 
édit du mois de décembre 1 750, pour 40,000 marcs 
de pièces de 12 s. et de 6. Cette monnaie particu- 
lière ne devait avoir cours qu'aux îles du vent, et il 
était formellement défendu deles exporter en France 
et dans les autres colonies (1). 

L’escalin et le demi-escalin , furent fixés , 415$. 
et à 75. 6 d., taux où ils ont été conservés jusqu’à 
ce jour. | 

Le 2 juillet 1762, il fut réglé que les sous mar- 
qués , valant en France 18 deniers , Seraient reçus 
aux îles du vent, où on les appelle des noirs, pour 

2 sous 6 deniers, ou pour le sixième de l’escalin. 

Cependant malgré l'injonction de ne pas les 
exporter, les petites monnaies d'argent et de cuivre 
s’épuisèrent au point qu'on fut obligé, par édit du 
mois de janvier 1763, de frapper à la monnaie de 
Paris et ailleurs, jusqu'à la concurrence de 600 mille 
livres d’espèces dé deux sous , en billon, qu’on fit 
marquer d’un € couronné, sur l’un des deux côtés, 
pour qu’elles n’eussent cours que dans les colonies. 
De nouvelles défenses furent faites de les en EXpOr- 


ter ( 2). 





(1) Code de la Martinique , tome 1, page 569. 
(2) C'ode de la Martinique, tome »+°, pages 126 et suiv. 
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‘1 Au mois de novembre 1788, 1l fut, en vertu 
11 d’un édit du roi, envoyé de nouveau dans les îles 
| | françaises d'Amérique , pour 8o mille marcs de 
"1 monnaie de billon , fabriquée en France, et dont le 
cours fut fixé à 2 sous 6 deniers la pièce. 

| La piastre-gourde fut reçue au taux de 8 liv. et 
(11 8liv. 5s. jusqu'en 1795, que Victor-Hugues l’éleva, 
(14 À la Guadeloupe, à9 liv., fixa la portugaise à 72 liv. 
et le doublon d'Espagne à 144 liv.; portant ainsi 
à 40, le cours du change entre la livre tournois et 
la livre coloniale, qui avait été jusque là de 33. 
Cette différence de 6 ne fut qu'au détriment de 
ceux qui avaient à faire des remises, en numé- 





‘4 raire, en France. / 
| MA Alors on vit s’introduire, dans les colonies , une 
1 À quantité considérable de pièces d’or altérées. Sur 
L' les plaintes du commerce, quand Pelage comman- 
"1 | dait à la Guadeloupe, le conseil provisoire arrêla , 
| en l'an X (1802), que tout l'or monnayé, qui avait 
114 cours , ne serait pris qu'au poids. 
| Cette disposition , sage pour le but qu’on se pro- 


osait, ne pouvait remédier au désordre qu'avait 
mis dans les finances la quantité d’or, d'un titre 1n- 
férieur, apporté par les étrangers. Car, outre que 
les portugaises étaient limées et rognées, il s’en 
trouvait de trois sortes et à trois titres différens. 
L'abus augmentant chaque jour, il fut établi, 
sous le gouvernement du général Ernouf , un 
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tarif où tout l’or, qu’on ne prenait qu’au poids, fut 


taxé, suivant son titre, et poimçonné. Laportugaise 
ancienne, fabriquée en Amérique, fut tarifée à 
18 liv. le gros; celle reconnue or de Genève à 
20 liv.; et celle or de Portugal à 22 liv. 
Le louis d’or, de poids, fut fixéà. . 40 1.» s. 
Le Napoléonà . PONS Lol So de 
L'écu de 6kv. à. SOL MENU HE fiat >ÿ 
L'éeude5 fr. à . . . 8 5 


Le doublon d'Espagne, non altéré, à 144 
lmeniiéetour ds oui CUP alrests 45 » 
L'aigle des Etats-Unis d'Amériqueà go » 

. La colonie se trouva bien de cette disposition , 
qui élevaà 662 le taux du change entre le franc et 
la livre coloniale, et qui ne préjudicia, comme en 
1709, qu'au petit nonrbre d'individus qui-avaient 
à opérer en France , des remises en numéraire. 

La Guadeloupe n'avait encore qu'à se louer des 
modifications apportées dans les valeurs de sesmon.. 
naies, al en fut tout'autrement > lorsqu'elle passa en- 
tre les mains des Anglais, en 1810. 

Quoique ce qui tient au système monétaire soit 
extrémement délicat et de la dernière importance , 
qu'il soit plus facile d'apercevoir les inconvéniens 
des mesures déjà adoptées que d'y remédier , sans 
être ‘entrainé dans des inconvéniens souvent plus 
graves , les espèces , qui représentent la fortune pu- 

IT. le) 
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blique, ne tardèrent pas x devenir l’objet des cal- 
| culs intéressés de l'administration anglaise. 
| Sous prétexte:que l'or et l’argent disparaissaient 
de la colonie, et ‘que cette disparition ‘occasi0- 
nait beaucoup:de gênerau commerce’, les adminis- 
trateurs britanniques défendirent , le 10 avril 1611, 
d'exporter, de la Guadeloupe, l'or et l'argent mon- 
noyés, ou en lingots, sous peine de confiscation et | 
Ni d’une amende de 50 liv. Is ne permirent aux per- 
411 sonnes, voyageant avec passe-port, d’avoir à leur 


| 
| 
L 
: 
| 
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disposition plus de 350 livres (200 fr. ) Gomme 
s'il était possible d'empêcher la sortie des mon- 
naies, dans des contrées toutes commerciales ? 
En défendre l'exportation , sous des peines séve- 
res, n'est-ce pas vouloir réprimer un abus par une 
À injustice plus dangereuse et qui ne peut AVOIT 
que de funestes résultats ? L'or et l'argent sont, 
\ jon-seulement: des objets de commerce, mais en- 

core le gage de toutes les négociations ; en arrêter , 

ou seulement en gêner. la circulation , c’est arrêter, 
le mouvément général du com- 





en même temps; 
merce. a 11 > Sn 
Mais ce n’était sans doute qu'un moyen prépara- 
| ioire pour de plan qu'on se proposait de mettre à 
| exécution; Car, Vingi-SiX jours après, le 6 mai, ces 
{ administrateurs , afin de fixer, dirent-ils, les incertt- 
tudes sur la valeur exacte des diversesmonnaies, tari- 
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_férent l’orde Portugal et celui dit de Gênes ; Ou de 

Genève, non altéré, à 22 liv. le gros; celui altéré 

fut tout fixé à 20 liv. » POrtant ainsi à un taux plus 

élevé, l'or précédemment taxé à 18 et à 20 iv. 

On ne s’en tint pas là ; le taux des espèces d’ar- Ÿ 

gent fut augmenté, et l’on substitua une monnaie 

fausse à des valenrs réelles, car la valeur des den- 

rées suit toujours Ja progression de celle des signes, | 

étonne peutaugmenter l’un sans augmenter l'autre, 8 

surtout dans les colonies, qui, tirant leur monnaie 
_de l'étranger, sont obligées de donner plus de mar- 

chandises pour avoir la même quantité d'espèces 4 
qui leur procurait auparavant plus d'objets. 

Sous le motif spécieux de multiplier la masse des 
petites monnaiés, d'en empêcher la sortie et d’en- 
Courager l'importation des gourdes entières, on 
mit en circulation 10,000 dollars ou piastres fortes | 
qu'on. fit percer ou Couper en gourdins, dits mocos. 

- Celles qu’on perça furent fixées au cours de 9iv., 
comme les piastres entières que cette opération fit | 
disparaître, et le morceau extrait du centre, fut 
poinçonné, marqué d’un G et tarifé À 20 sous. Ce | 
bénéfice illicite ne fut pas le seul qu’on se permit. TE 

Les piastres qui furent coupées, au lieu de l'être 
en quatre mocos, de 2 liv. 5 sous chacun , le furent 
en Cinq, qu’on poinconna aux trois angles. La diffé 
rence n'était pas assez grande pour qu'on ne les | 
confondit pas avec les mocos altérés, venus de la | 

| 8 
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Dominique et des autres îles. Ce monopole scan- 
daleux ‘encourageà la cupidité et entraîna des abus 
plus scandaleux encore: Bientôt on vit s augmenter 
considérablement la quantité des gourdes percées, 
il ÿ en eut de coupées en Six 710005 , au lieu de qua- 
tre; on remarqua des lingots coulés et passés à la 
filière, moyen à l’aide duquel on trouvait jusqu'à 
dix-huit morceaux de 20 sous, dans une gourde 


applatie, qu'on estampait avec des poinçons peut- 


être trop complaisans. Tout cela se faisait avéc 
impunité , l'administration britannique affectait de 
n'y porter aucune surveillance; la police semblait 
n’exister que Contre les indifidus connus par leur 
attachement à la France et qu'on affectait de rendre 
suspects, par le nom de Bonapartisies qu'on leur 
donnait. | 

Tels étaient les abus que administration des 
Anglais avait introduits dans le système monétaire 
de la Guadeloupe, lorsqu'elle rentra sous la domi- 
nation de la France, à la fin de 1814. 

Le général Leith ne Vent pas plutôt reprise, 
en 1815, qu'il trouva convenable de lui faire faire 
une banquerouïte , du dixième de sa dette en- 
vers la France, en élevant le taux de la piastre 
à ro div. au lieu de 9 liv., et celui de la quadruple 
à #Go liv. au lieu de 144 liv., opération dont les 
Antilles n'avaient pas encore eu d'exemple. 
Lorsque la colonie revint à la France, en 1816, 
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ce désordre allait croissant. L’aliération opérée sur 
lesmocos, donnait le moyen d’en importer de toutes 
les îles, d’un poids extrêmement inférieur. Les ad- 
minstrateurs français, convaincus que ce renver- 
sement de tout principe financier serait funeste à 
la colonie ; s’occupèrent d’y remédier. 

Après s'être assurés que la Guadeloupe pouvait 


suflire à ses besoins, avec les pièces d'argent qui s’y 


trouvaient et la monnaie de billon qu’elle possé- 
dait, ils démonétisèrent tous les mocos, par une 
ordonnance du 25 mars 1817, et ordonnèrent qu'ils 
ne seralent plus reçus qu’au poids et à raison de 
11 liv. l’once. Pour en faciliter léfetrait et donner 
aux habitans le moyen de s’en débarasser, avec avan- 
tage , On enjoignit aux caisses du roi de les recevoir 
au poids et à raison de 11liv. ro sous l’once, mais 
seulement en paiement des contributions arriérées, 
ou de dettes envers le trésor, antérieures au 1% jan- 
vier 1817. Cette opération, FA avec sagesse , dé- 
livra la colonie du ver rongeur qui la dévorait. Elle 
ne coûta que 4500 fr, au trésor du roi, et 3500 fr. 
à celui de la colonie. 

Il n’en fut pas ainsi à la Martinique, quoiqu’on 
S ‘y préparàt depuis plus de temps.Lesmocos y furent 
retirés de la circulauion, par une ordonnance, du r 2 
avril 1817, pour être mis en dépôt chez les rece- 
veurs, qui donnaient, en échange, des bons à raison 
de 10 livres par once, valeur mtrinsèque. Lorsque 
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le retrait en fut achevé, les porteurs de bons se pré- 
semtèrent pour constater la différence de la valeur 
réelle de leur dépôt avec sa valeur nominale; cette 
différence, avait-on assuré, ne devait pas excéder 
d’un tiers la valeur nominale, et ce üiers était le 
maximum de laperte quele gouvernement entendait 
supporter. On délivra aux porteurs de bons, pour 
cette différence, des billets, du receveur général, 
qui n'avaient de cours forcé que pour un dixième , 
dans tous les paiemens au-dessus de 1,000 livres. 
Pour éteindre ce papier-monnaie , qui devait ins- 
pirer peu de confiance, on statua qu'il ne serait 


reçu dans les nd , que dans la même proportion 
eL en paiement des contributions. Cette condition, 


de trop longue durée, le fit tomber dans un tel 
discrédit, qu’on fut bientôt obligé de le retirer avec 
perte, et cette opérationse fit de telle manière, qu’au 
lieu de la somme déjà considérable de 1500 mille 
francs, dont elle était estimée devoir grever l’état, 
on assure qu’elle lui coûta plus de 7 millions. 

La même ordonnance du 12 avril, maintenant 
encore en vigueur, fixa à la Martinique, le tarif de 
toutes les monnaies; déclara marchandises toutes 
celles coupées, rognées ou altérées, pour n'être 
reçues que de gré à gré et au poids du tarif; cette 
ordonnance détermina le pair du change, entre la 
colonie et la métropole à 180 livres pour 100 francs, 
ou 9 livres pour 5 francs: | 
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Il ne pouvait pas en être de même à la Guade- 

loupe. Lorsque la gourde y valait 9 livres, son 
change était exactement calculé à 166 livres deux 
üuers, pour 100 francs; ce quiportaitla piastre g sourde 
à 5 francs 40 centimes; mais depuis que les Anglais 
avaient élevé la gourde pleine à rolivres, et la gourde 
percée à 9 livres, les troupes et les salariés du gou- 
vernement éprouvaient une perte réelle en la rece- 
vant pour 5 francs 40 centimes , au change de 166 
livres deux tiers; on fut donc forcé de fixer, le 30 
avril Ur le change de la Guadeloupe, avec la mé- 
tropole . à 185 livres, pour 100 francs. 
Ainsi, ces deux colonies, où se faisaient déjà re- 
marquer des dissemblances dans leur système judr- 
‘ciaire, sont encore assujéties à une disparité dans 
leur change avec la métropole et dans le cours de 
leurs monnaies, qui doit être très-désavantageux à la 
MÉRFERIUE; 

Il est à désirer qu'on y alias un tarif égal et, 
qu’on le fixe à un taux correspondant à la monnaie 
de France, quirappelle, s’il est possible, le cours du - 
change à 33 un tiers, comme autrefois. Le cours 
des monnaies y est réglé de la manière suivante : 


Martinique. Guadeloupe. 


Écu de 6 livres... 101105 101 155.»d. 


0 
Pièce dé 5;francs.… _,9, :.2.,. 49 hits 
Pièce de 2 francs... 3 19. 3 
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Gourde enuère.…. ol. 155. 1ol. »s. »d. 
Goûrde nELGEE +, LA De BA ete Ÿ 


Louis d’or de 24 li- 


| 
LA 
| Martinique. Guadeloupe. 


Pièce de 20 francs. 36 ». 37 ,», :». 
Quadruple d'Espa- " 
F QUE sors. 146 9, 109 » ». 
Moëde de 3 gros 54 | 
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14 TASSE are ru vie ee) DES PE NS FR ; D: 


Guinée... 46 ».- . 403 10 ». 


La monnaie de billon n’a pas changé de cours : 
le sol marqué ou le noir, y est à deux sous six de- 
niers, et le £empé à troissous neuf deniers; l’escalin, 
monnaie idéale, vaut 15 sous. 
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CHAPITRE IX. 


État militaire. 
scans arte semi nr n É 


Les troupes réglées ont, de touttemps, partagé la 
garde et le service militaire des colonies avec les 
milices. Moyennant une bonne législation, qui au- 
rait maintenu la police intérieure, la France n’au- 
rait pas eu besoin d'y employer des troupes, far- 
deau toujours pesant, car les soldats, dans une 
colonie, augmentent les consommations sans aug- 
menter les moyens de se procurer des vivres; mais 
il aurait fallu y suppléer par une marine puissante, 
qui aurait transporté des forces où le danger les eût 
appelées ; cette marine se serait formée sans effort 
parce qu'elle aurait été l’effei nécessaire de la pros- 
périté du commerce et des colonies, Aussi ayait-on 
cru, dès le principe, que les îles devaientse défendre 
elles-mêmes, dans le cas d’une attaque imprévue(r), 








(1) Gonsidérations sur Saint-Domingue , par d’Auber- 
teuil; tome 2°, pages 1894et sui. 
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et que la marine devait les protéger dans toutes les 
autres circonstances ; C’est pourquoi on s'était d’a- 
bordcontenté d'y créer une simple garde, plus par- 
ticulièrement attachée à la personne du gouverneur. 
Mais lorsque la jalousie des compagnies eut fait 
bâtir des forts, pour éloigner les navires étrangers 
ou pour se garantir des irruptions des sauvages , il 
fallut des soldats pour garder ces forts. On y en- 
voya des compagnies franches, sous le nom de trou- 
pes détachées de la marine, dont les capitaines n’a- 
vaient de compte à rendre qu'au gouverneur. Les 
six premières compagnies furent expédiées aux An- 
tilles le 23 janvier 1672, et furent portées à huit, en 
1680.Commeellesaugmentaientladisetiedes vivrés, 
on était forcé, pour les nourrir, d'avoir recours à 
l'étranger et d'en tirer les provisions nécessairés à 
leur subsistance. Cette expérience devait engager à 
ne plus envoyer de troupes réglées aux colonies; 
mais à la paix de 1765 , le besoin de veiller à leur sû- 
reté exigeant de suivre l'exemple de nos voisins ; en 
Gt confier la défense à des régimens (1), et on leur 
imposa ainsi une surcharge de plusieurs millions. 
Une ordonnance, du 25 mars 1763, établit : que 
tous les officiers des troupes qui seraient employées 
aux colonies, yjouiraient de lamoitié ensus de leur 


POLE ER 


(1) Règlement du 24 mars 1765. 
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solde, et qu'au moment de leur départ, de France, 
il leur serait alloué une gratification de 50 francs 
pour lit de bord, et une avance de trois mois 
d'appointemens (1). Les sous-officiers et soldats 
jouissaient, en sus de leur solde, de quatre deniers 
par jour , ajoutés à la retenue qu’on leur faisait de 
8 deniers pour linge et chaussure : la totalité de la 
paye du soldat était donc de 7 sous 6 deniers, par 
jour. 

Le régiment de Beauvoisis fut le premier qui 
passa à la Guadeloupe, à la reprise de possession 
de 1765; ei celui de Saintonge y fut envoyé, de 
Cayenne, en 1765. 

À cette époque, les établissemens publics ne sufi- 
salent pas pour caserner les soldats; on les logeait 
chez les habitans ; mais, à la suite des pertes éprou- 
vées par les ouragans de 1766, le roi déchargea la 
colonie du logement des troupes. 

Ces deux régimens furent relevés par celui de 
Vermandois, qui y arriva, le 11 novembre 1767. 
Destiné lui-même à faire partie de la garnison de 
Saint-Domingue, Vermandois fut remplacé par le 
régiment de Vexin, qui débarqua, à la Guadeloupe, 
le 27 février 1769, venant de la Martinique. 

Le 1° bataillon de Royal - Vaisseau y arriva, le 





(1) Ges dispositions sont toujours observées. 
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16 février, et repartit le 23 octobre 1771. Le 1° ba- 
taillon de Vexin quitta aussi la colonie, le 5 no- 
vembre de la même année. 

L’'éloignement des Antilles, le désagrément du 

trajet et l’image eflrayante que présentaient , à leur 
retour , les débrisdecesrégimens, moissonnés par Je 
climat du tropique, épouvantèrent tellement les 
COTpS destinés à s’embarquer, que, malgré les faveurs 
qu’on leur accordait, le ministère se voyait obligé 
de refuser la démission d’un grand nombre d’ofli- 
ciers, qui déclinaient un service auquel 1ls disaient 
ne s'être pas destinés. Pour obvier à cet inconvé- 
nient, et diminuer les,pertes, que le renouvellement 
trop fréquent de troupes , non acclimatées , rendait 
plus considérable, on affecta, au service des Antilles 
françaises, quatre régimens, qui furent créés sur 
le pied de deux bataillons (1). Deux de ces corps 
furent formés à Saint-Domingue sous le nom de 
régimens du Cap et du Port-au-Prince; les deux 
autrés furent destinés au service des îles du vent, 
sous le nom de régimens de la Martinique et de la 
Guadeloupe. On devait leur envoyer annuellement , 
A chacun, 150 recrues du dépôt, qui fut établi à Vile 
de Ré, pour remplacer leurs pertes. | 

‘Les officiers du cadre du régiment de la Guade- 





(1) Ordonnance du roi, du 18 août 1772. 
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loupe arrivèrent, dans la colonie,lei* février 1773, 
et formèrent, sur-le-champ, leur 4“ bataillon. Le 2° 
bataillon du régiment de Vexin repassa aussitôt en 
France. 

Mais le système d’avoir des troupes sédentaires , 
aux colomies , offre encore plus d’inconvéniens que 
d'avantages. Les mariages, les acquisitions, la faci- 
lité des spéculations commérciales, lès établisse- 
mens et la propriété, qui rendent les liens de là s0- 
ciété plus étroits, ont bientôt fait de l’oflicier et du 
soldat un colon ou un négociant, dans un pays où 
l'éloignement , l'exemple et le climat, relâchent 
promptement les liens de la subordination et de la 
disciphne les plus sévères. 

n’y aurait qu'un moyen de remédier à ce mal; 
ce serait de former des régimens coloniaux , com- 
posés de, gens de couleur, libres de naissance, ou 
àffrancms, auxquels on donnerait seulement des 
oficièrs supérieurs européens, sages et éclairés, 
qui sauraïent faire tourner les inclinations de ces 
soldats et leurs qualités naturelles à l’avantage dela 
Métropole. Tout dépendrait du premier pli qu’on 
leur ferait prendre. 

Le nombrede soldats, qu’on avait d’abord destiné 
à la formation des deux bataillons des régimens de 
la Martinique et de la Guadeloupe, ayant été insufli- 
sant, On se vit obligé d'y en faire passer d’autres. 


Ces deux régimens farent complétés à déux batail- 
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lons, chacun de 10 compagnies; chaque compagnie 
était,composée de 3 ofliciers et de 8o sous-officiers et 
soldats. On affecta, à chaque bataillon , deux pièces 
decanon à la Rostaing, servies par 8 fusiliers, jouis- 
sant d’un sol de haute-paie (1). 

Outre ces régimens coloniaux, on Jugea bientôt 
nécessaire de faire passer d’autres troupes aux An- 
tilles. Le régiment d’Armagnac fut envoyé à la Gua- 
deloupe; son 2° bataillon y débarqua le 22 novem- 
bre 1775; le 1° bataillon n’y arriva que le 30 
novembre 1777. | | 

Pendant la guerre de l'indépendance des Etats- 
Unis, le régiment d’Auxerrois y fut également en- 
voyé. À la paix de 1 783, il en repartit, le 24 mars, 
avec celui d’Armagnac, pour revenir en France. 

Le 26 février 1784, une ordonnance du roi pres- 
crivit l'incorporation de diverses troupes, employées 
au département des colonies, pour former un 5° 
bataillon aux régimens de la Martinique et de la 
Guadeloupe, parce que, depuis la paix, ces deux 
régimens fournissaient, à Sainte-Lucie et à Tabago, 
chacun un bataillon, qu’on ne relevait que tous les 
ans, et qui perdait considérablement d'hommes, 
surtout celui de Sainte-Lucie, par la grande insa- 
lubrité de cette ile. fr | 
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(1) Ordonnance du roi, du 1% mai 1779. 
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Le 28 février, une nouvelle ordonnance diminua 
les appointemens des officiers des états-majors, et 
supprima les chefs de bataillon. Enfin, le 10 dé- 
cembre de la même année 1784, la formation et la 
solde des régimens coloniaux fut définitivement 
réglée. Ceux de la Guadeloupe et de la Martinique 
furent fixés à trois bataillons, et les régimens de 
Saint-Domingue à deux. 

Chaque bataillon était formé de 5 compagnies, 
dont 4 de fusiliers et une de grenadiers ou de chas- 
seurs. 

En temps de paix, chaque compagnie était com- 
posée de 2 capitaines, 2 lieutenans, 2 sous-lieute- 
nans, et de 119 sous-officiers et soldats. 

En temps de guerre, elle devait être du même 
nombre d'officiers, et det 70 sous-officiers et soldats. 

La solde était réglée ainsi qu’il suit : 

Le colonel avait par an. . .. 10,000 liv. tournois; 

Le lieutenant-colonel. . . . 7000; 

Lemajor..:. .. :44/bh.4e | 4,800; 

Le quartier-maiître . ..... 1,800; 

Le porte-drapeau. ...... 1,260; 

L’adjudant (sans rations). . 810; 

Un des trois premiers capi- 
taines commandans. ...... 3,300; 

Chaque capitaine-comman- 
dant sbute L'dfauh ee : ut: 800: 

Les deux premiers capitai- 
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és en second. .... 2,400; 

Chaque xpitaié és sect. 2,100; 

Le lieutenant en prémier.. 1 ,600 ; 

Le lieutenant en sécond. 1,500; 

Le sous-lieutenant. . . . .. 1,400. 

En temps de guerre, ces appointemens devaient 
être augmentés du quart en sus: 

La troupe avait par jour : 

Le ‘sergent-major de grénadiers. + 198: 4 d. 


Le sergent et fourrier 1d. SRE Le 
Le caporal.. TIREUR RONPET  SHIE 
Le premier appoïnté. id. TA » 


L’ appointé - : SX 18180 ARE 
Le grenadier et tambour . 7, 2 7 
Le sergent-major de fusihers. . : 17 4 
Le sergent êt fourrier 1d. } 1H Er 
Le caporal. +: : . aid. PEU : Le à 
Le premier appointé. : 14. 6: 6 
L appointé. Bb OAI NPO ET 
Le fusilier tambour. id. 5 6 
Les chasseursiétaient Frans comme les fusihers. 
On donnait, en outre; à chaque homme ; et sans 
retenue, une ration dé 24 éncés depuin frais, où 
20 onces de favine, 8 onces de bœuf frais ( ou salé, 
ou, à défaut, des denrées ‘du'pays. | 
Il était retctR par jour; 20 demers à chaque sous- 
officier, et 12 deniers à chaque grenadièr ou fusther, 
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pour. former la masse de linge et chaussure dont le 
décompte se faisait tous les quatre mois. 

En temps de guerre, chaque sous-officier., gre- 
nadier et fusilier recevait, par jour, un supplément 
de 8 deniers, qui.étaient réunis à la masse de lhige 
et Chaussure. RSC o 
Les régimens coloniaux existérent. sur !ce pied 
jusqu’à la révolution. + + COÛT SET a 

Au mois de mars 1791; lé 2° bataïllon du r4°(r6- 
giment ci-devant Forez, fut envoyé:de la Martini- 
que àrla Guadeloupe ; pour y:tenir garnison avec 
le régiment:colonial! : : Q9 81309 #rxq90Q 
Foustces, régimens furent dissous par. l'effeu de 
la-révolution , et on ne fit plus passer aux colonies 
que dés corps de l’armée active, ou tirés des dépôts 
coloniaux, établis aux îles de Ré et d'Oleroni|” < 

Le nombre de troupes qu’on a fait passer à la 
Guadeloupe, depuis sa reprise par les Frauçais, en 
1794, jusqu'en 1810, époque où elle. fut prise de nou-. 


veau par les Anglais, a été : 
Lroupes débarquées avec les commis- … : 

sares Hugues et Chrétien, le 2juint 704. 1,153h, 
Avecles commissaires Goyraud et Le- | | 

bas, le 6,janvier 1795. :. . 44 4 1,820 
Incorporés dans la colonie, par Hu- | 





À reponter. . . 9,475 
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| LA Report. . . 2,475 

gues , depuis 1794 jusqu'à la fin de 1798. 2,020 
Arrivés avec legénéralDesfourneaux , 

le 22 novembre 1798. + : . . . . 168 
Avec le capitaine général Lacrosse, 

en 1901:,,/222006 0 000 A TE CS 
Avec le général en chef Richepanse, 

en af 6808 SM TO MONA, 27e 
Depuis legénéral Richepanse, jusqu’au 

capitaine-général Ernouf) .2930 4146490000, 169 
Avec le général Ernouf , en mai1803. 279 
Depuis cette époque, jusqu’à la prise de 

la colonie, en février18r0. . . . . 2,819 





Ék Total des troupes blanches. . 112,596 
A la prise de la colonie, il ne restait 
de ces troupes que « + + + + + : 1,504 





La perte avait donc été, dans le cours 
de 15 ans eto mois, de . . : : : + 11,092 





En outre on avait incorporé, dans les différens 
bataillons de la colonie, depuis 1794 jusqu’à 1800, 
environ ‘2400 45 HOITHOSF A . 10,000 noirs. 

De 1803 à 1810 on en incorpora. 1,500 

Et on leva pour les corps de chas- 
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Report. :, 11,500 

seurs et d'ouvriers d'artillerie de cou 
leur EU PU U)) 0 US ON 820 
LS CA 


Total des troupes noires ou de 


couleur td one} sl + r2%30 


En 1802, on en déporta. 3,000 
Îlen fut tué dans les com- 
bats, où il en périt de diffé- 


rentes manières. . . . . 7,649 
aq 
10,649 
MN S 
1 devait donc en rester en 1810. . 1,671 
FÉRÉERLERRURTTT 


Aprés la prise de possession, en 1815 , On envoya 
à la Guadeloupe deux bataillons supplémentaires 
du 62° régiment, qui repassèrent en France, la même 
année, après la conquête de l'ile par les Anglais. 

En 1816, on y fit passer la 50° légion , qui prit le 
nom de‘égion de la Guadeloupe. 

Les deux bataillons qui la composent, dont-le 
complet n’est que de 600 hommes chacun, sont-ils 
assez forts pour inspirer, à la colonie, une sécurité 
que les circonstances présentes menacent chaque 
jour de troubler? 

Avant la révolution , Où de pareilles craintes 
n'existaient pas, les troupes destinées à la garde de 
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la Guadeloupe consistaient,en un régiment de trois 


“bataillons, de 600. hommes chacun , dont un était 


détaché à Tabago ; en un corps de 300 hommes de 
couleur, et en une compagnie d'artillerie, qui for- 
maientun complet de 2,300 hommes: Il restait donc 
1700 hommes à la. Guadeloupe, dans un eue de 
paix et de tranquillité (1)... | 

Sous l'Empire, l'intention du gouvernement était 
qu'il y eût toujours aux îles du vent, à cause de l’é-. 
tat de guerre, une force de 6150 hommes réparus. 
de cette manière; 3350 hommes à la Guadeloupe 4 
2200 à la ANS et 600 à Tabago (2). 

Dans l’état actuel des choses, le nombre de trou- 
pes qu'il parait convenable d'entretenir dans nos 
deux colonies, pour les garantir de tout événement 
imprévu, ne devrait pas être moindre de 2000 hom- 
mes à la Martinique, et de 2350 à la Guadeloupe 
qui en enverrait 200 aux Saintes (et de préférence 
les convalescens et les moins robustes, à cause de: 
la salubrité de ces îles), 100 à Marie-Galante et : à 
Saint-Martin. | 

Les colonies RAR avec satisfaction, augmén- 





(1) Instructions données, en 1584, à MM. de Clugny et 
de Foulquier. 

: (2) Instructions données au général Ernouf, à Léhde- 
part pour la Guadeloupe. | | 
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ter le nombre des soldats destinés à les préserver 
de toute commotion, et diminuer celui des officiers, 
surtout des officiers supérieurs, dont la quantité ne 
peut que leur être à charge, et qui n’est point en 
proportion avec celui des troupes. AZ 
+ Lesoflicierscréoles, que l’on ÿ multiplie sans qu'ils 
soient accoutumés au service, sont encore pour 
elles de véritables inconvéniens, par les nombreux 
intérêts que l’influence coloniale met souvent ces 
officiers dansdecas d’avoir à ménager, pour en frois- 
ser d’autres, et par la parüalité à laquelle ils sont 
exposés, dans tous leurs rapports avec les habitans ; 
tels, par exemple, que les exécutions contre les 
particuliers, dont ils sont chargés lorsqu'il n’ Yani 
gendarmes ni archers, comme à la Guadeloupe. 
Le bien du service n’exigerait-il pas que ces offi- 
ciers fussent astreints à faire leurs premières armes 


en France , pour être ensuite employés dans toute 


autre colonie que celle qui les aurait vu naître? 

Les observations faites jusqu'ici donnent lieu 
d'estimer qu’en temps ordinaire, et lorsque la fièvre 
jaune n’exerce pas ses pernicieux ravages, la Gua- 
deloupe et la Martinique perdent annuellement, par, 
mort naturelle, 15 soldats sur 100. Dans la partie de 
la Basse-Terre on en perd moins que partout ail- 
leurs, surtout depuis que les troupes sont baraquées 
sur les hauteurs, et lorsqu'on leur fournit desmulets 
de peloton pour le transport de leurs distributions. 
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L'état militaire de la Guadeloupe se compose ,en 
janvier 1823, de: 
Un maréchal-de-camp, commandant militaire (1); 
Un lieutenant-colonel, commandant à Saint-Mar- 


un (2); 
Un chef de bataillon , commandant à Marie-Ga- 
lante; x 


| Un capitaine, commandant aux Saintes ; 
ÉTAT-MAJOR DES PLACES. 


Un colonel, commandant à la Basse-Terre (3); 


Un adjudant de place, id. 

Un chef-d’escadron, commandant à la Pointe-à- 
Pitre (4); | 

Un adjudant de place, id. 


DIRECTION D’ARTILLERIE. 


Un lieutenant-colonel directeur de 2° classe ; 





(1) L'emploi d’un officier de ce grade cause des dé- 
penses aussi inutiles qu'onéreuses. 
(2) Un chef de bataillon avait suffi jusqu'ici. 
(3) Un chef de bataillon ou un capitaine, avait tou- 
jours suffi. 
(4) Un capitaine suffit si le commandant militaire 
© réside à la Pointe-à-Pitre. 
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Un capitaine ; 
Deux lieutenans ; 


DIRECTION DU GÉNIE. | ei 


Un chef de bataillon ; 
Un capitaine; 
Deux lieutenans de sapeurs. 


TROUPES. 


Deux bataillons d'infanterie de la Guadeloupe , 
ayant chacun leur état-major particulier, et qu'on 
ent, autant que possible, au complet de 600 h. 
par les envois de recrues qu’on leur fait . 1,200 h. 

Une compagnie d’artillerie de .. .... 90 

Un détachement d'ouvriers d'artillerie : 





de la marine, d'environ . .. Di 00 
Un cadre de compagnie de sapeurs de. 27 
LOtah se Ste 1,567 

PRRVSEME RER ER 


Nombre très-insuffisantpour une colonie telle que 
la Guadeloupe et toutes ses dépendances. | 





. Une ordonnance du Roi, du 22 septembre 1819, 
veut que le traitement des officiers employés aux 
colonies soit celui d’activité alloné aux officiers 
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des mêmes grades en France, plus, un M de 
qui est fixé, savoir : LRCTISS 

À la moitié en sus du traitement g Europe pour 

les officiers généraux et supérieurs de toute arme ; 

Âux trois quarts pour les capitaines; à une som- 
me égale au traitement d'Europe pour les. lieute- 
nans et sous-lieutenans , gardes du génie et de l’ar- 
ullerie. 

Ce supplément leur est dû depuis et non compris 
le jour du débarquement dans les colonies, jusques 
et non compris le jour du départ des colonies. 

Lorsque ces officiers n’y sont pas logés dans les 
bâtimens de l’état, ils recoivent le double de l'in- 
demnité de logement attribuée en France à chaque 
grade. 


Les rations de fourrages, dues à certains RATE 
sont payées én nature ou en argent, suivant le tarif 
de la colonie. Les gouverneurs et commandans mi- 
litaires n’ont aucun droit aux fourrages. 


L'indemnité, pour frais de représentations , ac- 
cordée aux chefs de Corps, est le double de celle al- 
louée en France. 


Le traitement des directeurs du génie et de l’ar- 
tillerie, pour frais de tournées et de bureau; la 
gratification due aux sous-officiers promus & au grade 
d’officier, sont payées, aux coloniés, comme en 
France , et moitié en sus. 
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Les sous-ofliciers et soldats, de toutes armes, jouis- 
sent aux colonies de la solde qui leur est attribuée 
en France. Il leur est accordé en outre, et sans re- 
tenue , une pd par jour, composée de : 

7 hect. 34 (24 onces )de pain frais, 





ou6 hect. - 153 7 (20 onces) de farine, 
ou5 hect."## os (18 onées) dé biscuit; 
et 2 hect. #£ ( 8 onces) de bœuf salé ou frais , 
ou I hect. & ( 6 onces) de porc salé ou frais. 
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CHAPITRE X. 


Milices et Gardes nationales. 





À l’appui des troupes réglées, pour la sûreté in- 
térieure , viennent les milices; elles ont pris nais- 
sance avec les colonies. 

Les premiers Français qui s’établirent aux An- 
tilles, en furent les conquérans, et pour s’y main- 
tenir, contre les naturels du pays, ils étaient obligés 
d’être toujours armés. A ces naturels, qui furent 
bientôt expulsés ou détruits, succédèrent les nè- 
gres , introduits pour les travaux de la culture. 
Ds devinrent des ennemis bien plus dangereux, par 
leur nombre, comme par la manière dont ils sont 
distribués, et surtout par la haine secrette que leur 
inspire l’état d’esclavage auquel ils sont réduits. 
Jaloux de la liberté, si naturelle à tous les hommes, 
ils n’ont pu regarder leurs maîtres que comme leurs 
tyrans, et ceux-ci, pour les contenir par la crainte 
et l’appareil de la force, ont continué de rester ar- 
més. De là l’existence des milices qui, successive- 
ment, ont pris une forme régulière. Leur établisse- 
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ment est donc aussi utile qu’ancien, et l’on ne peut 
pas craindre qu’il devienne dangereux. 

Il n’y a point de partie du régime colonial sur 
laquelle il y ait plus de règlemens que sur celle 
des milices. 

Suivant les plus vieilles ordonnances, elles de- 
valent concourir aux entreprises sur les colonies 
étrangères; mais ces projets de conquête ne pou- 
vaient pas être exécutés par des habitans non sol- 
dés, uniquement adonnés aux cultures de leurs 
établissemens. 

Une ordonnance, du 30 septembre 1683, dé- 
clara que les habitans, servant dans les milices, 
n'étaient, justiciables des commandans, que pour 
leurs fonctions militaires. Celle du 15 avril 1689, 
les soumit à la discipline militaire, et voulut que Ÿ 
celui qui serait trouvé endormi, étant en faction | | 
la nuit, après avoir été occupé toute la journée à 
ses travaux füt condamné aux galères ; ; que celui d. 
qui traiterait d’égal à égal son voisin, son inférieur 1 
peut-être, mais son commandant 4 milice, et 
l'appellerait en duel, fût puni de mort (1). De tels l 
châtimens devaient-ils être faits pour des habitans 
armés par occasion , à leurs frais et pour la défense 
de leurs familles ? 





nes een 


(1) D’Auberteuil ,tome 2°, pages 155 et 156, 
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es : ordonnances : du,:29; avril: 1705 et: du mois 
d'août 1707, réglèrent le serviceiet la police.des mi- 
lices. Cette dernière ; énobligeant les propriétaires 
deterrains encoreincultes à monterdes gardes ou à 
fournir un homme, à peine d'amende ou de prison, 
pour chaque carré de terre de 660 pas , ne retar- 
dait-elle pas les progrès de la culture: 

L'article 7 de l'ordonnance du 16 juillet 2732, 
exemptait tous les officiers de milice de payer les 
droits d’un;certain nombre denègres, suivant leur 
grade, mais cette exemption était injuste; puis- 
qu’elle allégeaitdes habitans {les plus riches et les 
plus puissans, qui étaient toujours ofhiciers, puis 
surcharger les plus pauvres, , | 

DA Ja paix de:1765,0n ne-considéra Jes milicés que 
sous le rapport de la défense contre lés ennemis de 
l'état; on pensaqur'élles nuiraient aux progrès de la 
culture, en détournant l'habitant de son atcher, et 
on les supprima, par règlement du 24 mars, en en- 
voyant aux iles des régimens de ligne. Mais on ne 
tarda pas à réconnaître qu’elles avaient principa- 
mentpour objet la sûreté intérieure ; qu'il était in- 
dispensable que des maîtres ; nécessairement haïs ,: 
fussent crainis.et par conséquent armés , pour en 
imposer à une multitude, qui n’a besoin que du sen- 
ument de sa force pour devenir libre, et qu'il fal- 
lait lui DFÉANLEE un simulacre de troupes toujours 
prêtes à s'opposer à.ses enireprises., Les mulices 
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furent donc rétablies en1765; et; pour/létir donner 
un point de réunion'et’le Concert récéssairés ; on 
les divisa’ par quartiers ; à (chaeut desquels bn 
donna un commandant; chaque paroisse éutrun 
Capitaine , tous correspondans avèc lenr'éhef in 
médiat. Parcétté chaîne de correspondanée) les avis 
étaient donnés et/les ordres éxécutés avec célérité"1 

-E’ordonnancée dun ‘re septembre 1768 LA fixa ‘ la‘ 


composition ét le sérvice des milices, én leur don2’ 


nant un’ étatmajof particuliér, Les grâces et’les! 
décoratiôns militires firent attribuées à Téürs/6fM- 
ciers, comme à ceux dés troupes réglées’; “en ext 
geant'toutefois un'$érvice tn peu plus long!" + | 
Nul individu blanc n’était exempt du servicé dés’ 
milices, mais les places d'officiers étaient 'privilé- 
gtées, par les prérogatives qui y étaiènt attachées et 
par la sorte de supériorité qu'éllés dérinaiént à-ün 
habitant sur un autre habitant. On ne pouvait y 
parvenir sans ce qu’on appelait de la naïssance ei 
de La considération. | das ses À CR 
Les fonctiotis dé‘éés officiers né se bornaient pas 
au seul service militaire, ils étaient encore. char- 
gés, dans leurs quartiers, de la police et de tource 
qui tient lieu de municipalité. Ik corréspondaient , 
pour cette partie; avecile gouverneur/et Finténdarit } 
qui leur transmiéttaientlés”ordres À éxéeutér: 7190 
Le 26 août 1769, une exemption ‘de capitation 
fut accordée aux gens de couleur servant dahs la 
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milice ; ainsi qu'à ceux blessés ou âgés de 60 ans, 
sans que l’exemption pût s'étendre à leurs enfans. 

Une ordonnance, du 1°” janvier 1787, voulutque 4 
les milices n’eussent d'autre état-major que celui + 
des places dont elles dépendaïient, supprimant les | 
commandans et majors de quartiers ; et régla, d’une ! 
manière plus uniforme leur organisation et leur. 
service. Elles furent composées des habitans blanes, 
depuis 15 jusqu’à 55 ans, et des gens de couleur 
libres, ou affranchis, depuis 15 jusqu’à Go ans. 

On forma des compagnies de Re de fu- 
siliers, d'artillerie et de dragons. 

Chaque compagnie d'infanterie était compo- 
sée de: . : 

I Capitaine. 

1 Lieutenant. 

. En tout, 2 officiers. 
2 Sergens. 
8 Caporaux. 
48 Fusiliers. 
1 Tambour de couleur aux frais du capitaine. 


Rare 


59 Sous-officiers ou miliciens. 
$ 


Les dragons étaient choisis parmi les habitans 
| qui n'avaient point été officiers et pouvaient en- 
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tretenir un cheval. Leurs compagnies étaient fortes : 
de 5o hommes, dont : Hé ; 
1 Capitaine, 3 
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1 Lieutenant. 
En tout, 2 officiers. 
2 Maréchaux de logis: 
5 Brigadiers. 
40 Dragons. | 
1 Tambour (que depuis la révolution on a rem- 
placé par 1 trompette). 


48 Sous-officiers ou dragons. 
ES | 


Les officiers de milice étaient nommés par le 
Souverneur; on pouvait l'être à vingt ans. 

Il choïsissait parmi les Capitaines d’une paroisse, 
le commandant de la paroisse, D PÔ | 

Le gouverneur était capitaine d’une compagnie 
de dragons ; et le commandant en second de la co- 
lonie, était capitaine d’une compagnie d'infanterie: 

Outre la croix de Saint-Louis et quelques privi- 
léges locaux , les officiers jouissaient de l’'exemption 
de capitation, Pour un certain nombre de nègres. 

Les compagnies de couleur ne pouvaient avoir 
d’autres officiers que des blancs. ! | 

Tous les hommes de milice étaient obligés de se 
fournir d'armes, et d’avoir en réserve une certaine 
quantité de poudre et de balles. | 

Le gouverneur seul pouvait les rasssembler. 

Cette organisation n'éprouva pas de changement 
jusqu’à la révolution. | | 

Outre les milices, ila existé À la Guadeloupe une 
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compagnie de mousquetaires , une compagnie de 
privilégiés, un corps de volontaires de couleur, et 
un corps de travailleurs, que:les circonstanées de 
la guerre firent former. PA DNUPATEN 


moe à HO MOI MOUSQUETAIRES2) D) 110000 
KGNOUGE ! | uit 4 ) je | 
D’après les ordres dé, la, cour, le gouverneur-gé- 
néral, comte d'Arbaud, créa, le 10 juillet 1778, 
unercompagnie: de: 100 mousquetaires et 8 surnu- 
méraires ayant rang de sous-lieutenant. Elle était. 
divisée en4: brigades et composée de: 19 officièrs, le 
trésorier COMPTIS. Le gouverneur ef était lééapi- 
taime-etpouvait Seul ha réumiriet l’inspectér. Le ca- 
pitaine-lieutenant;et le lieutenant ;'avaient rang de 
major, les brigadiers y (de capitaine; ëtlés sous-bri- 
gadieussde Hegtenantst1#10 00070 st sun 
“L'uniforrhe était de drap écarlate, les’ poches er 
long ;-doublare ;paremens,! revers, «Colt, "veste 
étcultte blanes ;'aveé dés boutons jatiiés frappés 
d’une croix flamboyante; les boutonnières $ épau- 
létrépettréfiles étaient en rs lé chapeau était uni , 
bordé d'un velours nôïr étd’un panâche blanc: 
Cette compagnie était destinée à/éombattré à | 
pied et'à éhèval. Elle était armée d’an sabre; d'un 
pistolet et dun fusil, àla dragonne, surmonté de sa 
baïonnette. | HU QNEAR. 8 PU 
“L'inconvénient dé l'existence d’une pareille 








troupe faite, tout au plus, pour flatter la vanité 
d’un chef éloigné de la métropole; fut si vite recon- 
nu, qu'elle cessa d'exister peu de temps après sa 
formation. A0 


PRIVILÉGIÉS. 


Le même gouverneur créa aussi, le 8 décembre 
1778, une compagnie de privilégiés , composée de 
60 individus , divisés en 4 brigades, de 15 hommes 
chacune, destinés, également, à servir À pied et à 
cheval. + be 

Leur uniforme était un habit de drap blanc, 
sans poches, avec un collet vert. 

Ils n’existèrent pas même aussi long-temps que 
les mousquetaires ; il en reste à peine le souvenir. 


TRAVAILLEURS. 


Le comte d’Arbaud forma, le 13 mai 1779, un 
corps de travailleurs, pour servir, en cas de siége, 
sous les ordres immédiats du chef du géme. Ce 
corps était composé de trois compagnies de nègres 
esclaves, fournis, par les habitans, pour les travaux. 
On avait attaché, à chaque compagnie, un nombre 
suflisant d'ouvriers et de piqueurs libres, 

L’uniforme était bleu, à revers noirs, comme 
celui des sapeurs. ut r4 

IL. 10 
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VOLONTAIRES, 

D’après les ordres du roi, du 28 août 1782, le va- 
comte de Damas créa, le 1° décembre , un corps 
d'infanterie, sous le nom de volontaires libres de la 
Guadeloupe. A] était composé d’un bataillon de 10 
compagnies, de 54 hommes chacune, dont une de 
grenadiers, une de chasseurs et huit de fusiliers , 
formant un total de 540 hommes de couleur. Tous 
les officiers étaient blanes. L’uniforme était en drap. 
bleu, à revers jaune, chapeau uni, à ganse blanche. 
Toutes les fois quece corps était rassemblé , il était 
traité comme ceux de la ligne; quand il n’était pas 
réuni , les rations étaient accordées en nature, OU 
en argent, aux cous-officiers et soldats. La paié ne 
se donnait que , les jours de service, dans les quar- 
tiers. L’habillement et l'équipement leur étaient 
fournis par l'Etat, comme aux régimens coloniaux. 


4 





Les milices furent dissoutes à la Guadeloupe , 


par l'effet de la révolution. Des troupes de toute cou- 
leur y furent levées et: disciplinées, sous le nom de 


force armée, depuis 1794, jusqu'à la conquête, faite 


. par le général Richepanse, en 1802. rares 
Le général Ernouf organisa la garde nationale de 


RS 


la colonie, le 11 juin 1805, et la composa de tous 
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les habitans Zbres, de l’âge de seize ans à celui de 
cinquante-cinq. Il la divisa en 6 bataillons > COM- 
prenant les 26 paroïsses, ou quartiers, de la Guade- 
loupe et dé là Grandé-Terre A 

Les Saintes , Marie-Galante, la Désirade et Saint 
Martin, formérent leur garde nationale séparé- 
ment. ; éd | 


Chaque bataillon fut commandé par un chef dé 


bataillon di composé de Ç compagnies de fusiliers 
blancs, de chasseurs de couléur, et d'une seule 
compagnie de dragons blancs , suivant la popula- 
tion des paroisses. Chaque paroisse eut pour chef 
un commissaire où lieuténant-commissaire, qui 
commandait le civil etle militaire. ee Res 
Les hommes de couleur formérent les compagnies 
dé chasseurs, et: n’eurent pour officiers que des 
Après l'envahissement de la colonie, l’adminis- 
tration anglaise voulut, ent8rt, rétablir lesmilices 
sur lé pied'où elles étaient autrefois, mais en les 
astreignant à porter l'uniforme anglais. Cette tén- 
tative ne réussit pas. Ni les fortes amendes qui fu- 
rent imposées chaque mois, ni les menacés , ni lé 
punitions ne purént venir à bout de forcer la po- 
pulation à s'inscrire : ellé préféra $é soumettre à 
toutes les vexations, plutôt quéde se ‘résoudré Ÿ 
endôsser les couléurs dés ennemis dé! la France. 
Quelques employés ét'eens réndus aû parti anglais 


10 








k 
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furent les seuls à s’en revêtir, et l'admimistrauon 
dut se contenter qu'une , garde bourgeoise, de 
12 hommes , à la Basse-T'erre, et de 20 à la Pointe- 
à-Pitre, fût montée, chaque nuit, en permettantaux 
habitans de se faire remplacer, pour de l'argent. 

En1815, la garde nationale fut organisée comme 
elle l'avait été, de 1805 à 1810, et abolie, la même 
année, par les Anglais. | | 

Une ordonnance coloniale, du 22 avril 1817, la 
forma, d’après les bases d'organisation du 1‘ jahvier 
1787, et remplaça son titre de garde nationale, par 
l’ancienne dénomination de milices , qui semblerait 
rappeler des priviléges, que la Charte constitution- 
nelle du roi n’admet plus aujourd’hui. : 

Les milices sont donc établies par quaruers, sous 
les ordres d’un capitaine, commandant le civil et 
le militaire, comme en 1787. On a nommé deux 
inspecteurs, chefs de bataillon, chargés d’inspecter, 


l'un, les milices de la Guadeloupe proprement 


dite ; l’autre, celles de la Grande-Terre, et un com- 
mandant-général des dragons. £ 

. On peut se faire une idée des milices que chaque 
quartier fournit, d’après l'état de population, n° 4, 
en observant : qu'il n’y a queles blancs, de 15.à 
55 ans, et les gens de couleur libres, de 15 à 60, 
qui y soient sujets; et que les magistrats, les mé- 
decins, les pharmaciens et tous les individus atta- 
chés au gouvernement , en sont exempts. 
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Système de défense de la Guadeloupe. :., 


FR A À È A LE | % 





ON a, depuis long-temps, comparé, avec raison, 
üne Île à un vaste château ruiné, dont une citadelle 
ést le faible donjon , et qui offre mille points acCes- 
Sibles contre un seul susceptible de défense. En 
effet, sa circonférence, trop étendue, ne peut être 
suffisamment garnie de troupes contre un ennemi 
qui a la faculté de se diviser, de débarquer partiel- 
lement, sans obstacle, et de dévaster le pays avant 
d'offrir où de recevoir la bataille. Si cet ennemi 


vient , de prime abord, attaquer les troupes qui 


défendent le point principal, ses forces navales 
interrompent soudain les communications , et la 
prompte soumission des habitans le met bientôt 
_en possession du pays. Ilne reste alors, à ses défen- 
seurs , d'autre asile qu’un fort, élevé, dans le prin- 
cipe, contre les faibles ennemis du dedans, moins 
propre au salut de la colonie qu’à protéger une es- 
cadre de secours, et dans lequel on n’aura pas 
même le temps d'attendre des renforts de la métro- 
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pole. On a donc toujours eu raison de dire que la 
vraie défense des colonies, la seule sur laquelle elles 
puissent compter, Ce sont les escadres. Où en serait 
Albion elle-même, sans la. supériorité de ses flottes ? 
La guerre, qui se fait aujourd hui aux colonies, 
ne ressemble en rien à celle qui s’y faisait à la fin 
du 17° sièéle et an conméncèment du 18. Il ne | 
s'agissait alors de rien moins, pour les colons, que 
d’être dépossédés, par un ennemi avide; le théâtre 
des opérations était Arr SRale défense et l'at- 
taque se bornaient, pour la € Guadelonpe ,. au seul 
point : de la Basse-Terre, où était le principal Éta- 
blissement. Elles ont dû s’ ‘étendre, à proportion que 
la colonie s’est étendue, et que les forces de l'agres- 
sour se sont accrues. Nous allons suivre leur mar- 
che € progressive, « dans toutes les attaques régulières 
qui ont eu lieu, et mette à à profit 1 les fautes com- 
mises, des’ ‘deux côtés, pour tâcher d’ établir le sys 

ième de défense le plus, ronrenelle dApSÈe les lo- 
calités, 
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En 1601, Fe Anglais voulurent S 'emparer du 
fort de la Basse-Terre, qui devait les rendre maîtres 
de la colonie. Ils se présentèrent, en nombre presque 
aussi faible que celui des colons, et allèrent débar- 
quer à l’anse à la barque, le point le plus défavo- 
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rable.à Iéur projet (1). On. pouvait les tailler en 
pièces avant dé leur permettre l'approche du fort; 
mais la défense fut avissi mal combinée que l’agres- 
sion; on les laissa parvénir jusqu'au pied des 
murs, et1ls en disposèrent l’attaque avec si peu de 
précision et de vigueur, que ce fort , qui n’était én- 
core qu’une étroite enceinte murée, résista pendant 
‘35 jours à leurs tentatives. Il donna ainsi le temps 


aux secours d'arriver de dla Martinique, et de faire - 


-rembarquer les assaillans , que leurs excès et leurs 
dévastationsrendirent odieux. | 
FL es Pr 11! La 
ATTAQUE DE 1703. 

Plein du ressentiment de Ja défaite de son père, 
Je fils du général anglais, qui avait éprouvé l'échec 
de 1691, vint, douze ans après, pourde réparer. Il 
“prit Marie-Galante, le 6 mars 1703, et y réunit une 

expédition, beaucoup plus forte que la précédente. 

Mais elle ne se présenta que le 18 devant la Guàde- 

loupe, etperditcmgq jours en démonstrations inu- 

tiles et ‘en débarquemens partiels, sous le vent de 

la Basse-Terre, où ils furent repoussés. Enfin , le 25, 

elle opéra trois débarquemens réels , précisément 





© () Voir, dans l'Histoire ‘politique, ‘aimée 1691, les 
inconvéniens de ce point d'attaque. 
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sur les points où elle avait attiré attention des dé- 
fenseurs : aux Habitans, au Val de orge, et au gros 
François (1). À la faveur du feu de leur escadre, 


les Anglais obligérent les Français à se retirer, et 


arrivèrent près du fort, dont ils formèrent le siége. 


De nouvelles fortifications y avaient été ajoutées, 
et 1l se trouvait commandé! par le brave De la 
Malmaison, le même qui l'avait si bien défendu 


en 1691. Mais un général, que son grand âge ren- 


dait peu propre à la guerre, arriva le 3 avril, de la 
Marunique, avec des secours. Au lieu defondre sur 
l'ennemi étonné, iltemporisa et se retira devant lui, 
quoiqueses troupes remportassent toujours quelque 
avantage. Enfin il mit le comble aux preuves de son 
incapacité, en exigeant qu'on évacuñt le fort et le 
poste retranché de la savanne Mület, qui le battait 
de revers; et ilalla se placer derrière la rivière des 
Galions, depuis son passage supérieur jusqu'aux 
montagnes du Houelmont. Tout était perdu si le gé- 
néral anglais avait été doué de plus de vigueur ; 
mais sa timide circonspection sauva la colonie. Les 


officiers français, en dépit de leur chef, repoussè- 


rent l'ennemi, dans toutes les rencontres, le décou- 

ragèrent et l’obligèrent à se rembarquer; après une 

L # ? ’ 

(1) Voir, dans l'Histoire politique, année pes les 
détails de cette le expéditpu 








Ga) 
infructueuse campagne de 56 jours, marquée par 
les pillages et les incendies les plus affreux. 

Ce double succès donna une si haute. idée de la 
force de la Guadeloupe, que ses ennemis n’osèrent, 
de long-temps, rien tenter contre elle. Mais les chan- 
gemens qui s’y opérèrent, durantles 56 ans derepos 
qu’on lui laissa, changèrent sa position militaire. 
. La culture de la canne avait limité le nombre 
.des blancs, en réunissant les petites propriétés, 

pour en former de plüs vastes. hache 
… Les, flibustiers , n'étaient, plus ces: habitans à 
qui la guerre de mer fournissait ,; autrefois, des 
moyens qu'ils appliquaient aux cultures. La ville 
de la Basse-Terre s’était bien enrichie de leurs pri- 
ses; mais, les colons, éprouvant, par le bas prix 
de leurs denrées, un. malaise général, n'avaient 
plus leur ancienne vigueur, pour défendre des pro- 
priétés dont. l'ennemi n'était plus dans l'usage de 
les dépouiller. | 


\ 


ATTAQUE DE 1559. 


Les moyens de défense se trouvaient donc dimi- 
nués , tandis que ceux d'agression étaient considé- 
rablement augmentés chez les Anglais, au moment 
_où une expédition formidable se présenta, en 1750, 
. devant la Guadeloupe. Elle s’attacha à faire évacuer 
la ville et le fort, en les bombardant:; pilla et dé- 
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‘vasta la ‘partie sous le vent; tourna la position du 
grand camp, sur la rivière des Galions, ‘et saccagea 
a Grande-Térre, pour y'ättirer les halte Mais 
vainement elle aurait employé ce moyen, si les co- 
mi avañent voulu se EAU 1 autrefois; si 


résistér aux sen de'ses alentours, culotte 
téndre les secours qu’ il pouvait espérer de la Mar- 
tinique. Ces renforts n’arr 7 que pour tre 
témoins de sa reddition. (1 )”n reitus 
Cétte chute inattendue, la rate de la Gua- 
deéloüpe, dévaitavoir, pour elle, les conséquences les 
‘plüsfunestes, dans l'avenir. Elle révéla aux Anglais 
“le moyen le plus sûr et Le moins périlleux de conqué- 
ririnos colonies, et ils savént aujourd’hui le rendre 
irrésistible. Elo inepiehs à cértains habitans , une in- 
‘différence peu honorable sur le choix de la patrie à 
laquelle ils doivent apparténir ; leur fit préférer la 
nation qui leur promet des richesses ; ét les réndit 
prompts , comme le dit Raynal, à crier, dans toutes 
les occasions : Vive le Vainqueur! 


__. PROJET DE DÉFENSE, ÆN.1766.. | 


Lorsque 1e dt de 4765 eut rendu là Gnäde- 
? ‘ 10 


"| 


) Voir dans l'Histoire sabisaque les dti de cétte 
‘expédition et les résultats qu’elle eut. 
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loupe à la France,le gouvernement soccupade laga- 
rantir d’une nouvelle invasion! Lecomte de Nolivos, 
quien. était gouverneur, en. 1765 et M. de Roche- 
more; directeur-pénéral de l’arüllerie des ‘îles du 
Vent, cherchèrent vaïinementün-point quipôt cou- 
vrir toutes-les parties de la.colonie. Forcésde rénon- 
cer à lestrouver, 1lsse décidèrent, faute de mieux, 
pour.la position compriseentrelariviére des Galions 
et celle des Bananiers,; quoiqu’elle ne :couvrit:pas 
même la rade de la Basse-Terre, puisque les feux du 
fort Saint-Gharles ne garantissaient qu'une de ses 
extrémités, et qu’elle exposait le reste de la colonie 
aux. incendies et aux. dévastations. Bornant Jeurs 
vues à, cet. A als. ny en he plus de 
tèrent les fooations 4) et qui tenait lieu de: tête 
depont(s hahiot, Partie und 

La défense de Dneneises avaït son : pot. faible 
din la-partie orientale, dontlacôte, quoique battue 
par des venis'habituels de l’est, présente, à la-grande 
anse des Trois-Rivières , une plage de sable d’une 
lieue d’étendue, sur laquelle un débarquement est 
ordimairement ;praticable. On crut y iettre obsta- 
cle, par uneligne de retranchemens,que l’on ycons- 


1101 + x 





(2) Voir à la page 285 , du a® vol, Jésitravaux faits, à 
cette époque, au fort Richepanse ,.et leur défectuosité, 
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truisit à grands frais. Mais le succès de ces sortes 
de lignes, quoique bien exécutées, n’est pas tou- 
jours certain, tandis qne leur entretien est très- 
difficile aux oblchiätes Ces retranchemens tombaient 
déjà, faute de soins, lorsque, dans la guerredex 775, 
On fit armer, sur les derrières de la grande anse, 
la batterie dite de Launay; imattaquable de front, 
elle peut faire beaucoup de mal à Leniienrige au mo- 
ment où 1l débouche sur ce point. 


® PREMIÈRE ARR SEN EN tes 

Ge fut, en élre, le seul obstacle que les pas eu- 
rent à vaincre, après avoir débarqué à à la grande anse, 
au mois d'avril 1794 ;'ce qui servit à démontrer que 
la position, choisie parM. de Nolivos, réduisait Ja dé- 
fense à ce qu’elle était, en 1703, derrière la rivière 
des Galions. Maïs comme, depuis, les défrichemens 
_ avaient été poussés à une demi-lieue au-dessus du 
passage du grand camp, et qu’un troisième passage 
avait été ouvert, de la rivière à ces défrichemens, il 
était nécessaire d’ occuper le plateau du Palmiste, 
également découvert, parce que; sur le haut dé ce 
plateau, il existait une communication avec les hau- 
teurs du quartier des Trois-Rivières, aussi défri- 
chées. La défense du poste de Dolé, appuyé aux 
montagnes du Houelmont, étant insuffisante pour 


s'opposer au débouché des Trois-Rivières , sur la 
Î 
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Basse-Terre , il fallait également s'étendre sur Ja 
gauche de ce poste jusqu’au chemin des hauteurs s 
ou renoncer à Dolé, et couronner le Palmiste, jus- 
qu'aux montagnes du Houelmont. . 

Mais alors on ne put pas juger de l'efficacité de 
ce système, puisque, en raison des circonstances et 
de l'esprit du temps, les Anglais s'emparèrent de 
la colonie, sans Coup férir, et que, 40 jours après, ils 
suivirent un autre plan contre Victor Hugues. 


DEUXIÈME ATTAQUE EN 1704. 


Le parti qu’ils adoptèrent, de porter une partie 
de leurs forces sur la rivière du Coin , Au Camp de 
Saint-Jean et à celui de Berville , fut loin d’être cou- 
ronné par le succès. La partie de leurs troupes, qui 
se confina dans le fort Saint-Charles, ne tarda pas à 
se rembarquer, et il n’y eut aucune liaison dans les 
moyens de résistance (1). 

Victor Hugues, après sa brillante conquête , ne 
voulut pas permettre aux Anglais d’approcher im- 
punément des côtes de la Guadeloupe. I] les fit 


toutes hérisser de batteries, ayant, sous les armes, 


une grande partie de la population de couleur » et 


TRE TT na mme ein nn mn 
(1) Voir ces détails, dans l'Histoire politique du 3: 
vol. , année 17094. 
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ce service fut tellement'organisé, qu'à aucune autre 
époque, la colonie n’a été si bien préservée de toute 
insulte. # 


ATTAQUE DE 1802. 


L'attaque la plus complète, etlamieux combinée, 
fut celle du généralRichepanse, en 1802. Ce général 
habileetplein d'activité, arrivant à la tête detroupes 
quiavaientconCcouru à vaincre l'Europe, eut affaire 
à des nègres nombreux, enrégimentés , disciplinés 
et aguerris depuis long-temps par leurs expéditions 
contre les'les anglaises. Animés d’un fanatisme réel, 
ils pouvaient braver le climat, franchir les obsta- 
cles des terrains les plus difficiles, et leurs. chefs, 
savaient prendre de bonnes positions: La défense 
répondit à l'attaque; les rebelles n’osèrent cepen- 
dant pas sortir de leurs lignes et s'avancer. au-delà 
du poste de Dolé. 

Le général, maître de la P ointe-à-Pitre, fiavancer, 
par terre, une partie de ses troupes, jusqu'aux tro1s 
rivières, ce.qui équivalait à un débarquement à la 
Grande-Anse. IL prit terre, avec l'autre partie, à! 
la rivière Duplessis; culbuta l'ennemi, tourna:ses: 
retranchemens.sur la rivière des Pères, et investitle 
fort du côté de la rive droite des Galions. 

La colonne des trois rivières, ne pouvant forcer 
defrontleposte de Dolé, le tourna; par les hauteurs ; 
fit replier l’'ennemisur le Palmiste, d'où ’ellele cul- 
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buta, et les rebelles perdirent toutes.leurs positions 
entre la rivière des Pères et celle des Galions. 

Le morne Houel ayant été emporté, une portion 
des nègres se trouva réléguée derrière la rivière des 
Pères, dans l’étroite enceinte du Matouba, qui n’a 
d'autres abord que par le pont de N ozières, sur la 
rivière Noire (1): tandis que l’autre portion occupait 
le fort et les hauteurs di Houelmont: On attaqua 
ces derniers par le Palmiste; on battit en brêche le 
fort; et la crainte de l'assaut fit débander ses défen- 
seurs, le treizième jour de l'attaque. Ils regagnèrent 
le pied du Palmiste par la rive gauche des Galions. 
Une partie alla renforcer ceux du Matouba, dont elle 
rompit le pont; l’autre pénétra dansla Grande-T'erre, 
où elle fut taillée en pièces, dans la redoute Baïim- 
bridge , non loin dé la rivière salée. | 

Le général, ayant alors toutes ses troupes dispo- 
nibles, fit tourner la position du Matouba , par les 
hauteurs dé la rivière Noire, et les rebelles, réduits 
au désespoir, se firent sauter sur l'habitation d’An- 
glemont: Ainsi s’évanouit la renommée de ce réduit 
du Matouba:, qui avait toujours passé pour inac- 


(x): Voir la description de ce quartier; tome: 1°", page 
191; elles détails-de-cette:expédition, dans. l'Histoire. 
politique , année 1802 , tome 34 it | 
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cessiblesur ses'derrières , et qu'on croyait inexpu- 


gnable (1). 


ATTAQUE DE I8IO. 


Ce fut néanmoins aux avantages de cette position 
ue les Français parurent se confier, à la fin de jan- 
vier 1810. Ils avaient rompu les passages de larivière 
Saint-Louis, s’exposantainsi à priver de retraite les 
troupes qu’ils pouvaient engager vers la rivière Du- 
plessis. Ils occupaient, en outre, les hauteurs, entre 
la rivière Noire et le Palmiste, par des redoutesau 
Houel-Morue et au Gommier, et par un retranche- 
ment à la tête du Palmiste, moyensqui n’avaient de 
force que contre une attaque de front ; la défense 
n’embrasse que le point où les troupes sont postées. 
Tout faisait cependant espérer que la colomie, 
généralement animée d’un esprit national, com- 
mandée parun ancien guerrier, abondammentpour- 
vue de moyens que, dès 1808, on employaitpour la 
mettre dans un état de défense respectable, rendrait 
vaines toutes les tentatives des Anglais. 


tattisilamsisssematitnintennirntniiennpeenerettetiirennttnte tt EE CEE 


(1) Mémoire manuscrit du général Ambert, remis, 


en 1808, au ministère de la marine, et que ce géneral | 


a bien voulu nous communiquer. ra 
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Mais le tansfuge, qui les avait introduits à la 
M arünique, établit un comité secret à Saint-Pierre, 
et pratiqua des intelligences avec certains person- 
nages de la Guadeloupe, Pour applanir les obstacles 
à l'ennemi et lui en assurer la conquête. Alors une 
expédition anglaise alla mouiller au Gozier, le 27 
Janvier, et somma la Pointe-à-Pitre de se rendre. 
Cette ville était étrangère aux manœuvres de trahi- 
SON qu’on avait ourdies ; le commandant dela garde 
nationale réunit, à la hâte, sept à huit cents hommes, 
marCha à l'ennemi et luien imposa parson audace(r). 
Les Anglais, changeant de plan, se dirigèrent con- 
tre la Basse-Terre, etse présentèrent, loin du théâtre 
de la défense, À Sainte-Marie, où un planteur les 
accueillit, facilita leur débarquement et guida leur 
. marche. A leur approche, lente et circonspecte , 

toute la ligne de défense des Trois-Rivières fut 
abandonnée. 

Lesecond débarquement, s’opéra, deux jours anrés’ 
le premier, entre le bourg des Habitans et la rivière 


TT TIRE 
(1) Cette conduite énergique des habitans de la Pointe- 
à-Pitre ; explique les vexations et les Proscriptions dont 
ils furent, plus particulièrement, accablés, après la con.- 
quête. (Voir dans le 3° vol. , l'histoire politique de cette 
époque. 
IT. 11 
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Duplessis. Ici encore on se reura devant l’ennemi. 
Les troupes, étonnées de cette hésitation, éprou- 
vèrent un échec sur les hauteurs*de la Basse-T'erre , 
où elles furent mal engagées. Le 4 février au matin, 
l'ennemi pénétraau miheu duquartier-général, dans 
l’étroite enceinte du Matouba, et la colonie fut 
rendue. 


ATTAQUE DE 1815. 


Les circonstances n'étaient plus les mêmes, en 
1815; les passions déchaïnées avaient toutchangé à 
la Guadeloupe, où des gazettes , de la Barbade et de 
la Martinique, avaient déjà annoncé les résultats de 
la bataille de Waterloo. Il ne fallait que donner le 
temps à læ colonie de se reconnaître, pour qu’elle se 


ralliât au gouvernement de la métropole ; mais cette 


sage attenté ne satisfaisait ni l’ambition des Anglais, 
ni la vengeance de leurs ;partisans. Des prétextes 
atroces et perfides |furent donc inventés pour en 
justifier l’attaque , parce qu’on savait que la position 
critique, où l’ilese trouvait, la mettait dansl’impossi- 
bilité de se défendre: Peu de mois s'étaient écoulés, 
et toujours dans le tumulte, depuisque les Français 
en avaient repris{possession. Les Anglais n’avatent 
remis la colonie qu'après les spoliations erles dégra- 
dations, les plus déplorables, de tous les objets mili- 


LA 
Là 
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taires: Frustrée des secours de la Franéé , elle man: 
quait de tout, n'avait que des dettes. Lés divisions 
etlestronbles que les Anglais y avaient fomentés, les 
rassemblemens formés, enleur faveur, sur plusieurs 
points de la: campagne; et Je désordre; inséparable 
des circonstances aussi extraordinaires que celles 
où l'on se trouvait, ne perméttaient pas de défeni 
dre-la: colonié , sans l’exposer À un: bouleversement 
totakls 9 39 lol Léo ol 491 ioreret 
19 Elle ‘passa, sans résistance , entre les: mains: de 
huit mille Anglais, débarqués à Saint-Sauveur, à Ja 
Grande-Anse et au Baillif, etque beaucoup de‘plan- 
teurs avaient secondés de tousleurs moyens (1). 

{n’y a pas d'exemple qu'une colonie , défendué 
par sa population, quand elle est enflammée du même 
zèle et du même esprit, ait succombé ; mais peut-on 
compter aujourd’hui sur cette union ? 

Ce que nous venons de voir tend à démontrer 
que la Guadeloupe n’a qu'un seul point susceptible - 
de défense, et que les plans qu’on a suivis jusqu’ici 
ont tous été défectueux. Celui qui paraît l'être le 
moins , est le projet que les officiers du génie don- 
nérent en 1806. Il a sans doute l'inconvénient des 
autres ; ilne couvre pas toute la colonie, mais il 


re MS UC 


(1) Voirces détails dans l'histoire politique, année 1815, 
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met à profit l’avantage du terrain. Ce projet consiste 
à occuper les hauteurs de la Basse-Terre, mais seu- 
lement comme première ligne, pour se retirer, en 
cas d’infériorité, sur la ligne de la rivière des Ga- 
lions, le fort servant de tête de pont; à défendre 
les gorges du Houelmont, et à conserver, en dernier 
lieu, pour citadelle, le morne isolé du Houelmont. 
Dansle cas d'attaque du côté du Vent, les ingénieurs 
tenaient à conserver le poste de Dolé et le chemin 
des hauteurs, ainsi que le Palmiste, pour se retirer 

également sur le Houelmont. 
Ce système réunit aussi l'avantage de péélèc la 
communication avec la mer, qu'il est toujours si 
important de ne pas perdre 
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LIVRE CINQUIÈME. 


Établissemens des Européens aux Antilles. 





CHAPITRE 1%. F 


Découvertes de Colomb dansle Cours de ses quatre expédi- 
tions. — Sa mort. — Découvertes des Français.— Les 
Français sous Desnambuc et les Anglais sous Warner, s’é- 
tablissent à Saint-Christophe.—Notice sur cette colonie. 





L’ESPAGNE commençait , à peine , à prendre part 
au commerce du monde, lorsque le Génois Chris- 
tophe Colomb, rebuté par plusieurs souverains, 
auxquels il avait présenté son projet pour la décou- 
verte des pays qu'il croyait exister dans l’ouest de 
la mer Atlantique, fut enfin accueilli par Ferdinand 
et Isabelle, qui régnaient sur la Casulle et les Es- 
pagnes. Parti du port de Palos, en Andalousie, avec 
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1492. les trois bâtimens que lui confièrent ces souverains, 
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il découvrit, le 11 octobre 1492, l'ile de Guanahani, 
une des Lucayes. 

Il passa à Cuba, et, le G décembre, il prit connais- 
sance de l'ile d'Haïti, qu’il nomma Hispaniola, pe- 
tite Espagne, et qu’on appela, plus tard , Saint-Do- 
mingue. Îl ne trouva partout que des insulaires 
pacifiques, qui lui prodiguaient leur or et leurs ri- 
chesses, pour des colliers de verre, des clochettes, ou 
de semblables colifichets. Après une absence de sept 
mois et demi, il rentra en Espagne, où ses décou- 
vertes furent publiées avec le plus grand enthou- 
siasme. Ferdinand et Isabelle, pénétrés de leur im- 
portance, voulurent s’en assurer la possession exclu- 
sive, et s’adressèrent au pape, Alexandre VI, qui 
consentit à leur en conférer la propriété, en sa qua- 
lité de souverain seigneur. Sous prétexte d’arracher 
à lidolätrie les peuples indigènes du Nouveau- 
Monde, le pontife, par sa bulle de 1493, établit, 
comme ligne de démarcation , en faveur des Espa- 
gnols, un méridien, à cent milles à l’ouest des Aco- 
res ; el ceux-ci se crurent autorisés à traiter en for- 





| 
bans tous les bâtimens qu'ils rencontraient au-delà 4 
de cette ligne. ' 

Colomb repartit, le 25 septembre, de Cudie avec 
une seconde expédition, forte de 17 bâtimens, et $ 


découvrit, en novembre 1493, la Désirade, la Do- 
minique, Marie-Galante, la Guadeloupe, Mont- 
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serrat, Antigues, Saint-Christophel, et toutes les 
iles jusqu’à Saint-Domingue, où il arriva le 22 no- 
vembre. Les naturels, soulevés par les atroces vexa- 
tions des Espagnols, qu'il y avait laissés, avaient 
détruit leurs premiers établissemens ; il en fit de 
nouveaux, que les mines d’or de la montagne de 
Cibao devaient rendre bientôt florissans. 

Etant venu , le 10 avril 1496, pour visiter encore 
une fois la Guadeloupe, il fut obligé de dissiper, à 
coups de canon, les Caraïbes de cette île Qui atta- 
quérent ses chaloupes. Après y avoir séjourné dix 
jours, ilmit à la voile, le 20 avril, pour retourner en 
Espagne, emmenant avec lui un cacique de Saint- 
Domingue et deux femmes de la Guadeloupe, qui 
consentirent à le suivre. 

Dans un troisième voyage, entrepris en 1498, 
Colomb découvrit l'ile de la Trinité, la partie du 
continent américain qui y correspond, l'ile de la 
Marguerite, et se rendit à Hispaniola, où il fonda 
la ville de Santo-Domingo. Accusé en Espagne, il 
y fut renvoyé chargé de fers; et, quoiqu'il ne par- 
vint à obtenir qu’une faible justice, il fit une qua- 
trième expédition, en 1502, dans laquelle il décou- 
vrit la Martinique et listhme de Panama, qui joint 
les deux continens. Ayant fait naufrage à la Ja- 
maïque, 1l retourna à Santo-Domingo et repassa 





1493. 


1496. 


1498. 


1502. 


en Espagne, où il mourut le 20 mai 1506 , âgé de 1506. 


64 ans. Le Florentin Americ-Vespucci explora les 
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découvertes de Colomb, en publia les premières 
cartes, et lui déroba la gloire de donner son nom 
À cette quatrième partie du monde. | 
Les Portugais, ne se croyant pas. obligés de dé- 
férer à la bulle d'Alexandre VI, s'étaient mis sur les 
traces des Espagnols, et, après avoir découvert les 
côtes du Brésil, en 15o7, les avaient occupées. Ils 
cherchèrent,aussi, à faire CONSacrer leursprétenuons 
par l'autorité des papes, et Jules 1 les fit participer 
au privilége de la première bulle. Par celle qu'il 
rendit, en 1506, le méridien futreculé à 375 milles, 
dans la même direction. | j | 

Ces deux peuples, dominant, sansrivaux, au-delà 
de l'océan, se confirmaient, de plus en plus, dans 
l'idée que leur droit était exclusif sur les terres et 
les mers nouvellement découvertes, quoiqu'ils ne 
pussent en GCCuper qu’une petite partie. 

: Quelques Français, non moins persuadés que le 
bref des deux papes ne devait pas leur fermer len- 
trée du Nouveau-Monde, firent de petits armemens, 
dans lesquels le gouvernement w’entra pour rien, 
et, se dirigeant vers la partie septentrionale , dé- 
_couvrirent, en 1508, le fleuve Saint-Laurent, le Ca- 

nada: ét l'Acadie où Nouvelle-France: Mais la na- 
tion alors-ocoupée de ses invasions en Julie, et, 
bientôt après livrée aux fureuxs des guerres civiles 
- etreligieuses, fui hors d'état de donner dela suite 
xces expéditions, quin’eurent d'abordauoun succès. 





(am )) 


L’amiral Coligny, plein de grandes idées , ima- 1557. 


gina de propager sa secte par le système de coloni- 
sation , et envoyaau Brésil, en 1557, sous Henrii, 
une expédition , à laquelle Calvin s’intéressa. L’a- 
pôtre de Genève ayant fourni plus de prédicans que 
de cultivateurs , ils excitèrent une sédition qui di- 
visa la colonie; les Portugais la détruisirent, et le 


Brésil fut perdu pour la France, toujours trop faible 


outrop malheureuse pour faire valoir ses prétentions 
sur cette contrée. 

Sous Charles IX, l'amiral Coligny envoya une 
seconde colonie buguenote dans la Floride, où un 
armateur français était abordé dans le même temps 
que les Espagnols; mais ceux-ci, s’attribuant le 
privilége de la découverte , ruinèrent l’établisse- 
ment, pendirent, aux arbres, tous les individus qui 
S'y trouvaient, et leur attachérent un grand écriteau 
sur le dos, portant ces mots :Pendus, non.comme 
Français, mais comme  hérétiques. En vain un 
cheyalier gascon, de Gourgues, voulut tenter de 
reprendre Ja. Floride, il ne put s'emparer. que du 
petit fort Charles, dont il fit mourir tous les Espa- 
gnols, avec l'écriteau ; Pendus , non comme Espa- 
gnols, mais conimé assassins ; transportant ainsi la 
peine du talion dans Ja: loi des nations, eten for: 
mant un. des arucles du droit des gens. La France! 
toujours impuissante ; renonça à Ja Floride comme, 
cinquante. ans ) auparavant, elle. avait renoncé au 
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Brésil. Il lui fallait un monarque digne de la com- 
mander, pour l’arracher à l’affreuse anarchie qui la 
désolait, et la mettre en état de devenir la régula- 
trice des intérêts politiques de l'Europe. Henri IV 
parut, et, sous son sceptre protecteur, le commerce 
prit son essor. Il avait besoin d’une forteresse, pour 
protéger l'exploitation deses premiers établissemens 
dans le Nouveau-Monde; Québec fut aussitôt 
fondé. Mais la France ne fit qu’entrevoir l'aurore de 
son brillant avenir ; le détestable fanatisme qui tran- 
cha les jours du prince, qu’à juste titre, on peut ap- 
peler le meilleur des rois, la replongea dans l’hor- 
reur des divisions intestines et des luttes des fac- 
tions. De tout le bien fait à son royaume, et de 
celui plus grand que lui préparait sa sagesse, il ne 
resta, bientôt après sa mort, que le souvenir de ses 
vertus, et l’obligation morale, imposée aux princes 
de sa race , de suivre et d’imiter son exemple. 

Un ministre despote, mais habile, le cardinal de 
Richelieu, prit enfin les rênes du gouvernement, 
et, de cette époque, datent les premières expéditions 
des Français dans les Antilles. 

Quarante marins, poussés par l'espoir de faire for- 
tune, et commandés par le capitaine Desnambuc, 
(qu’on peutconsidérer commele fondateur denos co- 
lonies) partirent de Dieppe, sur un brigantin armé de 
4 canons et de quelques pierriers. Attaqués par 
un galion espagnol, près des îles Cayman, entre 








‘(17 ) 
Cuba et la Jamaïque, ils perdirent vingt hommes 
dans le combat; les autres gagnèrent l’île de Saint- 
Christophe, où ils s’adjoignirent plusieurs Français 
qui s’y étaient réfugiés , à diverses époques, et vi- 


vaient en bonne intelligence avec les sauvages (1). 


Un capitaine anglais, Warner, aborda à Saint- 
Christophe, en même temps que Desnambuc. L’An- 
glais prétendit que c'était son second voyage; qu’en 
janvier 1623 il y étaitfdéjà venu, mais qu'un ou- 
ragan l'avait réduit à la nécessité de retourner en 
Angleterre. Quoiqu’ilen soit!, ces deux chefs, étant 
bien aises de réunir leurs forces pour s'établir dans 
l'ile, se la partagèrent, et vécurent , d’abord , en assez 
bonne intelligence avec les Caraïbes. Mais ceux-ci, 

sur les représentations de leurs ombrageux boyez 
ou médecins, formèrent le projet de se débarrasser 


(1) L'ile de Saint-Ghristophe, que Colomb honora de 
son nom, gîtpar les 17° 15° de latitude, nord, et par les 64° 
55’ delongitude. Elle fut définitivement cédée aux Anglais, 
parle traité d’Utrecht, en 1713. La population est de 2,000 
blancs, 1,000 gens de couleur libres et 26,000 esclaves. 
Elle a s5 lieues de circuit, possède une belle saline , et 
jouit d’une aisance, que lui ont procurée la culture de la 
canne et celle du coton. En 1816 et 181 7; elle fut le ren- 
dez-vous d’une foule d’aventuriers qui accouraient au se- 
cours des colonies espagnoles armées pour leur indépen- 
dance." (L'Europe et ses Colonies, tome »° page 200. ) 
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Le 1605 de leurs hôtes, et députèrent à tous leurs aMiés, 
dont la réunion fut fixée à la prochaine pleine-lune. 
Une femme indienne, qui avait une intrigue avec 
un Français, des premiers arrivés, lui révéla cé Com- 
plot, et, daris une même nuit, lés Indiens, au nom- 
bre de 126, furent surpris et massacrés dans leurs 
hamacs. Les Français et les Anglais s’empressèrent 
de &é retrancher ; à la pleine-lune lorsque l’expé- 
dition caraïbe, arriva dans une cinquantaine de 
grarides pirogues, ils en tuërent un nombre ‘consi- 
( dérable , et mirent les autres en fuite à assis: 
‘! Après un ‘séjour ‘de huit mois, les deux chefs, 
ayant baissé les hommes nécessaires à la £arde du 
fort qu’ils avaient construit; chacun sur leur ter- 
rain, partirent pour aller réclamer les secours dë 
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CHAPITRE II. 


Création de la première compagnie francaise. — Partage 
de Saint-Ghristophe entre les Français et les Anglais. 
_— Ges derniers dépouillent les Français. __ Ils sont bat: 
tus et réduits au premier partage. Ils lâchent le pied 
devant les Espagnols. — Desnambuc les force dé nou- 
veau à se conformer aux premières conventions, 

. Établissement à la Guadeloupe. — Extrémités où cette 
colonie est réduite, — Notice sur les îles de Nièves, de 
la Barboude, de la Barbade, de Saint-Eustache, de 

| Saba et d’Antigues. “hs 


1:19 


Le cardinal de Richelieu autorisa Dosnanbuc et 1626. 
du Rossey : , SON compagnon , à créér une compas 
gnie, avec un privilége de commerce pour vingtans; 
à étendre leurs établissemens autant qu'ils le pour- 
raient , sous la redevance, envers le gouvernement, 
du dixième des denrées provenant des colonies 
qu’ils parviendraiéntà fonder ; evà se faire payer un 
droit de 100 livres de tabac où 50 livrés de coton, | 
par chaque habitant, depuis 10 jusqu’à 60 ans. | 
- Ainsi les îles françaises furent assujetties , des le 
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1626. principe, aux priviléges exclusifs des compagnies , 


dont le système stationnaire ne pouvait que les 
maintenir dans un étatde langueur. Une longue ex- 
périence pouvaitseule démontrer quels sont les vrais 
rapports qui doivent exister, entre une colonie et 
sa métropole. Mais , trompés par l'exemple des Es- 
pagnols,quinepouvaient, sans inconvénient, laisser 
participer les étrangers à l'exploitation de leurs 
mines , les Français considérèrent leurs îles comme 
une propriété privée, de laquelle, tout étranger 
devait être exclus. Cette grave erreur fut cause que 
leurs établissemens coloniaux prirent une tendance 
que, pour le malheur des colonies, bien plus que 
pour celui des Métropoles, il n’a plus été possible 
de changer. 

Desnambuc et du Rossey partirent de France, le 
24 février, avec 532 hommes ramassés de tous 
côtés, et peu propres à la fatigue; ces hommes 
furent embarqués sur trois bâtimens si mal appro- 
visionnés, qu'ils n’arrivérent, à Saint-Cristophe, 
que le 8 mai, après en avoir perdu une grande partie 
dans la traversée, fautede vivres, et par les maladies 
qui en furent la suite. 

Les Anglais, au contraire, avaient reçu un SeCOUrS 
de 400 hommes, pleins de santé et bien pourvus. . 

Les deux chefs procédèrent alors au partage légal 
des terres, au nom de leurs souverains respectifs. Ils 
firent des règlemens, se promirent une assistance 
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mutuelle, exploitèrent leurs terres et étabhrent un 
Commerce de tabac avec les Hollandais, qui leur 
portaient en échange, des vivres et des marchan- 
dises, à un prix modéré. CE ER 

: La colonie anglaise prospérait à vue d'œil; elle 
formait un nouvel établissement dans l’île de Nie- 
ves (1), un autre à la Barboude > étà la Barbade(2), 


Re rie {oeil vi 


(1) L'ile de Nièves, ou Névis, est par les 17° 9° 19° de 
latitude nord , et par les 64° 53° 36” de longitude , à une 
lieue N.-0. de Saint-Christophe. Elle s'élève , du milieu 
dela mer, comme une montagne dont la base n’a pas plus 
de huit lieues de tour. Le cratère éteint, que renferme son 
sommet, ses sources d’eau chaude, imprégnées de souffre, 


toute sa surface et l'aspect de l'ile, prouvent qu’elle a été 


produite par l’explosion d’un volcan, Elle était sans doute 
encore couverte de fumée, lorsque Colomb la découvrit. et 
il la nomma Nièves ou Nuée. On y Compte 1,000 blancs 
€t 10,000 noirs, Elle est fertile, bien arrosée et produit 
du sucre, du coton, du tabac, etc. 


(2) La Barboude, à peu de distance de Saint-Christo- 
phe , est par Les 17° 50° de latitude nord ;et par les 6/° 10° 
de longitude. Cette île, de peu d'importance, n’a que 1,506 
à 2,000 habitans , et produit de l'indigo, du tabac, des 
fruits et des bestiaux. | 

Il ne faut pas la confondre avec la Barbade, qui est par 
les 13° 5° de latitude nord » €t par les 69? 0° 15”° de loni- 
gitude. Les Anglais prétendent avoir occupé la Barbade 

| EL, 3 12 
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1628. 
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| 1628. tandis que celle des Français végélait tristement , 

à quoique du Rossey eût été chercher un autre renfort 

der5o engagés; ceux-ci, commeles premiers,périrent 

| |. presque tous dans le voyage ou à leur arrivée, et 

toujours faute de soins et de prévoyance. Des- 

nambuc, forcé de repasser en France pour y solli- 

citer, lui-même, de nouveaux secours, fut très- 

bien accueilli par Richelieu. Le ministre mit à profit 

ses observations, répara les désordres adminis- 

tratifs de la compagnie, et le renvoya, avec 500 en- 

gages, sur l’escadre de M. de Cussac , qu'il expédiait 

contre l'armement espagnol destiné à détruire la 

colonie de Saint-Cristophe, en allant attaquer les 
établissemens hollandais dans le Brésil. 

1629. Pendant ce temps les Anglais avaient profité de 

Jeur nombre, pour dépouiller les Français; mais à 



















ET 


en 1625, mais il paraît que ce ne fut qu’en 1626. Elle a 
l'avantage d’être au vent de toutes les Antilles. Bryan 
Edwards lui donne une population de 17,000 blancs et 
63,000 esclaves, (en 1800). 

| Catineau Laroche dit, qu'avec une superficie de 20 
à 91 lieues carrées, elle avait, en 1821 , 35,000 blancs 
domiciliés, 2,000 soldats blancs, 2,000 soldats noirs » 
4,000 marins, en tout/1,000 blancset 79,000 esclaves , ou 
116,000 individus, au lieu de 80,000. (de la Guyane, en 
1829 , page 50.) La Barbade produit du sucre, du gin- 


gimbre, de l’indigo, etc. 
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l’arrivée de l’escadre , À la fin d’août 1629, les usur- 
pateurs,quoiqu'encore plusnombreux, furent battus 
et obligés de se renfermer dans leslimites fixées par 
le traité de partage de 1627.M. de Cussac, dans l’at- 
tente de l'expédition espagnole, prit possession de 
Saint-Eustache; y fit bâtir un fort, oùil déposa quel- 
ques hommes (1), et, ne voyant pas arriver cette 
expédition , alla croiser dans le golfe du Mexique. 
———— 

(1) Ges Français, déposés à Saint-Eustache, furent for. 
cés d'abandonner l'ile , par le manque d’eau. Les Hollan- 
dais se l’approprièrent aussitôt après, et y firent construire 
des citernes. Cette île, située par les 17° 29° de latitude 
nord, et par les 55° 25° de longitude , au N.-O. de Saint- 
Ghristophe et au S.-E. de Saba , n’est proprement qu’une 
montagne qui paraît sortir du sein de la mer; elle s'élève 
en pain de sucre , est creusée presque au niveau des eaux 
qui l’entourent , et porte les traces évidentes d’un ancien 
volcan. Les bords de ce gouffre, qui a la forme d’un cône 
renversé, sont formés de rochers calcinés par le feu, On 
y voit un fort qui rend cette île peut-être la plus inattaqua- 
ble des Antilles par son assiette; sa rade est mauvaise. 

L'île de Saba a quatre lieues de tour; elle est agréable 
et fertile, surtout en jardinage cten coton, que les habitans 
filent pour en faire des bas qu’ils débitent dans les iles 
voisines. Les femmes y conservent une fraîcheur qu'on ne 
retrouve dans aucune autre des Antilles. Elle n’a point 
de port; la mer y est peu profonde , et ne permet qu'aux 
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Saint-Cristophe commençait à respirer , lorsque 
Frédéric de Tolede, commandant une flotte espa- 
gnole de 24 vaisseaux et 15 frégates, vint l’attaquer. 
Les anglais, saisis de terreur, lichèrent pied, se 
sauvèrent dans. les montagnes , et les Français, 
après une action dans laquelle un. neveu de Des- 
nambuc fut tué, allèrent se réfugier, la plus grande 
partie à Antigue (1) avec Desnambuc, d’autres à 
Saint-Domingue avec quelques Anglais; du Rossey 
s'enfuit en France, où plus tard, ïl fut arrête et 
mourut à la Basulle. 

Les Anglais, qui s'étaient retirés dans les monta- 
gnes, vinrent ensuite traiter avec les Espagnols, 


DRE EEE 


chaloupes d’en approcher. Latitude 17° 39° 50”, longitude 
65° 41° 4”. L'ile de Saba , l’ilot de Saint-Eustache, une 
partie de l’ile de Saint-Martin et la stérile Curaçao, sont 
tout ce que les Hollandais possèdent aux Antilles. 

(1) Antigue ou Antigoa , abandonnée par les Français, 
fut occupée par les Anglais, en 1632. Ils ÿ ont établi un. 
chantier considérable de radoub, dont la nature avait , 
pour ainsi dire , fait tous les frais ; c’est leur point mili- 
taire aux îles du vent. Antigue est située à huit lieues 
nord de la Guadeloupe, par les 17° 4 30°” de latitude, et. 
64° 15° de longitude. Elle aun/bon port, près de 20 lieues 
de circuit , est très-fertile , et a produit, dans les bonnes 
années, jusqu’à 20,000 barriques de sucre. En 1817, sa 
population était de 41,317 habitans , dont 5,000 blancs. 
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et s'obligèrent à abandonner la colonie. Mais loin 1630. 


d'exécuter ce traité, après le départ des ennemis, 
ils prétendirent en rester seuls les maîtres , ét atta- 
quèrent un vaisseau français qui se présenta. Celui- 
c1 les battit , et sur ces entrefaites, Desnambuc, ar- 
rivant d’Antigues, avec 400 hommes , les força de 
nouveau à se conformer au traité de partage : la foi 
britannique n’a jamais eu d’autre garantie que la 
force. 

Les Anglais ne cessérent, plus tard, de se préva- 
loir de leur nombre, qui était déjà de 5à 6,000, pour 
inquiéter et chercher à déposséder les Français, 
réduits à 560. Mais ce petit noyau ne quitta jamais 
les armes , se défendit en désespéré et imprima une 
telle terreur à ses rivaux, que ceux-ci disaient : z/ 
vaut mieux avoir à faire à deux diables qu'à un 
Français (1). 

À cetteépoque, où l’on ne se servait que d’engagés 
européens pour l'exploitation des terres , et où l’on 
manquait de bras, les Français ayant voulu, à 
l'exemple des Anglais, retenir leurs engagés pour 
cinq ans au lieu de trois, ainsi que cela était réglé, 
il faillit y avoir une révolte générale dans la colonie. 
Desnambuc,queles deux nations regardaient comme 
leur père commun, et qui, par une douce autorité, 


ne meet enaneremnimngremnnrampnneens 


(2) Dutertre , 1° vol. 
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( 262. Ÿ 
inspirait une sorte de vénération pour sa personne , 
parvint à l'appaiser, et à les contenter 1ous, en Or- 


donnant : qu'à l'avenir , le temps de servitude 
I 9 


des engagés ne serait jamais que de trois ans, au 
bout desquels 1ls auraient leur liberté, conformé- 
ment aux statuts de la compagnie; et que, si les 
maîtres voulaient s’en servir encore, ils les paie- 
raient comme des serviteurs libres; ce qui fut re- 
ligieusement observé par la suite. 

D’après les représentations de la compagnie , Sur 
le commerce du tabac, avec les Hollandais , le roi dé- 
fendat, par une déclaration de 1634, toute espèce de 
trafic avec les étrangers. Néanmoins , les navires 
hollandais y aflluaient, avec ceux de France, et y 
introduisaient beaucoup de nouveaux h abitans,quel- 
quefois même desnègres esclaves,qu'ils allaient ache- 
ter en Guinée, ou qu'ils prenaient sur Îles Espa- 
gnols, le long des côtes du Brésil. 

La partie française de Saint-Christophe commen- 
cait à prospérer, par les soins de Desnambuc; elle 
devint si peuplée, qu'il résolut de s'étendre et de 
former de nouveaux établissemens dans les iles vOI- 
sines, particulièrement à la Guadeloupe, qu'il trou- 
vait la plus à sa convenance. Mais Lolive, son lieu- 
tenant, et l’un des plus riches propriétaires de 
Saint-Christophe, ayant fait, sous main, visiter Ja 
Dominique, la Martinique et la Guadeloupe, que 
personne n’avail OCCUPÉES , depuis leur découverte, 
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partit pour France, sur le rapport avantageux qu'on 1634. 


lui fit de la Guadeloupe, afin d’aller traiter avec la 
compagnie, au détriment de son chef. Arrivé à 
Dieppe, à la fin de l’année 1634, il s’associa un 
gentilhomme nommé Duplessis, qui y préparait un 
petit armement pour les Antilles. Ils réglèrent, avec 
la compagnie, que le cardinal venait de constituer, le 
12 février, qu’ils commanderaient de concert, pen- 
dant dix ans, dans celles des trois îles, où ils s’éta- 
blirent, moyennant la redevance du dixième des 
produits (1). 

La France venait de se liguer avec la Hollande 
contre l'Espagne, lorsque Lolive et Duplessis par- 
urent de Dieppe, le 25 mai 1653, à la tête de 500 en- 
gasés, pour trois ans, et de plusieurs familles qui 
passaient à leurs frais. Le cardinal de Richelieu leur 
avait donné quatre missionnaires de Saint-Domi- 
nique, munis d’un bref d'Urbain VIH, qui fut la 
première dérogation tacite aux bulles d'Alexandre 


no 

(1) Archives de la Marine, vol. n° 1. On y voit que 
la constitution de la compagnie est du 12 février 1635: 
le traité de la compagnie avec Lolive, du 14 février, et 
la commission du gouvernement, pour ce chef, du 27. L’é- 
dit confirmatif, du roi, ne fut rendu qu’au mois de mars 


1642 ; c’est le premier de ceux que l’on trouve dans le 
Code de la Martinique. 
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1635. VIet de Jules IL. Cette expédition, partie sur deux 





vaisseaux, aborda à la Martinique, le 25 juin ; mais 
ayant trouvée trop coupée de précipices, de ra- 
vines, et trop remplie de serpens, ils firent voile 
pour la Guadeloupe, dont ils prirent possession, le 
28 juin. Depuis sa découverte, cette île n'avait 
guère été fréquentée que par les Espagnols, qui al- 
laient y faire de l'eau et échanger des fruits du pays 
avec les sauvages (dont ils avaient, dans toutes les 
circonstances, éprouvé le courage et la férocité) 
contre quelques objets des manufactures de l’'Eu- 


rope (1). 





(1) Le père Malpeus dit, qu’en 1603 , six dominicains 
espagnols, qui voulurent y descendre, en se rendant aux 
Philippines, furent tués, à coup de flèches, par les Caraïbes; 
qu’en 1604, six autres religieux, allant en Chine et au Ja- 
pon, y furent massacrés; il ne parle pas des marins tués de 
de la même manière. 

L’anglais Thomas Gage, qui fut d’abord moine , ensuite 
apostat, et-que le père Labat traite fort mal, relate (dans 
le tome 1° de son ouvrage, pages 34 à 42, édition de 1690) 
l’atiaque que la flotte espagnole, à bord de laquelle il 
était, en allant au Mexique, eut à soutenir, en 1625, de la 
part des Caraïbes de la Guadeloupe , où elle fit de Peau. 
Ces insulaires lui tuèrent 17 hommeset en blessèrent beau: 
coup d’autres ; deux jésuites furent au nombre des pre- 
miers et trois autres furent blessés, 7 
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Lolive et Duplessis , après s’être donné beaucoup 1635. 


de peine pour reconnaître l'endroit le plus favorable 
à l'établissement qu'ils projetaient , se fixèrent mal- 
heureusement dans une des parteslesplusingrates, 
à la pointe N.-O. de l'ile, damsle quartier de Sainte- 
Rose. Lolive , avec la moitié de l'expédition, prit 
terre, et se hata de bâtir un fort, sur la rivière 
dite du Fieux-Fort, qu'il appella le fort Saint- 
Pierre, parce qu’il en prit possession la veille de 
la fête de ce saint. Duplessis s'établit un peu plus 
à gauche, sur la rivière dite du Petit-Fort. 

Leurs premiers rapports,avec les indigènes, furent 
pacifiques. Les sauvages, auxquels ils firent quel- 
ques cadeaux, les aidèrent à bâtir des cases , leur 
apprirent à creuser des canots et À pècher. Les se- 
cours qu'ils en reçurent, quoique peu abondans, 
furent d'autant plus précieux à la colonie qu’elle 
se vit réduite à la misère, dès son arrivée, par le 
peu de soin qu’on avait apporté au choix et à l’amé- 
nagement des vivres, qui tous, se trouvèrent pour- 
ris par l’eau de mer. S'-Christophe, où l’on s’adres- 
sa, ne put fournir qu’un peu de cassave; avant que 
les plans de manioc, de patates et des différentes 
espèces de pois, qu’elle envoya, pussent être en rap- 
port, la famine la plus affreuse se fit ressentir, et 
avec elle, la désunion éclata. La chair de tortue, 
dont les colons mangèrent sans discrétion, causa un 
flux de sang funeste, et la barbarie avec laquelle on 
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1635. traita les engagés, qu'on poussait au travail à grands 
coups de fouet et de rotin, en fit périr beaucoup. 
Les privations devinrent telles que cette infortunée 
colonie se trouva réduite à l’horrible nécessité de 
brouter de l'herbe, de manger les excrémens et 
même jusqu'aux cadavres (1). 


ES 


1 


(1) Dutertre, 1° vol. page 80. 











(187) Ms 


ee ee 


CHAPITRE II. 


Lolive fait une guerre imprudente aux Caraïbes. — Maux 
qu’elle occasione. — Premier établissement à la Mar- 
tinique. — Position topographique de cette île, — Mort 
de Desnambuc.—Il est remplacé par le commandeur 
de Poincy. — La Guadeloupe est menacée par les sau- 
vages. — Secours que le commandant général y envoie. 





Duressis, dont le caractère généreux et libéral 
avait maintenu l’harmonie entre les colons, et qui 
s'était surtout opposé à la guerre contre les Ca- 
raïbes, qu'il prévoyait devoir entraîner la ruine de 
la colonie, succomba le 4 décembre 1635. L’impru- 
dent Lolive ne se vit pas plutôt chef unique, qu'il 
ne se contenta plus de ce que les sauvages voulaient 
bien lui fournir, il leur fit la guerre pour les dé- 
pouiller, et le 26 janvier 1656, il en massacra un 
grand nombre. Les Caraïbes, hors d’état de lui ré- 
sister, se retirèrent à la Grande-Terre; mais, jusqu’à 
la paix de 1640 , ils ne cessèrent de rentrer à la 
Guadeloupe, où ils se cachaient dans l'épaisseur 
des bois, pour assommer à coups de massue, ou 


1636. 
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percer de leurs flèches empoisonnées, tous les Fran- 
çais qui s’écartaient pour la pêche ou pour la chasse. 
La nuit, ils brülaient les cases et ravageaient les plan- 
tations de leurs injustes ravisseurs, que la misère, 
la famine et une mortalité affreuse affaiblissaient 
tous les jours. En peu de temps , cette colonie, de 
550 hommes qu’elle était, et qui, mieux dirigée, au- 
raït pu devenir florissante, se trouva réduite à l’état 
le plus déplorable. Lolive, Pauteur de tous ces dé- 
sastres , d’abord nommé, avec Duplessis, commran- 
dant pour dix ans, fut continué, avec le titre de ca- 
pitaine-général, le 2 décembre 1637. Tel fut le pre- 
mier ütre qu'on donna aux commandans de nos 
îles, dont le pouvoir, quoiqu’à-peu-près sans bornes, 
auratt peut-être été moins dangereux, que l'autorité, 
mal définie, des chefs qui leur succédèrent. 

Cependant le commandant de Saint-Christophe, 
Desnambuc , craignant de se voir supplanter à la 
Martinique, comme il l'avait été à la Guadeloupe, 
par son lieutenant, était part, au commencement 
de 1655, avec cent hommes d'élite, bien acclimatés, 
faits à la fatigue, et pouvus de tout ce qui pouvait 
être nécessaire. à yn premier établissement. Arrivé, 
cinq OU Six Jours après, à Ja Martinique, que les 
Indiens nommaient Mardianna 31 en avait, pris 
possession, au nom. du roi ,sous l’autorité.de la cem- 
pagnie, et avait construit, en toute hâte, unfort sur 
le, bord.de Ja mer. Aussitôt .que-ce fort, appelé du 
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nom de Saint-Pierre, avait été muni de canons et 7637. 


de tout ce qui était nécessaire à sa défense, Des- 
nambuc, avait fait travailler à une grande habita- 
ion. Après l'avoir plantée de manioc, de pa- 
tates et d’autres vivres, il était retourné À Saint- 
Christophe, laissant le sieur Dupont, homme de 
mérite et de courage, en qualité de lieutenant, à la 
Martinique, avec ordre de conserver la paix avec 
les sauvages. Mais ces insulaires ne tardérent pas 
à venir attaquer la colonie naissante. Dupont les 
avait battus, leur avait tué beaucoup de monde et 


. FPT . 4 : 
les avait obligés à faire un accommodement. Parti 


pour aller porter, à Saint-Christophe, la nouvelle de 


ses succès, et jeté, par la tempête, sur les côtes 


de Saint-Domingue, il y fut retenu par les Espa- 
gnols et enfermé dans une prison, où il gémit pen- 
dant trois ans. Duparquet, neveu de Desnambuc , 
avait été envoyé à la Martinique pour le remplacer. 
Il fut confirmé, le 2 décembre 1637, par la compa- 
gnie et par le roi, dans l'emploi de lieutenant-gé- 
néral de cette colonie, que sa bonne administration 
fit rapidement prospérer ( 1). 

Desnambuc, après avoir mis Sant-Christophe à 


La 
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(1) Be fort royal de la Martinique est situé par les 14° 
35 49” de latitude nord, et par les 63° 6° de longitude 
occidentale, méridien de Paris, La ville de Saint-Pierre , 
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1637. l'abri des attaques des sauvages et des usurpations 


des Anglais, dont il avait humilié la fierté, dans 
toutes les occasions, était mort à la fin de 1636,em- 
portant les regrets de toute la colonie, qu'il laissait 
dans un état florissant. Duhalde , son lieutenant, 
lui avait succédé et avait été confirmé, en 1657, 
dans son commandement. Sa santé ne lui per- 
mettant pas de continuer à occuper cel emploi, 
Richelieu fitnommer, pour trois ans, le 6 janvier 
1638, le chef d’escadre, Lonvilliers de Poincy, 
commandeur de Malthe, lieutenant-général du roi 
pour toutes les iles françaises, et capitaine-général 
de Saint-Christophe, pour la compagnie. Le com- 
mandeur ne partit de France que le 12 janvier 
1639, pour se rendre à Saint-Christophe, chef-heu 
de son gouvernement. Voulant visiter, en passant, 
les îles de sa dépendance, il débarqua, le 11 février, 


ns toipatimnsatinreniiaanietinnnraierseante te RE RO TROT 


git par les 14° 14” de latitude, et par les 65° 32” 54 de 
longitude. 
La population de la Martinique étaitt,en 1822, de : 


OT OM 23 NS oies ne À. Ÿ : 9,867. 
Gens de couleur libres. . . : + : 11,079. 
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(Statistique de la Martinique, par le marquis de 
Sainte-Croix, Paris 1822.) 
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à la Martinique, oùils’arrêta quelques jours, et arri- 1639: 
va, le 17 dumêmemois, à la Guadeloupe, qu'iltrouva 1 
encore désolée par ses longs malheurs. Il n’eut pas À 
à se louer du gouverneur Lolive, devenu aveugle, 
et dont la compagnie avait aussi à se plaindre (1). 

À son arrivée à St-Christophe, le commandeur 
eut un différend avec les Anglais, dont les préten- 
üons faillirent amener une nouvelle rupture ; mais à 
il sut les contraindre à conserver la paix. Il convint, 
avec leur chef Warner, de faire arracher tout le 
petum des îles de leur dépendance, et d’en interdire 
la culture, pendant 18 mois, de peur que cette den- 
rée, tombée à vil prix par la prodigieuse quantité 
qu'on en avait récolté, ne rebutât l'Europe et ne la 
fit renoncer à tout commerce avec les colonies. La 4 
Guadeloupe fut la seule des îles françaises où l’on 
refusa d’exécuter cette mesure; son chef Lolive fut 


” { 


(1) On avait déjà créé , à cette époque, des places de 
juge, de notaire, de receveur des droits, de commis gé- 
néral et particulier , d’arpenteur , de peseur et autres 
oflices. 


On trouve dans les Archives de la Marine, vol. n° k, 
une commission donnée, le 6 avril 1639, à un exécuteur de 
la haute justice, dans les îles d'Amérique, pour exécuter 
les jugemens criminels, rendus par les juges de la com- 
pagnie, contre les malfaiteurs. 
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1639. inébranlable et resta sourd aux prières et aux me- 
naces du commandeur, qui ne tarda pas à l’en punir. 
Obligé, par sa mauvaise santé, d’aller prendre les 
eaux de Vièves, Lolive s'arrêta à Saint Christophe, 
pour solliciter du commandeur quelques secours 
contre Îles sauvages qui venaient de renouveler 
leurs incursions dans sa colonie. M. de Poincy 
saisit ce moment pour le retenir prisonnier, espé- 
rant que ceétie mesure lui fournirait les moyens 
d'accomplir le projet qu'il avait formé de rendre la 
Guadeloupe le chef-lieu des autres îles et d’y établir 
le siége du gouvernement. Dans ce dessein, 1l s’em- 
pressa de dépêcher, en France, le capitaine Aubert, 
pour aller proposer à la cour de vendre aux An- 
plais la partie française de Saint-Christophe, de 
transférer le gouvernement colonial à la Guade- 
loupe, comme étant l'ile la plus importante, et de 

nommer le sieur de Sabouilly, lieutenant-général 
des îles, sous ses ordres. 

À peine avañt4l expédié cet officier que les habi- 
tans de la Guadeloupe le suppliérent, dans les 
termes les plas pressans, de ‘leur envoyer des 
hommes et des munitions, pour les mettre en état 
de se défendre contre lés sauvages. Enchanté d’une 
circonstance aussi favorable à ses projets, le com- 
mändeur rassembla à là hâte 132 hommes, qu'il fit 

1640. parür, le 28 janvier 1640, sous les ordres de Sa- 
bouilly, mais qui n’arrivèrent que trois jours après 
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à la Guadeloupe. Il fit suivre ce détachement par 1640. 


un second, d’une force égale , sous les ordres de La 
 Vernade. Ces deux officiers se portèrent, le premier 
à la Capesterre, où les sauvages exerçaient le plus 
de ravages, et l’autre, à la Basse- Terre, disposant 
tous les deux de l'autorité , comme s’ils eussent été 
nommés chefs de l'ile, | È 
Sabouilly battit les Caraïbes, dans diverses ren- 
contres , leur devint très-redoutable et les réduisit 


à l'impuissance de rien tenter de long-temps. Mais _ 


plus des trois quarts des hommes venus de Saint- 
Christophe furent moissonnés par la maladie, suite 
des fatigues et des privations qu'ils éprouvèrént, et 
surtout de l’insalubrité dé l’île, encore toute couverte 
de MM 208 enorimuslobr vol | 
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oo 


CHAPITRE IV. 


Aubert commande à la Guadeloupe , et fait la paix avec * 
les sauvages. —M. Houel y arrive en qualité de gou- 
verneur. — Mademoiselle Lafayolle et sa suite — Aubert 
est condamné à mort. — Troubles dans la colonie. 





1640, CEPENDANT les propositions du, commandeur 
furent rejetées , par la compagnie et par la cour. 
Les plaintes et les réclamations des habitans de 
Saint-Christophe, contrececommandant-général, et 
les coups d'autorité qu’il s'était permis , donnèrent 
de l'inquiétude au gouvernement; on ne jugea pas 
prudent de lui adjoindre, comme lieutenant, un 
homme, du caractère de Sabouilly , qui lui était tout 
dévoué. On se contenta de nommer, le 4 avril, pour 
trois ans, Aubert, lieutenant-général de la compa- 
| gnie, à la Guadeloupe, sous les ordres ou en l’ab- 
k sence du capitaine-général Lolive, que le comman- 
deur y avait renvoyé, mais que sa santé cOntrai- 
| suit, peu de temps après, à repartir pour aller se 
14 confiner sur son habitation de Saint-Christophe. 
il F Aubert, méditant un projet de paix avec les sau- 
| 





+ 


Le < men dt 5 es Fe sé) 
RE rt PS CO 


; 
à 
É 
# 
É 
e 
e 





D co DA ed à M 


ns 5 ie Entente al LÉ Dé 





D 7, e 


ET te 


fe 
Loer der 


em ; 


Ma 





( 195 ) 


vages , arriva, dans les premiers jours de septembre 4640. 


1640 , à la Martinique, où le général Duparquet lui 
offrit sa médiation auprès des Caraïbes. Il s’arrèta 
devant la Dominique , pour s’aboucher avec eux et 
leur faire des ouvertures d’accommodement. Dé- 
barqué à la Guadeloupe, le 15 septembre, il se ren- 
dit à Saint-Christophe pour soumettre ses vues de 
négociation au commandeur, qui les approuva. 

Les sauvages , vaincus par les bons traitemens et 
la loyauté d’Aubert, conclurent avec lui une paix 
solide, dont les bons effets se firent ressentir dans 
des îles voisines et jusqu’en France, d’où l’on vit 
arriver beaucoup de nouveaux habitans. 

La Guadeloupe, commençant à jouir d’une sé- 
curité qu’elle n'avait pas encore coffnue, se peu- 
plait chaque jour; des terrains nouveaux étaient 
défrichés , les cultures s’amélioraient, et la bonne 
administration d’Aubert attirait beaucoup de na- 
vires de commerce, surtout de hollandais. Ces der- 
niers, Offrant des marchandises d'Europe à des 
prix plus bas quela compagnie française, fondèrent, 
des lors, un commerce interlope, dont ilne fut plus 
possible de rompre le cours. On voyait accourir, 
dans la colonie, un grand nombre d'individus, que 
la beauté des. sites invitait à former des habitations 
où ils introduisaient des engagés ou des nègres 
pour les cultiver. Mais Aubert ne devait pas jouir 
long-temps du fruit de ses travaux. 
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La compagnie , désirant avoir sur les lieux un de 
ses membres, pour veiller de plus près à ses in- 
térêts, envoya aux îles le sieur Honéël, seigneur du 
Petit-Pré, son associé, pour prendre une con- 
naissance exacte de tout ce qui s’y passait et être à 
mème de désigner celle où il pourrait s'établir avec 
le plus d'avantages. Cet envoyé fut frappé de ceux 
qu'oftrait la Guadeloupe. Aubert l’accueilht avec 
magnificence , le mit au courant de tous les détails, 
et Jui communiqua, avec beaucoup de franchise, 
le grand projet, qu'on avait, d'y fabriquer du sucre. 
Il ne lui cacha point que la directuon , qu'on lui en 
avait promise, étaitle but de ses désirs,.et le moyen 
assuré d’une grande fortune ; ne se doutant pas que 

r il prodiguait tant d’égards, méditait 
d'abuser de sa confiance. | 

De retour à Paris, Houël s’appliqua , dans le 
compte qu'il rendit, à flatter les vues intéressées 
de la compagnie, et à se faire accorder, à force d’in- 
trigues et de crédit, le gouvernement de la Guade- 
loupe, devenu l’objet de son ambition. Il vint sur- 
tout à bout d’obtenir la direction des établissemens 
à sucre, promise à Aubert, en récompense de ses 
services; et, non content d’en frustrer cet officier, 1} 
ne rougit pas de lui faire donner le utre de son lieu- 
tenant, pour se ménager le secours de ses talens et 
de son expérience. La compagnie venait alors de 
créer la place d’intendant des îles, dont elle avait 


l’homme, à 
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donné, le 1®octobrer642, la commission, au sieur de 
Leuont , avéc ordre de résider à Saint-Cristophe. 

M. Houël, pourvu, le 1% avril 1643, de la di- 
gnité de sénéchal, gouverneur de lx Guadeloupe 
pour troisans (1), y arriva, le 5 septembre suivant, 
et descendit à la pointe sud dèr île , au Fort-Royal 
que Lolive avait fait construire,'en quittant la partie 
ingrate du nord-ouest (2). Ce fort était alors en 
très-mauvais état; le gouverneur Houël n}y trouva 
plus que cinq à six engagés français et cihquante- 
six nègres esclaves , de tout âge. 

Peu de jours après, on vit débarquer, à la Guade- 
loupe, la demoiselle Lafayolle, à la tête d’une expé- 
dition de jeunes nymphes, que la compagnie en- 
voyait, en leste équipage, aux îles, afin d'y retenir, 
par leurs charmes, les habitans, que le manque de 
femmes obligeait à venir en chercher en France. 
Lafayolle, nantie de puissantes lettres de recomman- 
dation , même de la part de la reine , se vit recher- 
chée par tout ce qu'il y avait de plus distingué par- 


RO 


(1) Toutes les nominations se faisaient alors pour trois 
ans, n0n Compris l’année courante , et on les renouvelait 
pour trois autres années , à la fin de chaque exercice. 

(2) Gest la partie Der a long-temps appelée la Pointe- 
du-Fort-Lolive , ét qu’on éonnaît aujourd’hui sous !e nom 
de Pointe-du-Vieux-Fort. 
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mi les planteurs et les officiers , qui se trouvaient 
heureux des mariages qu’elle voulait bien leur faire 
contracter. Ce commerce d'amour lui donna , dans 
l'ile, un crédit, que son esprit remuant et altier sut 
mettre à profit. Elle pritun telempire sur les chefs, 
qu'on la verra bientôt bouleverser la colonie et la 
mettre à deux doigts de sa perte, par ses intrigues. 

Aussitôt installé, le gouverneur Houel parut 
pour Saint-Christophe, où il refusa de prèter le 
serment d'usage, au commandeur-lieutenant-géné- 
ral pour le roi, prétendant que sa qualité de co- 
séigneur de la compagnie l’en dispensait. Ce refus 
devint la source d’une infinité de maux. À son re- 
tour, il en usa si mal envers Aubert, dont 1l était 
jaloux, qu'il le contraignit à faire un voyage à Saint- 
Cristophe. Pendant son absence. ille fitaccuser d’a- 
voir tenté de persuader aux sauvages qu'il m'était 
venu gouverner la Guadeloupe que pour leur faire 
la guerre, s'emparer de la Dominique et les mas- 
sacrer tous. Il refusa de s'entendre avec le commis- 
saire, que le commandeur envoya à la Guadelonpe, 
le 8 avril 1644, pour les concilier , ne voulant xe- 
connaître d’autres juges de sa conduite que le grand 
conseil du roi. Îlintenta , devant ia compagnie, un 
procès criminel au vertueux Aubert, produisit 


contre lui un faux témoin, nommé Durivage, qui 


déclara avoir été l'agent d’Aubert; mais que Houel 
refusa obstinément de faire comparaître devant le 
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commandeur. M. de Poincy, indigné de voir son 1644. 


autorité ainsi méconnue, s’en plaignit amèrement à 
la compagnie, et proposa de se décharger, en faveur 
de son neveu, de la capitainerie-générale de Saint- 
Cristophe, se réservant d’y rester avec la qualité 
de lieutenant-général de toutes les îles. pour le 
roi. La compagnie accueillit cette proposition , et 
accorda, le 3 juin, à son neveu, Robert de Poincy, 
la commission de capitaine-général à Saint-Cris- 
tophe. 

Le gouverneur Houel , appréhendant que le com-" 
mandeur ne se portât à venir enlever Durivage, 
pour obliger ce misérable à désavouer son infâme 
déclaration , usa de toutes sortes d’importunités, de 
menaces et de subterfuges, pour faire signer, à un 
certain nombre d’habitans , une requête , à l'effet de 
demander la mort d’Aubert, de ce chef sans re- 
proches, dont toute la conduite passée, démentait 
les accusations dirigées eontre lui. Muni de cette 
pièce, il s’'empressa de conduire Durivage à Paris, 
y arriva, au mois de septembre, et obtint, par les 
intrigues de ses parens et de ses amis, de faire con- 
damner , par contumace, Aubertà avoir la tête tran- 
chée. Afin que Durivage füt hors d’état de découvrir 
jamais la vérité, 1l le fit condamner aux galères per- 
pétuelles, où ce misérable trouva, dans une prompte 
mort, la juste récompense des services qu’il avait 
rendus à son ingrat patron. 
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Le digne Aubert s'était vainement hâté d’accourir 
à Paris pour prouver son innocence , äl y arriva, 
trop tard. Ne pouvant résister à la brigue de la puis- 
sante famille de son ennemi, il fut contraint de, 
prendre la fuite et de se retirer à Saint-Christophie, 
où le commandeur de Poincy le fit, de nouveau, ca- 
pitaine , et l’attacha sans réserve à sa fortüne (x). 

Le commandeur, ayant inutilement présenté, au 
conseil du roi, de nouveaux griefscontrele gouver- 
neur Houel , et craignant que la Guadeloupe, resiée 
sans chef, ne devint la proie des étrangers, ou ne 
succombät sous les coups des factieux qui la déchi- 
raient, envoya, pour la gouverner, le sieur de Leu- 
mont, intendant de la compagnie : celui-€1 y ar- 
riva le 3 novembre. Mais Marivet, qu’on avait nom- 
mé, le 10 avril 1643, procureur fiscal à la Güuade- 
loupe, et commis-général dans cette île et à Saint- 
Christophe, et que M. Houel avait investi du com- 
mandement, en son absence, ne voulut pas recevoir 
l’intendant dé Leumont, et le força à se retirer. La 
demoiselle Lafayolle, toute dévouée aux intérêts 
d'Houel, était alors la gouvernante de fait, et rien 
ne se faisait, dans la colonie, que parses intrigueset 
celles d’un Mathurin Hédouwm, qu'Houel, de som 
boulanger qu'il était, avait fait procureur fiscal. Le 


. 
il 





(1) Dutertre, vol, 1%, pages 239, 247 ct suiv. 
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commandant Marivet, ayant enfin voulu s'opposer 
aux excès de cette méchante femme, elle le fit arrêter 
et enchaîner par les pieds et par le milieu du corps, 
avec une chaine de galérien. Ce malheureux resta, 
huit mois, ainsi garrotté, dans un cachot, tandis que 
la colonie était livrée aux caprices de cette mégère, 
et à l’huméur brutale d'Hédouin. De concert ils ém- 
ployèrent toutes sortes de moyens, auprès de la 
compagnie, pour justifier leurs cruautés; mais ils he 
purent empêcher la vérité de lui parvenir par la voix 
des habitans. | 
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CHAPITRE V. 


Le général de Thoisy Patrocles est nommé pour rem- 
placer, aux îles, le commandeur de Poincy, qui ne veut 
pas le recevoir. — Guerre civile dans les colonies fran- 
caises. — La première compagnie vend les îles à des 
particuliers, — Notice sur les îles Vierges. 





CepenpanrT la cmpagnie, n’écoutant queles enne- 
mis du commandeur de Poincy, s'était adressée à la 
reine régente, pour obtenir son remplacement, et 
avait fait nommer, le 20 février, M. de Thoisy-Patro- 
cles, lieutenant-général des iles, pour le roï, etséné- 
chal, à Saint-Christophe, pour la compagnie.Le gou- 
verneur Houel, malgré ses démarches et son crédit, 
ne put obtenir cette place; la compagnie commen- 


çait à être éclairée sur sa conduite. Il se contenta 


donc de se lier d’amitié avec le nouveau général, et 
partitde France ,avecl'ordre de lacompagnie, d’user 
de sévérité, de punir les séditieux et les auteurs 
des désordres de la Guadeloupe. Mais ces séditieux 
étaient tous ses créatures; et lors de son arrivée, 
le 29 mai, ilse contenta de faire sortir Marivet de 
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prison, et proclama une absolution générale du 645. 


passé, pour tous ceux qui avaient pu s'écarter du 
bon ordre : un tel déni de justice indigna les colons. 

Le général de Thoisy-Patrocles, parti de France 
pour son gouvernement, s'était arrêté le 17 novem- 
bre à la Martinique , et le 19 à la Guadeloupe, où il 
avait été solennellement reconnu. Le 25, il se pré- 
senta devant Saint-Christophe, mais le commandeur 
de Poincy refusa de le recevoir. Aussitôt qu’il avait 
appris cette nomination, 1l s'était préparé à la dé- 
fense, s'était assuré de ses officiers, avait renvoyé 
ceux qui lui étaient suspects, et mis le général des 
Anglais dans son parti; donnant ainsi, au Nouveau- 
Monde, lepremier exemple d’insubordination en- 
vers son souverain, et entraînant les colonies dans 
une affreuse guerre civile. 

Aucun des officiers de M. de Patrocles n’ayant 
pu obtenir de descendre à terre pour signifier les 
ordres du roi, les Anglais ayant même refusé de re- 
cevoir une lettre de la reine d'Angleterre, dont il 
était porteur, ce général revint, le 28 novembre, à la 
Guadeloupe, pour y préparer une expédition, à la- 
quelle on vit concourrir laMartiniqueetle gouver- 
neur Duparquet. Lorsqu'il eut rassemblé toutes ses 
forces, M. de Patrocles les conduisit contre Saint- 
Christophe, etarriva, le 18 janvier 1646, à l’île de 
Nièves, appartenant aux Anglais, et qui n’enest 
qu'aunelieue de distance dans le N.-O.C’estdeläqu'il 
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1645. expédia l’intrépide.Duparquet, comme ayant de 
nombreuses intelligences à Saint-Christophe, pour 
y tenter un coup de main. Cet offcier débarqua, sur 
les dix heures du soir, dans le quartier de la Capes- ; 
terre, à la pointe de sable, où tout était disposé 
pour l’accueillir. Il surprit, au lit, les deux neveux 
du commandeur, les fit conduire prisonniers à bord 
d’un bâtiment du roi , et fit soulever tout le quartier 
où ils commandaient. Mais le général de Poincy, à 
la tête de 2000 Anglais, vint l’attaquer, le mit en 
déroute, et le contraignit à se sauver dans les boïs. 
Bientôt réduit à l'extrémité, le brave Duparquet se 
vit forcé de se remettre entre les mains du général 
anglais, qui feignit de le recevoir avec civilité, et 


RU Luc 


Lo le livra sur-le-champ au commandeur (1). 
Le général Patrocles, reconnaissant Pimpossibi- 
lité de soumettre Saint-Christophe, retourna à la 
ke Guadeloupe. 
x 


é . À ” à … 


(1) On voit que les Anglais se sont montrés , de tout 
temps, les ennemis acharnés de la France et de ses rois; 
que jamais ils n’ont cessé d’user contre eux, de moyens 
de destruction L'Europe a frémi de leur conduite, en 
1 708 ; mais ont-ils discontinué, à aucune époque, de fo- 
mentér partout la discorde, dé soudoyer, & protéger 
des partis et d'intervenir dans tous les lieux où ils pou- 
vaient faire périr des Franiçais par l'ésmams des Français? 
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Le commandeur, triomphant , expulsa de sa co- 1646. 
lonie tous les pères capucins qui s'étaient montrés 
déyoués à son compétiteur ; traita avec violence les 
habitans soupçonnés de le favoriser ; en exila un 
grand nombre aux îles Vierges, où beaucoup péri- 
rent misérablement (1); et en força d’autres à se-ré- 
fugier en France. 

La luite de ces deux chefs plongea les trois colo- 
nies françaises dans un désordre affreux. Le gouver- 
neur Houel ne sut pas dissimuler long-temps le dépit 
qu'ilressentait duséjour à la Guadeloupe, du général 
Patrocles, dont l'autorité l'offusquait; sa jalousie 
perça dans tous ses procédés. Il résolurdele pousser à 
bout pour l’obliger à partir, mais il voulut ; AUpArA- 
vant, en obtenir la promulgation de, l'édit du 

(2) Les Vierges sont un groupe de 12 ou 15 iles, sans 
compier beaucoupde rochers , qui s'élèvent au-dessus de 
la mer et avoisinent Saint-Christophe dans le N. N.-0O. 
Vierge-Gorda et Tortola appartienentaux Anglais; Saint- 
Thomas et Saint-Jean aux Danois : ce sont les seules 
habitées. 

Les Anglais ont jeté les yeux sur ces deux îles, parce 
qu'elles sont les plus voisines de Porto-Rico, dont elles 
ruinent le commerce, en.temps de guerre, par leurs cor- 
saires, et en temps de paix, par la contrebande, Le sol 
de ces îles est ingrat et stérile, il sera question plus tard 
de cellesappartenait aux Danois: 
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1646. roi, du 1# août 1645 , qui établissaitune justice, ou 


conseil souverain, dans chaque île; édit que M. de 

Patrocles n’était obligé de mettre en vigueur , qu’a- 

près soninstallation à Saint-Christophe (1). M. Houel 

parvint néanmoins à le faire publier et mettre à exé- 

cution à la Guadeloupe, le 29 avril 1646. Son at- 

tente ne fut pas plutôt comblée, qu'il ne garda plus 

de mesures, et suscita de nouvelles tracasseries à 
M. de Patrocles. Des malintentionnés , profitant de 
la division des deux chefs, provoquérent une sédi- 
tion qui aurait été funeste à la colonie si le général 
ne fût intervenu pour la comprimer. Mais abusant 
de son pouvoir, le général Patrocles établit un con- 
seil de guerre, pour balancer l'autorité du-conseil 
souverain; fitjuger, par ce conseil, un capitaine por- 
teur d’un manifeste du commandeur; et fit instruire 
une procédure criminelle contre ses deux neveux, 
qu'il tenait prisonniers. Le gouverneur Houel, 
cherchait alors à capter la bienveillance de M. de 
Poincy : il se servit du conseilsouverein, qu'il avait 
composé à sa dévotion, pour faire annuler cette 
procédure et révolta tous les esprits par son ingra- 
titude envers le général Patrocles, son bienfaiteur. 


jure jo ofe 200 ON At dis parle es MP SESSSS 


(1) Get édit est rappellé dans les lettres patentes du 11 


octobre 1664, qui établissent le conseil supérieur de la 
Martinique, page 50 du 1°’ vol. du Code de la Martinique. 
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La compagnie, en blâmant l’entreprise du général, 
dans la formation du conseil de guerre, ne pres- 
crivitdesbornes, à l'autorité de ce conseil, que pour 
en maintenir l'établissement; et continua ; le 17 
août, M. Houel, dans ses fonctions de sénéchal- 
S0uverneur, encore pour trois ans. 0 

La Martinique n’était pas plus tranquille; un 
Soulévement, qui tendait à la soustraire à la dépen- 
dance de la compagnie et du roi, y avait éclaté ; 
M. de la Pierrière, commandant la colonie pendant 
la détention de M. du Parquet, convint, le 6 août, 
d’une entrevue avec les séditieux. Aidé de plusieurs 
habitans , et particulièrement de Lefort , Qui devait 
plus tard offrir ses services à M. Houel, et fonder un 
établissement à Marie-Galante, iltomba sur eux, au 
milieu dela réunion, en massacra 28 des principaux, 
et Coupa court à la sédition. Les habitans deman- 
dèrent et obtinrent un oubli absolu detoutle passé. 

Lorsque la cour fut instruite de la rébellion du 
commandeur, et des troubles qui en étaient la suite, 
elle ne voulut rien prononcer sur le fond de l'affaire, 
et se cOntenta d’ordonner, par lettres de cachet, des 
16 et 28 octobre, adressées au Commandeur et au 
général Patrocles, qu'ils eussent à se livrer mutuel- 
lement tous les prisonniers qu'ils s'étaient faits. 

Sur ces entrefaites, le Souverneur Houel excita 
un mouvement à la Guadeloupe contre le général 
Patrocles, à la vie duquel on menaça d’attenter, 
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et l'obligea, le 1° janvier 1647, à se SAUVEr à Ja Mar- 
tinique ; où il fut accueilli avec toutes sortes d'hon- 
neurs. Alors M. Houel leva le masque ; il prit ouver- 
tement parti contre lui, et perséeuta outrageusement 
tous ceux qui s'étaient déclarés en sa faveur (1). Le 
commandeur dePoincy,aver u, par Houël, du départ 
de M. de Patrocles, fit réclamer ce général à la Mar- 
tinique, le 15 janvier, par 5 bâtimens montés de 
800 hommes. Les Martiniquais , oubliant leur de- 
voir et les promesses qu'ils avaient faites au général 
Thoisy, l’arrêtèrent d'un, commun accord, et le li- 
vrèrent aux troupes du commandeur, en demandant 
toutefois, en retour , leur gouverneur Duparquet. 

Le général Patrocles fut transféré à Saint-Chris- 
tophe et enfermé dans une prison. Le triomphe du 
commandeur fut complet; M. Houël lui renvoya 
ses deux neveux, et dans la joie de son suocès , 1l 
mic en liberté M. Duparquet, le combla de caresses 
et. le fit parür, le 6 février, pour la Marunique. 

Cependant les habitans de Sajnt-Christophe , 
froissés par l’exirème sévérité de M. de Poincy, 
firent un mouvement en faveur du générakprison- 
nier, dont l'aménité les avait séduits, Le comman- 

deur en craignit les suites et se hâta de renvoyer en 
France le général Patrocles ( 2). ae 
(1) Dutertre, 1" vol. pages 366 et suiv. 


(2) Ce général débarqua à Saint-Malo le 17 mai, el! | 
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Mais à peine en fut-il débarrassé, que la persé- 1647. 
cution devint violente, dans les trois îles françaises, 
contre tous ceux qui avaient été liés au parti du À | 
vaincu. On les désigna par les noms de Patrocles: 
ils furent vexés, tourmentés ou expulsés sans pitié; Me 
quiconque fut soupçonné de tenir à ce parti ne dut \. 
espérer aucun quartier. Ce fut sous ce prétexte, et 
Par ces moyens violens, que le gouverneur Houël L 
se délivra de tous les individus qui lui déplaisaient 
à la Guadeloupe (1). 

Ces désordres et la licence des chefs avaient porté 
une telle atteinte au pacte social, habitué la popula- 


Re hein ul. 


intenta, à M. de Poincy et au souverneur Houël, un procès 
qui dura six ans. : | 

Mais le commandant général vint à bout de faire sa paix 
avec la cour. Iltransigea avec le général Patrocles, le 25 h. 
août 1651 ,ets’obligea à lui Payer 90,000 livres de Petun, | 
pour lui ou poùr les habitans de Saint-Christophe. Le gou- k 
nerneur Houël résista plus long-temps aux Poursuites : à 
il acquiesça enfin, et consentit à Payer, en trois ans, \} 
61,715 livres de Petun. A 

Ainsi, cette rébellion , qui avait entraîné nos colonies 4 
dans une guerre civile des plus désastreuses , et les avait ‘+ 
mises à deux doigts de leur perte, resta impunie; 150 À 
mille livres de tabac suflirent Pour en effacer la trace. 

(1) L'esprit de faction a donc toujours égaré les hom- 
mes ! Le père Dutertre ne se doutait pas, en 1647, qu’il 
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1647. tion des és à se prononcer avec tant de force 
contrée la compagnie et contre les droits qu’elle 
exigéait, que depuis long-temps on en récouvräit 
à peine la moitié, etqu'on finit par refuser nette- 
meñt d’en paÿer aucun: Saint-Christophe fut celle 

liens de la sujétion se rélichèrent 

y fut plus maitresse 




























1648. des colonies où les 
davantage ; la compagnie n 
que de nom. 

Ainsi, les îles françaisés, qui n'avaient fait que 
languir jusqu'à l’heureuse époque de l'exploitation 
du sucre, ne profitérent point de cette utile décou- 
verte, et furent condamnées , par Vambition ét les 


jalousies de leurs chefs, à végéter encore sous la di- 


rection d’une compagnie , qui n'avait mi la volonté , 
ni les moyens de comprimer les divisions. Ses 
actionnaires se virent forcés de doubler, de tripler 
fêine leurs prenniêrs fonds, faute de produits. Les 
gouverneurs qu'elle avait établis, moims soucieux 
du maintien de son autorité que de songer à ürer 
parti de ses désastres, aggravèrent le mal en obli- 
geant à entretenir, à grands frais, aux Anulles , de 
nombreux surveillans sous le nom d’intendans ; de 
commis - principaux ; de sous-cominis ‘et dé rece- 
DRAM" Li ni j is 
faisait l'historique des maux qui devaient afiliger cette 
colonie, 190 ans plus tard, en 1705, 1794; 1810 et 1819. 
(Dutertre, 1° vol. , pages 290 et suiv.) 
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veurs. En France, elle se trouva forcée de faire de 164% 


grandes dépenses pour établir ses magasins et pour 
l'entretien de ses officiers: elle éprouva des pertes 
de mér considérables, ne recevant d’autre rétribu- 
tion, des colonies, que cent livres de tabac par tête, 
Où Cinquante livres de coton, dont on ne trouvait 
pas lé débit, à cause de l'énorme importation de 
ces denrées. Réduite à s’obérer pour acquitter les 

avances considérables qu’on lui avait faites, la com- 
‘pagnie fut à la fin tellement pressée, par ses créan- 
ciers, qu’elle ne trouva d'autre remède.à sa situa- 
UOon, que dans la vente des iles, dont elle avait pres- 
qu'entiérement abandonné la direction , Surtout 
depuis la mort du cardinal de Richelieu, arrivée 
en 1642. 

. M. Houël, ayant été le premier averti de cette ré- 
solution , comme actionnaire de la compagnie , 
s'empressa d'envoyer, à son beau-frère Boisseret, à 
Paris, deux procurations, l’une du 13 novembre 
1648, et l’autre ‘du 14 mars 1649, avec ordre 
d'acheter, de moitié, et à quelque prix que ce fût, 
la Guadeloupe, Marie-Galante, les Saintes ét la 
Désirade, dont il avait été à portée d'apprécier 
l'importance. 

Le contrat de vente de ces iles , le premier qui se 
soit passé, eut lieu le 4 septembre de la même an- 
née; mais la Compagnie ne voulut Jamais consentir 
à ce que lenom d’un de ses sociétaires, de M. Houël, 
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1650. y fütstipulé. M. de Boisseret les obtint, en son privé 


nom, pour 75 mille liv., payables en argent et en 
sucre, y Compris bâtimens, meubles, instrumens , 
armes, munitiODS ; bestiaux, etc. Il s’obligea à 
payer les dettes passives de la compagnie, pour 
gages des agens qu’elle employait dans ces quaire 
îles, et eut la complaisance de céder la moitié de 
son marché à son beau-frère Houël. Ce dernier ne 
se vit pas plutôt affranchi du joug importun de la 
compagnie, qu'au mépris de toutes les promesses, 
il ne songea qu à réduire son beau-frère à la néces- 
sité de lui céder l’autre moitié, en l’induisant à 
d’excessives dépenses (1). 
Le gouverneur de la Martinique, Duparquet, sur 
l'avis d’un des principaux directeurs de la compa- 
nie, se rendit en France, et acheta pour le prix 
de 60 mille liv., la Martinique, Sainte-Lucie, la 
Grenade et les Grenadins dont il venait de prendre 


possession. 


(1) Dutertre, 1° vol. pages 444 et suiv. 
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CHAPITRE VI. 


Établissement des F rançais à Sainte-Lucie et à la Grenade. 
— L'ordre de Malthe achète divesres îles. — Second 
État des colonies. —Les Hollandais, chassés du Brésil, 
se réfugient aux îles du vent. — Conquête de la Ja- 
maïque par les Anglais. — Notice sur les îles de Mont- 
Serrat, de Sainte-Lucie, de la Grenade, de Sainte-Croix, 
de Saint-Thomas, de Saint-Jean , de la Tortue et de la 
Jamaïque. 


Ex 1550, quarante Français , Conduits par le 
brave Rousselan , s’étaient établis à Sainte- Alonzie, 
aujourd’hui Sainte-Lucie, où leur chef se fit sin- 
gulièrement aimer des Caraïbes, en épousant une 
de leurs femmes. Mais à sa mort, qui eut lieu 
quatre ans après, la colonie dépérit et tout ce qu'il 
y resta de Français fut massacré par les indigènes. 
Les Anglais l’occupèrent en 1659, et les Caraïbes 
des îles voisines, s'étant réunis pour se venger 
d’une perfidic qu’ils avaient éprouvée de leur part, 
à la Dominique, fondirent sur ceux de Sainte- 
Lucie, aü mois d'août 1640, en tuérent le plus 


1650. 
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1650. grand nombre, et ruinèrent tous les établissemens : 


ce qui put échapper à leur vengeance, Se réfugia à 
Mont-Serrat (1). 

Les Anglais ne manquèrent pas d'imputer cette 
catastrophe aux suggestions du gouverneur de 
la! Martinique; mais M. Duparquet n’eut pas de 
peine à démontrer l'injustice de leur plainte: Con- 
vainét que la frayeur ne leur permettait plus de re 
toûrner à Sainte-Lucie, 1l y envoyaun détachement 
pou s'ÿ étiblir, en 1650 (2). L'an) ap ptpbHEe 


"à 





F7 (1) L'ile de Mont-Serrat était habitée par les Anglais 
depuis 1632. Elle estsituée par les 16° 47° 35” de latitude 
nord, et les 64° 35° 4” de longitude occidentale. Cette île 
a trois lieues de long et presque autant de large; sa popu- 
lation est d’environ 2 ,000 blancs ou genslibres, et 10,000 
esclaves. Elle produit du sucre, du coton et de lindigo. 

(3) Sainte - Lucie resta aux Français, et on lui verra 
jouer un rôle aü commencement de la révolution. Lés 
Anglais s’en’emparèrent aussitôt après la violation du 
traité d'Amiens ; en 1809, ét se la firent céder par celui 
de Paris, en 1814. Elle n’est séparée de la Martinique que 
par un canal de sept lieues , au sud , et git par les 13° 25° 
40° de latitude, et par les 63° 1 1” 40” de longitude. Elle a 
dix lieues de long sur quatre de large, et 55 de circuit; On ÿ 
compte environ 29,000 habitans,dont 4,000 blancs ougens 
de couleur libres, qui sont sujets à des fièvres rebelles ; 
mais la fertilité du sol leur donne le courage de lutter 
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La Grenade avait attiré l’attention du comman- 1650. 
deur de Poincy , dès 1638; mais son éloignement 
de Saint-Christophe ne lui permit pas de l'occuper. 
Aubert, à la Guadeloupe, avait tout préparé pour 
en prendre possession ; le gouverneur Houël l'en \ 
empêcha. La compagnie avait donné deux commis- 
sions, en 1645, pour aller l’habiter, elles furent sans” 
résultat. Lagloire en était réservée à Duparquet, qui 
y conduisit, de la Martinique, en 1650 , une petite 
expédition, et y fit un établissement durable. Dés 
qu'il l’eut affermi, 1l y laissa pour commandant, son 
cousin , M. Comte, et revint à la Martinique (r). 





contre l’insalubrité du climat, Elle possède les plus belles 
forêts des Antilles, qui fournissent d’excellent bois de 
construction ; on y cultive principalement la canne et le 
coton. L’ile esttrayersée , du nord au sud, par des monta- 
gnes volcaniques , d’où coulent des fontaines d’eau bouil- 
lante ; deux de ces montagnes, qu'on appelle les Pitons- 
de-Sainte-Lucie, s’élèvent en pain de sucre, et servent, 
en mer, de point de reconnaissance. 

(1) La Grenade, dont dépend un groupe d lets appelés 
les Grenadins , fut vendue, par Duparquot, au comte de 
Cerillac, en 1658, etresta au pouvoir des Français jusqu’à 
lapaix de 1705, époque où elle fut cédée à l’Angleterre, Le 
comte d’ Estaing la prit en 1779: à la paix de 1789 , elle 
fut rendue aux Anglais, à qui elle est restée. Située par les 
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Le 16 août 1651, Duparquet obtint des lettres- 
patentes , confirmatives de l’achat de ces iles, avec 
le titre de lieutenant-général pour le roi. 

Le commandeur de Poincy fut le dernier à trai- 
ter de l'achat de Saint-Christophe. Comme son pro- 
cès, en France, n’était pas encore terminé, il ne 
parut pas dans cette négociation ; le marché se fitau 
nom de la religion de Malte, parlebailli de Souvré, 
qui le conclut avec la compagnie, le 24 mai. On lui 
vendit pour 120,000 livres, la partie française de 
Saint-Christophe, cellede Saint-Mai tin l'ilede Saint- 
Barthélemy, ainsi que celles de Sainte-Croix (r)et 
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12° 2” 54” de latitude , et par les 64° 8” 15” de longitude; 
elle a dix lieues de long, six de large et 25 de circuit. 
Sa population est de 2,000 blancs ou gens de couleur libres 
et 25,000 esclaves; elle est très-florissante , produit du 
sucre, du café, du coton et de l’indigo; on y trouve des 
rades commodes et des ports qu’on pourrait défendre par 
des fortifications peu dispendieuses. 

(1) L’ile de Sainte-Croix appartient aux Danois, qui 
ne possèdent avec elle, que Saint-Thomas et Saint-Jean. 
Sainte-Croix est par les 17° 45° 26” de latitude , et les 
67° 0’ 11” de longitude; longue de six lieues et large de 
‘deux et demie, on y compte 346 habitations , qui pro- 
duisent 18 à 19,000 barriques de sucre, 7 à 8,000 galons 
de rum et 12 à 15,000 livres de coton. Sa population est 
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de la Tortue (1}, dont le commandeur avait créé 
les établissemens en 1648. 

En reconnaissance de cette cession, le Grand- 
Maître deMalte, honora le commandeur dePoincy, 
du titre de bailli de l’ordre, et le confirma dans sa 
charge de commandant-général. 





de près de 30,000 habitans de toute couleur; elle est 
très-arrosée et très-malsaine. 

L’île de Saint-Thomas, une des Vierges, n’est, à propre- 
ment parler , qu’un poste favorable au commerce , qu’at- 
tirent la franchise et la sûreté de son port, dans lequel peu-- 
ventmouiller 150 bâtimens; elleest par les 18° 20° 42” de 
latitude, et les67° 8 24” de longitude. Sa population est 
de 6 à 7 mille habitans, dont 1000 blancs. Elle produit 
du sucre ;, du coton et fabrique du rum; l’île a cinq lieues 
de long et deux de large. | 

L’ilet de Saint-Jean, une des Vierges, ne vaut pas la peine 
d’êtrecompté; sa superficie, quoique très-exiguë, n’est pas 
aux trois quarts défrichée; ilest tout près de Saint-Thomas. 

(1) L'île de la Tortue , dont il sera parlé plus tard, à 
l’occasion de l’établissement de Saint-Domingue, dont 
elle dépend, est à deux lieues au nord du port de Paix; 
elle a six lieues de long sur deux de large , est très-fertile, 
quoique montueuse, et n’a pas d’eau. On y jouit d’un air 
vif et sain; elle renferme plusieurs habitations, un fort, 
et est inaccessible du côté du nord; elle est située par les 
20° 5° 23° de longitude , et les 75° 3° 10” de longitude. 
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Aumois demars] 653, le roi confirma cette vente, 
faite à l'ordre de Malte, sous la réserve de la sour 
verainelé, qui consistait en l'hommage d’une cou- 
ronne d’or de, 1000 ÉCUS ; à chaque mutation de 
roi (I). sal * et ini 

Ainsi, jusqu'au moment de cette vente , la com- 
pagnie avait confié le gouvernement des îles fran- 
çaises à des capitaines-géDéraux ; qu’elle. honora 
bientôt du titre de gouverneurs ;, elle y ajouta celui 
dé sénéchal, avec pouvoir de présider à tous les 
jugemens. Ces BOUVerNEurs avaient pour émolumens 
un droit de eapitation, de 25 livres de tabac à pré- 

lever,sur chaque, habitant ; et ARtREPERT l'entretien 
des forts. Un. certain nombre de leurs domestiques 
était exempté des droits seigheuriaux ; PErÇUS/POUr 
la compagnie, etils avaient Ja préférence dans les 
cargalsOns ; ‘pour l'achat des nègres. 7. b 
Après la vente, les acquéreurs des colonies en 
devinrent les souvérains" absôülus ; sous le titre de 
‘séignieurs propriétaires set cet état , le sécond sous 
\équel on peut considérer ‘les Antilles, fut encore 
plus préjüdiciablé à la Métropole et aux îles, que 
le premier 3 Le païlli dé P oinci commandant | pour 
dre de Ve, 4 M. Due safe sal 
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dela cour leur étaient adressés à chacun en parucu- 1653, 


lier. Isrecevaient dans leur île, ou en expulsaientqui 
bon leur semblait, etdisposaient de toutes lescharges 
de milice et de judicature; les juges nommés par eux 


condamnaient. à mort, et le seigneur faisait grâce à 


volonté. Pour satisfaireàleurs plus grandes dépenses 
et à l'augmentation destroupeside leur garde ou des 
garmisons, ils prélevaient, sur chaque habitant libre 
ou esclave, au-dessus de dix ans, les 100 livres de 
tabac, ou bolivres de coton, qu "on payait à la com: 
pagnie. Quelques oficiers, et un certain nombre de 
leurs gens, étaient seuls exempts de payer ce droit, 
On.ne pouvait se marier, sans, leur, permission, 
sous peine d’être renvoyé de la colonie, et nul n’é- 
tait en droit de la ASE » sans un congé :diu gou- 
verneur. Tout départ s’annonçait au prône, pour 
que les créanciers et les AERIRUFE ann ses 
leurs intérêts, , her 4 Te 

Tous les habitans äaient SE $ disant quar- 
tier Ou-paroisse. formait une ou deux compagnies, 
suivant sa population, etles capitainesétaiéntobéis 
avec la plus;stricte ponctualité, ayant le. droit de 
mettreleurssurbordonnés aux fers, pour la moindre 
faute(a).Chacun montaitla garde à son tour; la durée 
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(a) Quel dotmege ps ür ee dat que que ce bon 


temps ne puisse plus revenir ! 
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1653. 


1654. 
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de cette gardeétait, partout ailleurs, de vingt-quatre 
heures; à la Guadeloupe seule, elle était de huit 
jours. L'exercice général se faisait, une fois par 
mois, dans chaque quartier, car il n’y avait alors 
de garnison dans aucune île; il n’était pas permis 
aux esclaves de manier des armes. 
À cette époque, les Portugais conquirent toutes 
les côtes du Brésil, sur les Hollandais, et les obli- 
gèrent àles évacuer, en leur permettant, toutefois, 
d’emporter ce qu'il y avait de disponible dans leur 
fortune et d'emmener leursesclaves.Ces bannis firent 
voile vers les îles françaises, et se présentèrent à la 
Martinique, ensuppliantle gouverneur Duparquet, 
d’agréer qu'ils se fixassent dans son île, aux mêmes 
conditions et redevances que les Français. Les jé- 
suites l'ayant porté à les congédier, comme juifs ou 
hérétiques, les Hollandais se rendirent À la Guade- 
loupe, où M. Houël, écoutant plus ses intérêts 
que les jésuites, s’'empressadeles accueillir. Ils débar- 
quèrent au nombre de 100 habitans, 200 femmes, 
300 soldats Wallons ou Flamands, bien acclimatés, 
et 300 Brésiliens, la plupart libres, mais idolâtres; 
ceux esclaves étaient chrétiens; il y avait en tout 
900 personnes, apportant avec elles des richesses im- 
menses, en Or Ou en argent monnayé , en pierreries 
et en vaisselle. Parmi eux, setrouvaient deux nègres, 
dont l’un savait fabriquer les formes à sucre, qu'on 
étaitauparavant obligé de faire venir, à grands frais, 
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de Hollande ; et l'autre s’entendait à préparer la 16544 


terre pour terrer le sucre. Ces étrangers assurèrent 
que le sol de la Capesterre, où se trouvaient les 
principales propriétés de M. Houël, était parfaitpour 
la culture des cannes, et qu'ils y feraient de plus 
beau sucre que celui du Brésil. Enhardi par leurs 
promesses, cegouverneur passa un Contrat avec eux, 
et se procura, en payant fort cher, tout ce qui était 
nécessaire à une grande exploitation. Mais ces bril- 
lantes espérances s’évanouirent avecles Hollandais, 
qui tardèrent peu à se retirer dans leur pays. La 
Martinique ne fut pas plus heureuse avec 300 ré- 
fugiés de la même nation, que M. Duparquet avait 
enfin accueillis , à l'exemple de M. Houël; au bout 
de trois ans, il ne restait plus aucun de ces Hol- 
landais avides , qui épuisèrent les deux colonies de 
tout l'argent monnayé (1). 

À l’arrivée des Brésiliens, les Caraïbes, voyant 
muluplier les usurpateurs entreprenans, dont les 
établissemens à Marie-(Galante, à Sainte-Lucie et à 
la Grenade, les menaçaient d’une ruine totale, 
voulurent tenter de nouveaux efforts, pour s’en dé- 
barrasser; ils firent diverses irruptions dans ces îles, 
massacrèrent beaucoup d’habitans, et portèrent la 
majeure partie de leurs forces contre la Martinique. 





(1) Dutertre, pages 460 et suivantes. 
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L'intrépide Duparquet faillit succomber sous leurs 
coups, mais à l'aide de quatre vaisseaux de guerre 
hollandais, qui abordèrent dans la rade de Saint- 


Pierre ,et lui donnèrent des secours, il battit les Ca- 


raïbes, parvint à les chasser , et l’année suivante, il 
les contraignit à lui demander la paix. 

Le gouverneur Houël ayant vainement tenté, par 
ses lettres , de déterminer son beau-frère Boisseret, 
À lui céder sa part de la Guadeloupe, crut ne pou- 
voir atteindre ce but, l’objet de tous ses désirs, qu'en 
se réndant en France. Il partit, le 9 juillet 1654, 
Jaissant le commandement à son frère , le chevalier 
Houël, et à son neveu Boisseret d'Herblay. La Gua- 
deloupe n’avait alors que 1,200 hommes portant ar- 
mes, dont 300 étaient encore de ces Brésihiens, sur 
lesquels on comptait peu; les magasins se trouvaient 

totalement vides; les prisons étaient remplies de dé- 
tenus; et lacolonie entière était exaspérée. Les nou- 
veaux commandans, meilleurs politiques, commen- 
cèrent par mettre tous Îles prisonniers én liberté, 
et se conduisirent avec tant de modération et de 
prudence , qu'ils firent cesser les plaintes , rappe- 
rent la confiance, et avec elle, la tranquillité. Lors- 
que la flotte anglaise de l'amiral Penn, parut, cette 
année, devant la Guadeloupe, tous les habitäns 
étaient si bien disposés, qu'ils se levèrent en masse 
pour se porter à la défense commune. 
Cromwel, imdigné dés cruautés commises par les 
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Es pagnols, contre des Anglais, aux îles de Saint 
Christophe, dé là Tortue , de Sainte-Croix , et des 
crimes de l’inquisiton , dans toute PAmérique , en- 
voya dans ces mers une escadre forte de 70 voiles 
et de 16,006 combättans, pour les attaquer , et faire 
reconnaître son autorité dans le Nouveau-Monde. 
Cét armément, ayant manqué les deux entreprises 
tentées contre la Vera-Cruz et la Havane, se pré- 
senta devant la Guadeloupe, mais bien affaibli, 
par les maladies et parune mauvaise administration, 
depuis son apparition dans ces parages. Les retran- 
chemens qu'on avait eu le temps d’élever sur toute 
la côte, et la bonne contenance des habitans ,énim- 
pôsèrént à l'ennemi, au point, qu'il n’osa pas tenter 
üne attaque. La flotte fila sur Saint-Christophe, où 
le baïlli de Poincy n'accorda aux troupes anglaises, 
la permission d’en traverser les établissemens, qu’a- 
près avoir renouvelé l'alliance contractrée , à plu- 
_ sieurs reprises, entre les deux natiOns (1). 

… Gete flotte se dédommagea de l’inutilité de ses 
efforts, par la conquête de la Jamaïque, quelle at- 
taqua en mai , et où elle trouva à peine, 1,500 Es- 
pagnols (2). Le Protecteur, par cette conquête, pré- 
parait à sa nation une source intarissable de rri- 
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(1) Dutertre, vol. 1%, pages 470 et suiy. 
(2) L'ex-moine Thomas Gage, se trouvait sur cette es- 
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1655. chesses, qu’elle devait recueillir plus tard, et que lui 


promettaient alors les progrès rapides de ses éta- 
blissemens. Peut-on s’en étonner , lorsqu'on a vu, 
de tout temps, le succès de ses colonies dépendre 
de la volonté nationale, beaucoup plus que des ca- 
prices des courtisans (1). 

Sans cesse occupés d'améliorations , les Anglais 
s'étaientempressés, en 1641, de transporter du Brésil 
à la Barbade, la culture de la canne, qui y réussit 
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cadre; il avait donné le plan de l'expédition contre la Ja- 
maïqué , et il périt dans l'exécution. 

(1) La Jamaïque, une des grandes Antilles, n’égale 
pas tout-à-fait Saint-Domingue en fertilité; mais par 
<on industrie , elle est devenue la première colonie des 
Anglais aux Antilles. Située par les 18° 35° de latitude 
nord, et par les 80° 48° de longitude, méridien de Paris, 
elle est à 24 lieues à l’ouest de Saint-Domingue. Gette île, 
de figure ovale, a 47 lieues de long sur 20 de large , et 
160 de circuit. Toutes les productions coloniales y abon- 
dent, et son rum jouit de la plus haute réputation. Sa 
population , en 1818, était de : 


Hlanée 2ut2 SERRES Ne 31,700. 


Gens de couleur libres. + + + * : 16,430. 
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au-delà de toute attente. Ils eurent soin de la pro- 
Pager, et disposèrent leur nouvelle conquête à de 
venir une des plus florissantes colonies de l’Amé 


rique (2). 


A ee EM EPP) PORN 


GS SE ER PAS 121,000 barriques de sucre. 
61,000 barriques de rum. 
27,998,000 livres de café. 

Le café y à pris faveur au préjudice de l’indigo et des 
autres cultures, 

Comme sa métropole, la Jamaïque à une chambre de 
représentans, que nomment les colons, et un grand con- 
seil des douze, ayant les attributions de la chambre des 
Pairs, et étant à la nomination du roi; ces deux chambres 
discutent et décident les affaires comme lé parlement 
d'Angleterre. j | 

L’intériear de l'ile , nommé les Montagnes Bleues, est 
Presqu’inaccessible; ces montagnes sont occupées, depuis 
la conquête ,par des nègres marrons qu’on tenta vainement 
de détruire, En 1759, on fit un traité avec eux ; d’après 
lequel on reconnut leur indépendance : depuis ce temps 
on leur a toujours fourni des munitions et payé un tribut 
Pour conserver la tranquillité; ils sont fidèles à leur pro- 
messe de ne recevoir Parmi eux aucun autre nègre marron. 


(1) Ge ne fut que cinq ans plus tard , en 1660 , que la 
Jamaïque commença à cultiver la canne à sucre. 
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CHAPITRE VIT 


Révolte des noirs de la Guadeloupe, comprimée. — Pros 
criptions du gouverneur Houel. — Paix générale avec 
les sauvages. __ Nouveaux troubles excités par M. Houel. 
__ Création de la seconde compagnie. — Notice histo- 
rique sur les îles de la Dominiqueet de Saint-Vincent. 


note trait sr éennt 


Quoique la traite ne se fit que faiblement, et 
que le gouvernement français n’eût pas enCOTe songé 
 lencourager, le nombre des nègres augmentait 
cependant , à mesure que la coutume d'avoir des 
engagés » tombait en désuétude. Leur nombre était 
déjà bien plus considérable à la Guadeloupe, que 
celui des blancs, lorsque deux d’entre eux prépa- 
rèrent, de longue main, tous les nègres venus de 
la côte d'Angole à massacret les habitans, à s’em- 
parer de leurs femmes et de leurs biens ; et à créer 
deux rois de leur nation, dans l'ile, l'un à la Basse- 
Terre, et l’autre à la Capesterre. Ce soulèvement 
était d'autant plus dangereux ; que M. Houël, plus 
confiant dans les esclaves, que dans les habitans 
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qu'il opprimait, leuravait apprisà manmierlesarmes. ,656. Le 
Le jour pris pour l'exécution, les nègres de la Basse- l 
Terre, presque tous du Cap-Verd, n’osant pas se 
fier à ceux d’Angole , avec lesquels ils étaient con- LR 
tinuellement en guerre en Afrique, manquérent 
heureusement de parole. Les autres, exacts au ren- 
dez-vous, commencèrent par faire main-basse sur 
tous les blancs de l’habitation de la Capesterre, où À 
ils avaient promis de se trouver, se saisirent de 4 
toutes les armeset gagnèrent les bois, espérant être 
joints par leurs camarades. M. de Boisseret, neveu, 
qui commandait dans cette parte de l’île, la mit sous 
les armes, mais ne put parvenir jusqu'aux révoltés, 
n1 s'opposer à leurs excursions nocturnes, sur les 
habitations voisines des bois, qu'ils désolaient par 
leurs pillages et remplissaient de deuil. Un habi- 
tant wallon, M. Despinay, venu du Brésil, prit 
20 hommes déterminés avec lui, leur fit une guerre 
à outrance dans leurs réduits , et parvint à les dé- 
truire tous. 

Dans ces mêmes temps, la colonie éprouva, en | 4 
quinze jours, les ravages de trois Ouragans, et d’une 
quantité énorme de grosses chenilles qui dévorèrent à 
iout ce qui pouvait rester de plantations. Elle était 
en proie à la disette la plus affreuse (1), lorsque 
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(1) Voir, au 1% vol. le détail de ces Ouragans, page 391 
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M. Houël y arriva, avec quelques soldats, revenant 
de Paris, où ilavaitép ousé une demoiselle Hincelin. 
1 n'avait pu réussir à se faire céder l'autre moitié 
de la Guadeloupe, par son beau-frère Boisseret , et 
s'était emporté Si violemment contre lui, que ce 
pauvre vieillard était mort de frayeur , laissant sa 
veuve, sœur d'Houël, dans la désolation. Jaloux de 
la bonne administration de son frère et de son ne- 
veu, pendant son absence , il affecta de blâmer tous 
leurs actes, les maltraita, poussa même l'outrage 
jusqu’à mettre aux fers son neveu, Boisseret-d’Her- 
blay, et, pour se soustraire à leurs plaintes et à 
leurs récriminations , il les renvoya Tous deux en 
France , sans aucun SeCOUTS: 

Dès qu'ils furent parus , 1l doubla les droits sei- 
gneuriaux et, SOUS prétexte d'exempter les habitans 
de monter la garde, il en exigea 215 liv. de tabac 
par tête, au lieu de 109; bientôt après, il augmenta 
cet impôt, déjà excessif, de 60 autresdivres de ta- 
bac. La colonie indignée prit les armes etserévolta 
contre lui. Il l'appaisa, en lui accordant la suppres- 
sionentière des droits seigneurlaux, et celle des cor- 
vées; illui fit remise de la moitié de ce qu'elle payaït 
pour l'entretien de la garnison, el prononça une 
amnistie absolue, pour tous les habitans. Mais il 
n'eut pas plutôt repris SON autorité, qu'il renvoya 
enFranceson autreneveu, BoisseretdeTéméricourt, 
que les colons avaient voulu mettre à sa place. fl 
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expulsa de l'ile, plus de cent chefs de famille, dont 
l'opinion ne lui était pas favorable; funeste exemple 
de proscription que nous verrons les Anglais, de 
nos jours, suivre avec toute la dureté des premiers 
temps. 

Incapable de modérer l’aiguillon de son avarice, 
Houël changea bientôt le nom de Capitation en ce-- 
lui de xme, et préleva le dixième sur tous les biens 
de la colonie (1). 

Quelle différence dans la conduite du respec- 
table Duparquet, que la Martinique eut la douleur 
de perdre, le 3 janvier 1658, et dont long-temps, elle 
regretta le gouvernement ! Les nègres de cette colo- 
nie trouvaient un asile, depuis deux ans, auprès des 
Caraïbes qu’on avait confinés dans la parue N.-O. 
de l’île, et faisaient souvent des irruptions avec eux. 
Onmarcha contre ces agresseurs, en 1658; ils furent 
battus , On brula leurs carbets.…. leurs femmes , leurs 
enfans furent massacrés, et les Caraïbes, qui échap- 
pèrent au carnage, abandonnèrent la Martinique 
pour n’y plus reparaître. 

Cependant la veuve Boisseret , alarmée de la con- 
duite du gouverneur son frère, se décida à renvoyer 
à la Guadeloupe ses deux fils, d'Herblay et de Té-. 


méricourt, mais sous les auspices de son frère, le 


(1) Dutertre, vol. 1* pages 550 et suiv. 
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1658. 


1659. 
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1659. chevalier Houël, qui s'était fait chérir de toute la 


population de L'ile pendant qu'il y avait commandé, 
et qu’elle intéressa à leur sort, en lui cédant, par 
contrat du 12 avril 1659, la moitié de ses droits 
sur la colonieCelui-ct1 fit les préparatifs de départ 
dans leplus grandsecret; ‘| mit à la voile au commen- 
cement de juin, emmenant cent vigoureux sol- 
dats, pour servir de point de ralliement aux habi- 
tans qui voudraient se réunir à lui, et arriva à Ma- 
rie-Gralante à la fin de juillet. Le commandant et la 
garnison de cette île lui ayant prêté serment de fidé- 
lité, ilen prit vingt des plus braves, etse rendit à 
la Guadeloupe. Il fit débarquer son neveu Téméri- 
court à la grande anse des Trois-Rivières, pour se 
rendre, par terre, au fort de Sainte-Marie, passa lui- 
même devant la pointe du fort où résidait son frère, 
et débarqua dans la rade de la Basse-Terre. Le gou- 
verneur commença , le 29 juillet, par les faire dé- 
clarer criminels de lèze-majesté, et finit par con- 
sentir à partager légalement la Guadeloupe et les 
trois îles qui en dépendaient, en deux lots. Les li- 
mites du partage, pour la Guadeloupe, furent la 
rivière du Baillif à ouest, avec une ligne imagi- 


naire tirée par le sommet des montagnes jusqu'à la 
grande rivière Goyave, à l'est. Le premier lot, celui 
de l’ouest, échut à la succession Boisseret; dont les 
héritiers construisirent, près la rivière du Baillif, 
le fort de la Madeleine. Le second lot, celui de l'est,,, 
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échut à M. Houël : il fut stipulé, le 3 août, qu'ils 1650, 
auraient chacun sur leur lot des droits et des privi- 
léges égaux; mais que l’ainé Houël conserverait le 
titre de gouverneur, sa vie durant; et qu’en cas de 
réunion de leurs troupes, pour la défensecommune, 
il en aurait le commandement général. La paix 
que la France conclut cette année (1659) avec l’Es- 
pagne, fut un présage heureux de celle qui termina, 
dans les Antülles, les guerres sanglantes que les 
Caraïbes n'avaient cessé de faire à leurs spoliateurs. 

Le 31 mars 1660 , la paix générale, traitée par le 1660. 
bailli de Poincy et le général des Anglais, pour les 
îles de l’une et l’autre nation, fut conclue avec les 
sauvages , par l'intermédiaire de M. Houel. Les Ca- L 
raibes y accédèrent, en abandonnant à leurs vain- 1 
queurs toutes les îles, à l'exception de la Domini- 
que etdeSaint-Vincent , qu’ils se réservèrent pour 
y concentrer les restes de leur malheureuse popu- 
lation, réduite à environ 6,000 individus; ces îles LÉ 
furent déclarées neutres (1). (| 





(1) La Dominique, placée entre la Guadeloupe et la Mar- 
tinique, par les 15° 18° 25” de latitude, et par les 63 52° a 
59” de longituge, a 10 lieues du sud au nord, 5 lieues 1 
de l’est à l’ouest , et 24 de tour. Sa population est d’en- 
viron 2,000 blancs, 1,000 gens de couleur , libres , et 18 
à 20,000 esclaves. En 1732 on y trouva 958 Caraïbes 
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1660. : Ce pacte fut solennellement signé à la Guade- 


loupe, par les divers envoyés des Caraïbes et par 
le gouverneur Houël, chargé de la procuration du 
général anglais. Depuis cette époque, on ne vit plus 
d’hostilités se renouveler de la part des sauvages. 
Il fut bien plus difficile de maintenir la paix dans 
la famille des chefs de la Guadeloupe. L’acariätre 
gouvernenr ne tarda pas à susciter de nouveaux 
différends entre lui, son frère et ses neveux. Son 
beau-frère Hincelin, qui se trouvait sur les lieux, 


mr 


répandus dans 52 carbets; et, sur la côte, 349 français, 
93 mulâtres libres et 338 esclaves. Elle appartint à la 
France, jusqu’au traité de 1 763, qu’elle fut cédée à l’An- 
gleterre. En 1778M. de Bouillé s’en empara, et on y trouva 
encore une trentaine de familles caraïbes. Elle fut resti- 
tuée à l'Angleterre par le traité de Versailles de 1785. 
Les montagnes de la Dominique, couvertes de bois de 
construction , dominent des vallées d’une fertilité remar- 
quable. Les Anglais s’y sont fortifiés pour être à portée 
de nuire à la Martinique et à la Guadeloupe. 

L'ile de Saint-Vincent est située, à six lieues sud, de 
Sainte Lucie, par les 13° 15’ de latitude , et les 63° 35° 
de longitude; elle est à-peu-près ronde et a 8 lieues de 
long , autant de large, et 25 de circuit. Un pavire faisant la 
traite échoua sur ses côtes, vers l’année 1700. Les nè- 


‘ gresquis’échappèrent dans les montagnes furent accueillis 


par les Garaïbes , et devinrent si nombreux par leur union 
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crut devoir prendre part en sa faveur ; ils failirent 660. 


en venir aux mains, et on fut obligé de faire inter- 
venir le roi dans leur querelle. Par une lettre, que 
S. M. écrivit au bailli de Poincy, le 25 mai, il fut 
chargé, en sa qualité de lieutenant-général, pour le 
roi, dans les îles, de rétablir la paix à la Guade- 
loupe, et d'arrêter les entreprises du sieur Houël 
contre la veuve Boisseret et ses enfans (1). Ce fut 
là le dernier ordre du roi quereçut le bailli; ce vieil- 
lard , tout cassé par les ans et lesinfirmités, venait 





avec ces indigènes, et par les nègres fugitifs de la Barbade, 
qu’on les appela les Caraïbes noirs pour les distinguer des 
indigènes qui étaient rougeâtres. | 

La paix de 1765, soumit Saint-Vincent à Angleterre. 
Les Caraïbes, furieux de cette cession illégitime, leur firent 
uneguerre cruelle jusqu’en 1773, que la paix fut cimentée; 
alors on leur assigna pour limites la rivière de Bayra et 
les hauteurs du château Belair. En 1779 ils reprirent les 
armes en faveur des Français qui s’emparèrent de l'ile, 
mais qui la rendirent aux Anglais à la paix de 1783. 

La population de Saint-Vincent est aujourd’hui d’en- 
viron 15 à 1600 blancs ou libres, et 12 à 14,000 esclaves, 
y compris une peuplade de Caraïbes, qui en occupent en- 
core la partie orientale. Elle produit du sucre, de l’indigo 
et du tabac, recherché pour son parfum. 
(1) Dutertre 1* vol. pages 564 et suiv. 










































LR + ne D Re ur 
NS mé : 


( 254 ) 


660. d'offrir le triste exemple que la sordide passion de 


l'argent ne travaille jamais plûs cruellement les 


hommes qu’à leurs derniers momens: Au commen- 


cement de l’année, il avait changé les droits seigneu- 
riaux, qui étaient de cent livres de tabac, en cent 
livres de sucre, denrée encore rare €l d’un prix élevé. 
Cette dure exaction exCita un cri général à Saint- 
Christophe; mais comme on ne devait payer qu'à 
la fin de l’année, on espéra que la parque propice 
trancherait, avant cetteépoque, toute difficulté. En 
effet, cet administrateur éclairé, grand poliuque, 
homme d'esprit, qui s'était montré jusque là magni- 
fique, généreux et bienfaisant, mourut le 11 août, àgé 
de 77 ans, après avoir commandé les îles pendant 
o1 ans. Il fut remplacé par le commandeur de 
Sales, à qui on donna le titre d'administrateur de 
la seigneurie de Saint-Christophe, chef de la nation 
française, établi par le roi, pour son éminence le 
grand-maître de Malte. 

A la mort de M. de Poincy, le gouverneur Houëi 
donna un librecours à son humeur violente et tyran- 
nique; la Guadeloupe fat plusieurs foisaumoment de 
voir éclater la guerre civile dans son sein, parles di- 
visions des habitans, forcés de prendre parti pour le 
seigneur dans le partage duquel ils étaient tombés. 
Ces nouvelles difficultés firent faire à M. Houël un 


troisième voyage en France. L'affaire du partage y 


" 
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fut soumise à un arbitrage, et le 18octobre, onrendit î 

ube sentence qui parut contenter les deux parties. 

Mais le gouverneur ne fut pas plutôt de retour à FA | }| 

la Guadeloupe, qu’il y renouvela les mêmes procé- na À : 
dés; il se plaignit queses deux neveux avaient voulu 
l’assassiner, et fit rendre un jugement qui enjoignait 
aux habitans, dans le cas où les sieurs d'Herblay, de 
Téméricourtetplusieurs autres personnes désignées 
comme leurs complices , marcheraient armés sur les 
terres de sa juridiction, de sonner le tocsin , de les 

arrêter et de les conduire dans ses prisons (1). 

Ce jugement fut la cause de fréquens désordres 
dans cette malheureuse colonie. Depuisle jour desa 
fondation , elle semblait destinée à servir de théätre 
aux passions les plus orageuses, aux plus affreuses 
calamités, sans cesser d’être en butte aux caprices 
extravagans de ses chefs, parmi lesquels l’infortuné 
Aubert s'était montré comme un de ces météores 
bienfaisans, dont la douce influence ne dure que 
* quelques instans. Beaucoup d'individus devinrent 
victimes de ces divisions; plusieurs établissemens 
furent ruinés : la Guadeloupe, en proie à la plus 
affreuse anarchie, était, dans un cadre plus étroit, 
l'image de la France désolée par les factions. Mais 
bientôt la France, devenue la première monarchie 


M. 





(1) Dutertre, vol. 1° pag. 569 et suiv. 
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1661 de l'Europe, ne tarda pas à se placer au rang 
1662. des puissances maritimes. Elle aurait sans doute 
obtenu la même suprématieaux Antilles, si ses deux 
rivales, l'Angleterre et la Hollande, me s'étaient 
réunies plus tard pour arrêter ses progrès. Colbert 
sut mettre à profit cet état de splendeur, pour per- 
fectionner et agrandir le système commercial de 
Richelieu , et il était réservé à sa sagesse de mettre 
les colonies sous la main du gouvernement, POur ÿ 
| établir une administration régulière. Mais les colo- 
| nies n’entraient que d’une manière très-secondaire 
dans la politique de ce ministre, si supérieur aux 
| hommes d'état de son temps. Craignant qu’elles ne 
1 devinssent un obstacle à ses vastes plans, en épui- 
| sant la population de la France, que le goût des 
innovations et l’appât de la fortune attirait aux îles, 
ilse laissa entraîner, par l'esprit du siècle où ilvivait, 
| et s’occupa de remettre les colonies sous le joug des 
| règlemens prohibitufs et d’une société exclusive, 
#4 = genre d'administration que l'expérience et les prin- 
cipes se réunissaient pour proscrire. Colbert vou- 
lait, d’ailleurs, faire concourir à ses desseins les 


MIE grandes ressources de la compagnie de Terre-Ferme 
( FA. ou de la France équinoxiale, qu'on venait de créer 
| Pr Le pour Cayenne, persuadé qu’elles ne pouvaient que 
14m promettre des succès et des bénéfices considérables. 

| Il résolut donc de la transformer en une compagnie 


dde < 2 le 


générale, qu'on appellerait compagnie des Indes 
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occidentales , d'étendre à tout lé continent de l'A- 662. 


mérique, aux Antilles et à toutes les côtes d'Afrique 
les concessions qui lui avaient été faites, et de la 
rendre assez puissante pour qu’elle pût concentrer, 
dans les ports de France, lécommerce que les étran- 
vers faisaient dans ces vastes contrées. La seule 
appréhension qu'il pouvait avoir, pour l’exécution 
de ce projet, c’est que les particuliers, possesseurs 
des îles françaises, ne profitassent de l’aversion gé- 
nérale pour les compagnies, et ne les fissent soule- 
ver en leur faveur; mais M. Houël, sans s’en dou- 
ter, leva cette difficulté et applanit tous les obstacles. 
Ce gouverneur, ne pouvant souffrir que ses neveux 
partageassent son pouvoir et sa fortune, et voulant 
à tout prix être seul maître de la Guadeloupe et de 
ses dépendances, avait envoyé sa femme à Paris porter 
contre ses neveux des plaintes et des imputations si 
graves, qu'elles firent ordonner par la cour, à la fin 
de novembre 1663, le rappel de MM. d'Herblay et 
de Téméricourt, et une enquête sur leur conduite. 
Mais leur mère, la veuve Boisseret, devenue ma- 
dame de Champigny, vint à bout de faire éclater 
leur innocence; elle accusa à son tour son frère 
Houëél, et la cour rendit commun à ce gouverneur, 
et à Lous ceux qui seraient trouvés coupables de 
troubles , l’ordre de rappel et d'enquête. 


1663. 


Ces accusations indécentes et réitérées ayant fait 1664. 


le plus grand bruit à Paris, avaient dévoilé à la 
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1664. cour mille petits secrets, qui la mirent en droit de 






























déposséder, avec justice, tous Îles seigneurs pro- 
priétaires’d'ile. En conséquence, un arrêt du con- 
ceil du roi, daté du 17 avril 1664 , mais qu’on tint 
secret jusqu'au mois de juillet, les obligea à pro- 
duire, devant le conseil, les contrats de leurs acqui- 
sitions, pour être remboursés du prix d'achat, ainsi 
que des dommages qui auraient pu être causés où 
des améliorations qui auraient été faites. 

Un édit du roi, du mois de mai, établit cette sin- 
gulière compagnie; lui accorda, pendant 40 ans, à 
l'exclusion de tous autres , le droit de commerce et 
de navigation dans les mers de l'Amérique et de 
l'Afrique; exempta de tout impôt les denrées qu’elle 
importerait dans ces établissemens ; lui concéda, à 
perpétuité, Ja jouissance, en toute propriété , des 
vastes contrées déjà découvertes, ainsi que de toutes 
les terres qu’elle pourrait conquérir, el habiter pen- 
dant ces 40 ans; ne lui imposant, EnVers le souve- 
rain , d'autre devoir que la seule foi et hommage- 
lige et le don d’une couronne d’or de 30 marcs, à 
chaque mutation de roi. Une somme égale, au 
dixième du montant de ses capitaux lui fut prêtée 
pour quatre ans el sans intérêt. Mist 

Pour faciliter à la noblesse les moyens de profi- 
ter de tant de faveurs et de s'enrichir, il fut décidé, 
par ordonnance, que les associés de la compagnie 
ne dérogeraient ni à jeurs titres, ni à leurs pris 


viléges. 








CHAPITRE VII. 


Le gouvernement rachète les îles françaises des Antilles. 
— Le général Prouville de Tracy en prend possession 
au nom du roi, et y établit la seconde compagnie; il 
renvoie en France M. Houël et ses deux neveux. —Inva- 
sion des Anglais à Sainte-Lucie. 





LE lieutenant-général , Prouville de Tracy, nom- 1664. 


mé, le 19 novembre 1665, lieutenant-vénéral pour le 
roi, de tous les établissemens français d'Amérique, 
fut chargé d'aller prendre possession des Antilles 
avec les troupes de S. M. et de mettre à exécution 
les ordres particuliers qu’il avait reçus contre 
M. Houël, et ses deux neveux. 

Ce général, parti le 26 février, alla prendre pos- 
session de Cayenne, qui était entre les mains des 
Hollandais. Il quitta cet établissement , le 25 mai, 
pour venir aux Antilles, non sans craindre que les 
seigneurs-propriétaires ne voulussent s'apposér à 
l'exécution des mesures qu'il devait prendre contre 
eux. Mais arrivé à la Martinique, le 1°" juin , il y fut 
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Ji et reconnu dans tous Ses 


droits. 

Cette île était agit 
et de désordres, qu'ava 
abus introduits dans la partie judiciaire. Il s’appli- 
à distribuer lui-même la jus- 
à la satisfaction 


ée par une infinité de procès 
‘ent entraînés les vices et les 


qua à les réformer et 
:] termina tous les diflérens 


des habitans; fit publier, le 19 juin, une ordon- 
nance de police très-sage; jugea à propos de conti- 
nuer, dans son commandement, M. de Clermont , 
tuteur des enfans de M. Duparquet, else fit aimer, 
craindre et estimer de toute la colonie. Pendant ce 
temps, M. Houël et ses deux neveux luienvoyèrent, 
putations pour capter sa bien- 
veillance , pressentir les ordres dont il était porteur, 
et se prémunir Contre les plaintes fondées où mon; 
que la population irritée par des actes arbitraires , 
ou égarée par des intrigans , ne manque jamais , 
aux colonies , de porter contre ses chefs , lorsqu'elle 
les voit attaqués par une puissance supérieure. 
Le général rejeta les présens considérables que 
M. Honél voulait lui faire accepter, et déclara que 
le seul moyen que lui et ses neveux avaient de se 
mettre à couvert, était de se rendre sur-le-champ 
auprès du roi pour se justifier. 
M. de Fracy, arrivé à la Guadeloupe le 25 juin , 
y fut reçu avec les mêmes honneurs qu’à la Maru- 
nique. Il intima à M. Houël les ordres du roi pour 


tice; 


séparément ; des dé 


re 2 
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son rappel, et ce gouverneur mit à la voile, pour la 
France, le 4 juillet. Le lendemain de son départ, 
M. de Tracy abolit tous les droits que M. Houël avait 
imposés ; il rétablit le droit unique de 50 livres de 
tabac ou de sucre » pour la compagnie , d'autant 
pour le gouverneur , et réduisit à un pour cent le 
droit de poids. 

M. d'Herblay, sans s'être laissé aller à d'aussi 
dures exactions, prélevait néanmoins, sur chaque 
habitant , 50 livres de tabac , En sus des 100 livres 
anciennement imposées; M. de Tracy rendit ce 
droit égal dans toute la colonie (1). 

. MM. d'Herblay et de Téméricourt partirent pour 
France, le 12 juillet 1664, huit jours après leur oncle. 

Dès le lendemain , le général de Tracy retira les 
garnisons des trois forts (2) de l'ile ; et en fit pren- 
dre possession par les troupes du roi. Il laissa le 
chevalier Hincelin, dont il connaissait la bonne 
conduite, les talens et le Courage, dans le fort de 
la Basse-Terre pour y prendre soin des intérêts de 


OR 


(1) Dutertre, 3° vol. . imprimé en 1671, pages 76 et 
‘suivantes. | k 
(2) Ces trois forts étaient : celui de la Pointe Sud de 
l'ile , construit par Lolive : celui de la Basse-Terge, élevé 
par M. Houël; et celui de la Madelaine, bâti par M. 
d’Herblay , au Baillif. 
IE. 10 
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664. M. Houël , son beau-frèr 
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e, ét commit M. Dulion at 
e fort. I établit M. Vincent 
e la Madeleine , au Bailhf, et 
dont il faisait le plus 
de M. de Boïs- 


commandement de © 
commandant du fort d 
Jaissa le sieur de Roses, 
grand Cas, pOur soigner les affaires 
seret. | 
Dans l'acte de vente, les seigneur 
étaient ménagés des réserves sur presque touLe 
rte nord de la Guadeloupe, depuis le cap du 
Gros-Morne (dans le quartier de Deshaies), jusqu'à 
la Rivière-Salée (Grande- Terre), partie qu'on com- 
prenait alors dans ce qu'on appelait le Grand-Cul- 
dé-Sac. À peine se trouvait-1l, dans tou cèt espace, 
une licue de terrain qui n'appartünt aux héritiers 
ns de ces seigneurs; leurs prétentions 
d'être si exagérées , qu'elles en éloi- 
tte partie resta 


s-propriétaires 


la pa 


ou représenta 
continuèrent 
gnèrent les colons; ce qui fit que ce 
long-temps dépeuplée. 

M. de Tracy, par Véclatan 


de rendre, par sa modération 


te justice qu'il venait 
et sa conduite probe 
ramena dans la colonie le calme et l’es- 
pérance qu’en avaient bannies les injustices ; les 
concussions et les désordres scandaleux. des-chefs ; 
mais on aura la douleur de les voir se renouveler à 
bien d'autres époques de celte histoire. +9 | 
Pendant que M. de ‘Fracy s'occupait à jeter lés 
bases de l'administration de la Guadeloupe, il ap= 


prit que les Anglais, embarrassés d’un ‘excédent de 


et sévère ; 


S —Ense rrmprtq ne RSR "à _. D DE Ro tee “cod mess Rom = 
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population , que leur colonie de la Barbade ne POu- 1664! 


vait déjà plus contenir, avaient fait ‘une expédition 
de T4 où'1500 hommes , embarqués Sur cinq vais- 
seaux de suerre, et $ étaient présentés devarit Saïnte- 
Lucie, à la fin de juin. Soutenus par 600 sauvages, 
ils préteridaient en avoir acheté cette île, qu'ils 
avaient possédée avant les Français (x). M: Bonnard 
ÿ COmmandait sous les ordres du gouverneur de la 
Martinique; il OCcupait un misérable peut fort avec 
T4 soldats , se reposant éur la foi de la paix ét de la 
bonne ‘intelligence qui? régnait entre les deux 








nations. Mais , attaqué et forcé de Capitulér, 1l ; 
obtint d’être transporté à la Martinique avec sês 14 : 
soldats, ses canons, sesarmes et tous ses bagages. ‘4 
‘La capitulation ne fut pas plutôt signéé, qu’elle : 
fut violée. Les Anglais, fiers de leur nombre, s’em:- * 
Parèrent de tous les objets, et se contentérent de É 
renvoyer les hommes entièrement dépouillés. M. de À | 
Tracy les força , plus tard , à une restitution qu’ils 
ne firent cependant qu'en partie (2). 
“EL. 9 SA | | 'HMIRIS : ‘ot À 
mn Ge prétexte | pouvait-il être plausible de. là part “a 
des Anglais , qui s'étaient emparés , à force ouverte , de # 
Surinam, malgré la possession qu’en avait prise, en 1643, él 
‘M. de Brétigny , au nom du roi de France: (Voir pour L:4 
"Sainte-Lucie , la noté de la pag. o14.) Rd ne | 
(2) Dutértré!, tome 3°, pag. 81 ét sui, ? D ie À 
16 $ | | 
“| 
ù 
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1664. Cette invasion, faite au mépris du droit des gens, 
jeta l’épouvante dans toutes ies colonies. M. de 
Tracy, prévenu que les Anglais avaient aussi lin- 
tention de s'emparer de Marie-Galante , y envoya; 
le 5 juillet, des canons, des munitions, une COM- 

nngnie de soldats, et remplaça le commandant, 
M. de Bourgneuf , par M. de Roses, sur J'intrépi- 
dité duquel 1l comptait. Mais ces précautions de- 
vinrent inutiles, les Anglais ne s’y présentèrent pas. 

La Guadeloupe éprouva un COUP de vent d’au- 

ordinaire qu'il eut lieu du 22 au 23 

Von croyait la saison des ou- 

e grande disette. 

t d'y proscrire 

t avec les 


tant plus extra 
octobre, époque où 
ragans passée. Jj occasiona un 
Un arrêt du conseil du roi, venal 
- tout commerce avec jes étrangers , surtou 
Hollandais qui l'approvisionnaient , SOUS prétexte 
que la peste était à Amsterdam. Cet arrêt, en pri- 
vant la colonie de cette ressource , acCcrut sa dé- 


tresse. | | 
M. de Tracy, pressé par les plaintes réitérées 
des habitans de la Grenade , qui, depuis 1658 que 
leur colonie avait été vendue au comte de Cé- 
rillac, étaient exposés aux vexations de ce pro- 
priétaire et de ses enfans, investit M. Dulion, du 
gouvernement provisoire de la Guadeloupe qu'il 
avait demandé pour lui, et parut pour la Grenade, 
le5 novembre 1664, afin d'y établir M. Vincent en 
qualité de gouverneur: De retour à la Guadeloupe, 
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depuis le 29 novembre, il s'occupait à contenir la ,66$. 
population affamée et réduite presque au déses- 
poir, lorsqu'il apprit l’arrivée, à la Martinique, 
dela floite de la compagnie, portant des vivres, L 
des munitions, des troupes et un grand nombre \v} 
de commis. Il s’y rendit sur-le-champ, le 19 fé- { 
vrier 1665 , mit la compagnie en possession des iles 
et des priviléges extraordinaires que le roi lui avait 
accordés, et revint à la Guadeloupe pour y faire \ 
la même opération. | 

D'après l'estimation, faite sur les lieux, par M. de 
Tracy et par M. de Chambré, lieutenant-général 
de la compagnie, il fut remboursé aux enfans de 
M. Duparquetla somme de 120,000 livres tournois, 
pour l'ile de la Martinique et celle de Sainte-Lucie. | 
M. de Clodoré, dont la réputation était des plus bril- : 
lantes, venait d'en être fait gouverneur pour le roi 
et pour la deuxième compagnie. 

On paya au comte de Cérillac, le 27 août, a: 
100,000 livres tournois, pour la Grenade et les | 
Grenadins, où on laissa lestimable gouverneur, 

M. Vincent. | 

Sur l'évaluation faite au mois d'avril , par M. de 
Tracy, on, remboursa 120,000 livres à madame 
de Champigny ou à ses enfans, pour sa moitié de la A 
propriété de la Guadeloupe, et la totalité de celle À 
de Marie-Galante et de la Désirade, sauf la ré- 4 






























1665, sérve du marquisat de Marie- 
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Galanteé et deses ha- 
bitations , suivant le partage qui en avait été fait. 
M. Houël fut le seul qui s’obstina”à,ne ‘pas ven- 
dre sa moitié, et 1l demeura dans la jouissance de 
tous-ses droits, à l'exception du gouvernement. 
M. Dulion avait reçu, au mois de mars, son bre- 
vet de gouverneur de la Guadeloupe et de ses dé- 
pendances, pour la compagnie et pour le roi. Il se 
conduisit, dans cette place, avec beaucoup d'adresse 
et de prudence; la justice sévère qu'il rendit, sa 
probité «et sa inodération lui gagnèrent tous les 


cœurs. | | ag 424 
sa compagnie achéta aussi de l’ordre de Malte ; 
ar contrat du ro août 1665, les iles de Saint:Chris- 
tophe, de Sainte-Croix; de Saint-Martin ; de Saint- 
Barthéleway et de la Tortue. La propriété absolue de 
ces iles (seulementpour la partie française de Saint- 
Christophe et de Saint-Martin) avec les armes; les 
munitions; les nègres ; les: bestiaux et généralement 
tout.ce qu’elles contenaient, lui coûta 500 mille 


ARHMADNT TS 


livres tournois (u}aste à 
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a uéEéZéZuguEZ 
CHAPITRE IX. 


Colbert procure à la France la partie occidentale de 
Saint-Domingue. — Origine de cette colonie. — Les 
Boucaniers, les Flibustiers. 


ns nn nd 


LE ministre Colbert acquit, à cette même époque, 
la portion de Saint-Domingue qui devait devenir la 
plus importante des colonies françaises. Il semble 
qu'on ne puisse pas se dispenser den faireconnaître 
la singulière origine. 

Une partie des Français et des Anglais, chas- 
sés de Saint - Christophe, en 1630 , par l’es- 
cadre espagnole de Frédéric de Tolède , s'était ré- 


1665. 


fugiée dans la petite île de la Tortue, à deux lieues 


au nord de Saint-Domingue. Un port sûr, um 
air salubre, de bonnes eaux, mais peu abon- 
dantes , et une position facile à défendre, les in- 
vitérent à s’y fixer. Leur nombre s’accrat bientôt 
par des aventuriers de toutes les nations ; Surtout 
par des Hollandais fuyant les violences des Espa- 
gnols. Passionnés pour la liberté, affranchis des 
lois de leur patrie, et vivant dégagés de touteespèce 
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665. d’entraves ; ils n'avaient d'autre occupation que de 





faire la guerre aux bœufs sauvages extrêmement 
multipliés à Saint-Domingue , depuis que les Espa- 
gnols les y avaient apportés. On les appelait Douca- 
niers du nom d’une espèce de gril nommé boucan , 
sur lequel ils rôtissaient leurs viandes (1), et souvent 
des cochons entiers dont 1ls se nourrissaient sans 
manger de pain ; ils conservaient avec soin tous les 
cuirs qu'ils vendaient aux Hollandais. Les orgueil- 
leux et avares Espagnols, qui s'étaient appropriés 
l'Amérique avec toutes ses iles, firent un arme- 
ment contre la Tortue. Profitant du moment où 
les hommes, en état de la défendre, étaient à la 
chasse à Saint-Domingue, ils y débarquèrent, égor- 
gèrent les femmes, les enfans, les vieillards, dé- 
truisirent tous les établissemens, et se retirèrent. 

Instruits de ce qui venait de se passer et des me- 
sures qu'on prenait pour les harceler et les détruire, 
les boucaniers se choisirent un chef, l'Anglais 
Willis, reprirent possession de la Tortue à la fin 
de 1758, et S'y fortifièrent. Animés par la ven- 
geance ils firent des incursions chez les Espagnols, 
se renforcèrent de beaucoup d'Européens , dont le 
métier était d'attaquer et de dépouiller les galions 
d'Espagne quand ils revenaient chargés d’or , d'ar- 


(1) Dutertre , tome 5°, page VA TPE 
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gent, ou de denrées précieuses ; ils recurent beau- 
coup de colons qui fuyaient les priviléges exclusifs 
auxquels on les assujettissait, Leur haine pour 
les Espagnols étant implacable , ils réduisirent 
toutes leurs colonies à un état de détresse extrême. 
Ayant tous adopté le métier de forbans , pour leur 
fairé une guerre d’extermination, ils portèrent 
au loin la terreur du nom de /lbustiers qu’ils 
s'étaient donnés , sans qu’on en connaisse l'origine. 
Après une longue suite de succès et de revers, les 
flibustiers français demeurèrent en possession de 
l’île de la Tortue et s’étendirent sur la côte septen- 
trionale de Saint-Domingue, qu'ils conservèrent 
toujours depuis , tandis que les flibustiers anglais 
allèrent se fixer à la Jamaïque. En temps de guerre, 
ils prenaient leurs commissions, les uns du général 
français résidant à Saint-Christophe, ou du gou- 
verneur de la Tortue, les autres du général anglais, 
en payant le dixième de leurs prises. En temps de 
paix, 1ls se contentaient d’une permission de chasse 
et de péche, et sous les noms de chasseurs et de 
pêcheurs, ils pillaienties Espagnols sur terre et sur 
mer: Leur courage les rendait toujours les plus 
forts ; s’ils étaient cent on les croyait mille ; il était 
diflicile de leur échapper, et encore plus de les 
attendre. Le bruit de leurs exploits et de leurs pil- 
lages avait attiré parmi eux une foule d’aventuriers 
de tousles pays, qui les mirent en état de servir dans 
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1665. les différentes colonies € 





t de faire des expéditions 
formidables sur toutes les mers du sud et du nord. 
Les îles de Saint-Domingue, de la Tortue, de la 
Jamaïque, devinrent les arsenaux de leurs arme- 
mens et l’entrepôt.des richesses immenses que leurs 
crimes et leur rare intrépidité leur procuraient L. 
et qu'ils y dissipaient au sein de la débauche la 
plus eflrénée. Leur vie fut un mélange des vertus 
guerrières les plus héroïques et du brigandage le 
plus atroce. L'histoire n’oflre que ce seul exemple 
d’une société de cette nature. Elle aurait subjugué 
l'Amérique entière si elle avait été sous la direcuon 
d'un chef unique, qui, au lieu de l'esprit de rapine, 
aurait su leur iwspirer celui de conquête. 

La côte nord de Saint-Domingue et l'ile de la 
Tortue ne commencèrent qu’en 1665 à fixer les re- 
gards de la France ; les hommes de mer y étaient 
alors en grand nombre, mais il n’y avait pas plus 
de 4oocultivateurs. Le gouvernement qui, jusqu'a- 
lors, les avait désavoués , agréa, pour les comman- 
der , la présentation que lui fit la compagnie ; à da 
solhcitation de M. de Clodoré, gouverneur de la 
Martinique, de son ami Bertraed d'Ogeron ,-qui 

avait déjà vécu long-temps parmi les flibustiers. Al 
fut nommé gouverneur de. lai partie française de 
Saint-Domingue:et de la Tortue, à Ja fin de février 
1665... L'immortel d'Ogeron,, créa, celle précieuse 
colonie, et prouva ; à.la gloire de l'humanité, qu'il 
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n'est point d'hommes, sipervers qu'ils soient, dont 
on ne puusse tirer un parU avantageux par une sage 
administration. C’est un modèle à offrir, sinon aux 
princes, du moins aux gouverneurs (1)... 


: 
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(:) Le traité de Ryswick., en 1697 , garantit à là France 
la possession dela colonie fondée par d’Ogeron. Philippe Ÿ, 
quand il monta sur le trône d’Espagne, en 1700 , récon- 
nut la légitimité de cette possession , et Saint-Domingue 
devint la-plus importante de nos'colonies : elle s’étend du 
19° 59 au 17° 76’ de latitude nord , et du 70° 4p° au 76° 
55° 52” de longitude occidentale , méridien de Paris. Sa 
population, au moment de la révolution, était d'environ 
4o mille blancs, 35 mille gens de couleur libres , et 500 
mille csclayes. 2 SR tu 


1% 
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Les autres flibustiers continuètent à remplir l’univers 
du bruit de leurs | en 109 

fut la prise et le pillage de Carthagène, la ville la plus 
fortifiée de toute l’Amérique:; ils y débarquèrent le 15 avril, 
sous les ordres de M. de Pointis, chef d’escadre, qui rentra 
à Brest le g août. À la fin de leur expédition, les flibus- 
tiers tombèrent au milieu d’une flotte anglaise et hollan- 
daise, alliée de l'Espagne, qui les écrasa. Disséminés 
alors dans tout le nouveau monde , et voyant leurs chefs 
appelés à des emplois, dans leur patrie, les flibustiers re- 
noncèrent enfin à leur étonnante réunion , pour se donner 
au roi de France, dont ils étaient, en majeure partie, nés 


sujets. Îls devinrent des citoyens utiles; les uns consa- 


Do 


: 
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exploits; le‘dernier qu ils firent, en 1 697 ; 


1669. 





1665. 
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D'Ogeron partit pour Paris, en 1675, allant 
soumettre à la cour le glorieux projet de réduire 
toute l'ile de Saint-Domingue. Il y mourut de ma- 
ladie, avant d’avoir pu se faire entendre du roi 
ni des ministres. La mort le surprit dans une ho- 
norable pauvreté; :] laissa aux colonies, qu'il 
avait gouvernées pendant dix ans , le souvenir de 
ses vertus ; elles seront chères tant que le désin- 
téressement, la loyauté et le désir du bien y se- 
ront en honneur. 


crèrent leurs armes à la défense de leur pays, et les autres 
leur industrie au commerce ou à la culture. (Dutertre , 
3e vol. pages 126, 141 et suiv.; le père Labat; Voltaire, 
Essai sur les Mœurs, etc. Questions sur l'Enciclopé- 
die; Raynal, 7° vol. pages 197 et suiv.; l'Histoire de 
Saint-Domingue, en 1818, pages 56 et suiv.; Répu- 
blique d'Haïti, par Gastine, pages 23 etsuiv. etc. etc. ) 
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au 
CHAPITRE X. 


Mauvaise administration de la deuxième compagnie, — 
Armement du lord Willougby, contre la Guadeloupe, 
détruit par un ouragan. — Cette colonie est mise, pour 
la première fois, sous la dépendance de la Martinique. 

- —La deuxième compagnie est forcée de se dissoudre. 
Les colonies sont réunies au domaine de l'État. —_No- 
tice sur les îles de Curaçao et de Tabago. 


eee 
\ x 1 + 


La compagnie avait nommé pour son intendant- 
général dans les colonies, M. de Chambré » Qui, 
malgré ses talens et son activité, ne put pas pré- 
venir la ruine réservée à cette société. 

Les premiers armemens, qu'elle fit avec trop de 
mesquinerie , furent encore en butte aux traits de la 
fortune. Dispersés par la tempête, ils arrivèrent 
tard et ne purent suflire à tous les besoins » jusque- 
là, abondamment satisfaits par le commerce con- 
sidérable des Hollandais, qu'on venait de faire 
cesser. Un cri général se fit entendre contre la 
nouvelle compagnie; toutes les îles françaises furent 
alarmées de voir sitôt recommencer les mêmes mal- 





1665. 














665. heurs, Îles 


















( 254 ) 


mêmes souffrances qu’elles avaient déjà 
la première. Bien que M. de Tracy 


éprouvées SOUS 
ges, qu'il eût réduit 


eût fait les règlemens les plus sa 
2000 livres de sucre.le prix d’un nègre, que les 
Hollandais y vendaient 5000, et à 1800 au lieu de 
2500, le prix de chaque cheval qu'ils y apportaient 


s A pe 1. LE 0 à É à 3€ Le + 4” ft { LÉ : : Â £: # dre r$ 
de l'ile deCorosol (Curaçao) (i),1lne put garanür la 
ever SLA HT LOU VE Li CHANSURIEERE, 


NATIF, s. O'E aRE.,? Shi 5? Î jé + 
Martinique des divers soulevemens qui s'y mani- 





TER, 


ao est tout-à-fait sôus le vent, près 
ar les 12° 33’ de latitude, et 71° 
84 de longitude; elle après de 9 lieues de long sur 4 à 9 
de large. Sa population est d'environ 36,000 habitans, 
dont 4,060 blanés; près des trois quarts des blancs sont 
juifs ,et presque toute cette population est contenue dans 
la ville, Gette ville est belle et partagée aù milieu par un 
des plus beaux ports que la nature et l’art aient] amais for- 
mé, L'approche en est étroite etdifficilezmais Les b âtimiens 
ouillent auxraz des maisons ; ils peuvent entrer àpleines 
voiles, e+.se. réunir. en nombre considérable dans, deux 
superbes bassins, où ils sont. parfaitement, à l'abri. | Qu- 
rage, cs l'ontreplt de tout le, commerce JRIEF AT qui se 
fait. avec la côte ferme; elle appartient aux Hollandais. 
Cette ile est stérile, ce n'est qu'à force de travaux et de 
soins qu'on lui fait produire quelques denrées c! oniales. 
Les fruits qu'on y cueille, sur tout a sapotillé , y sont 


‘adicieux. CRETE 


(1) L'ile dé Curac 
de la côte de Caracas , P 


(TELL. 
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festèrent, dès qu'il se fut éloigné de ces parages pour :665. 
aller en Canada. 

La Guadeloupe avait alors la réputation d’être , 

dé toutes les Antilles, l'ile dont les habitans étaient Ni 
les plus tranquilles; ils étaient plus modestes et 
plus retenus que ceux de la Martinique (r). Cette ctr- 
constance engagea M. de Chambré à former uné 
compagnie de Guadeloupéens armés, à laquelle 4 
il donna le nom de compagnie auxiliaire. Iles “4 
embarquait toujours avec lui, et les conduisait dans 
tous les lieux menacésde soulèvemens, poursecourir 
les gouverneurs ; Car toutes les îles étaient tellément 
mécontentes du peu de secours qu’elles recevaient 
de la compagnie, dé la cherté des denrées qu’elle 
lètr vendait, et de là friponnerie de ses cOMMIS ; 
qu’elles étaient toujours au moment dé se révolter: 
MM. de Clodoré ét de Chambréñe parvinrent, qu’a- 
près les plus grands efforts, à Coniprimer les séditions | ni 
qui éclataient à la Martinique. Cette île forma enfin, 
très-séricusement, le projet de secouer tout-àA/fait le | 
joug. M. Dulion, gouverneur de la Guadeloupe, 
prévenu dela position critique -où-se trouvait réduit 
M. de Clodoré, s'empressa d'envoyer à son secours 
plusieurs; compagnies, avec son lieutenant Hince- 
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665, lin; mais 
qu’elles y arrivèrent (1). | 
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tout était heureusement terminé lors- 


Les Anglais, qui tantôt suivent, tantôt précèdent, 
et tOUjOUTS accompagnent les fléaux dont les Fran- 
çais sont atteints » vinrent ajouter leurs pirateries 
aux misères qu'enduraient alors les colonies fran- 
çaises. Leurs corsaires préludèrent à la guerre dans 
les Antilles, huit mois avant qu'elle ne für décla- 
rée. Leur gouverneur-général , à la Barbade, éluda, 
par les détours les plus subtils (2), toutes les récla- 
mations qui lui furent adressées à ce sujet. La pro- 

portion des forces anglaises à Saint-Christophe, 
étant de six contre un; il refusa d'abord de ratifier 
le concordat passé enire les deux nations, qu'on 
renouvelait à chaque changement d'état. Cependant 


on vint à bout de faire supuler, le 20 janvier 1666, 


que le traité de 1627 continuerait d’être en, Vi- 
gueur , €, qu’en Cas de guerre, on n€ s'attaquerait 
\ Saint-Christophe, que par un ordre exprès de 


venant trois fois 


chaque souverain , et en se pré 
es à l'avance. 


vingt-quaire heur 






(1) Dutertre, page (Ada à DE 
(2) Ge ne fut pas seulement en 1756, que les Anglais 
violèrent les droits des nations; On voit dans le 3° vol. 
de Dutertre, pages 245 , 982 et suiv. ; CL dans tous les his- 
toriens , que leur ministère les a violés , SAnS pudeur, à 


toutes les époques. 


” nm cette 
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À cette époque, la colonie anglaise de Sainte. 1666. 
Lucie , que les maladies, la famine et la guerre des ‘à 
Sauvages avaient réduite à 89 individus, de 1500 dont 1 
elle était composée, crut reconnaître dans cette af- | 
fiction , un châtiment du ciel Pour son usurpa- 
tion ; elleabandonna une seconde fois lcette île, le G 
janvier, mais après en avoir détruit tous les établis- 
semens (1). Les Anglais s’en dédommagèrent en 
s’'emparant dé l'ile de’ Tabago, dont ils dépouil- 
lèrent les Hollandais (2), singulier acte de péni- 4 
A | 

(1) Dutertre, vol. 3°, page 244. 

(2) L'ile de Tabago , autrefois Tabaco, au N.-E. et à 
7 lieues de la Trinité, par les 11° 16° de latitude, et 63 
9 de longitude, n’est qu'une suite de rochers de 11 lieues 
de long, sur 4 et demi de large. Colomb la découvrit en 
1498. En 163, 200 Flessingois envoyés par la compagnie 
hollandaise , y firent un établissement > Qui porta ombrage 
aux Espagnols, Ces derniers se réunirent aux Indiens du 
continent , attaquèrent la nouvelle colonie, la soumirent 
et massacrèrent tous les Hollandais sans pitié. Les Anglais 
s’en emparèrent, en 1666; ils la restituèrent, en 1677, aux 
Hollandais, qui l’occupèrenttour-à-tour avec les Français. 
Elle fut déclarée neutre » en 1748. On la céda aux Anglais 
par le traité de 1763, Les F rançais l’ayant prise, en à 781, 
sa possession fut garantie à la France »Cn1782. Les Anglais 
l'envahirent , en 1792 , la rendirent aux Français par le 
traité d'Amiens, en 1802; la reprirent én 1803: et elle 
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666 tence! Le 2 août 1666, on vit paraître sur les côtes 
de la Guadeloupe, une escadre anglaise, forte de 
dix-huit bitimens chargés de troupes, auxordres de 
lord Willougby. Ilcommença par se rendre maitre 
des Saintes, où les capitaines Desmeuriers et Ba-_ 
ron se défendirent avec vigueur. La Guadeloupe , 
n'étant point en mesure, se voyaitau moment de 
succomber, lorsqu'un ouragan, qui eut lieu du 4 au 
5, et dura vingt-quatre heures, la délivra de ses 
appréhensions, en lui faisant payer un peu cher 
cette protection. La colonie fut ravagée par les élé- 
mens , mais l’escadre ennemie , son chef et ses équi- 
pages périrent en enter. Les débris allèrent échouer 
sur les côtes de la Capesterre et aux Saintes, où le 

nl, gouverneur Dulion se porta, le 15 août, et força 

| le reste des Anglais à se rendre à discrétion. 
On cite MM. de la Moraudière, de Surmont , 
de la Boïssière et de la Roque pour s'être distingués 


leur a été cédée par le traité de Paris, en1814. Tabago a 
près de 56 lieues de, circuit , et jouit de plusieurs havres 
f eommodes ; son terroir se prête à la culture de diverses 
fu sortes d’épiceries; mais de très-grands espaces de terrain 
y. sont encore.en friche. L’Angleterre saura les mettre en 
valeur, parce que l'ile domine le détroit qui sépare les 
Antilles du continent, et c’est, en temps de guerre, d’un 
awantage inappréciable. 2 ak DEAN 
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dans cette occasion. En mémoire de la victoire et 
de la protection visible du ciel, il fut décidé que 
l'anniversaire du 15 août serait célébré parunZe 
Deum. Le 20 du même mois, On prit encore trois 
navires et 200 hommes , qu'un neveu du feu lord 
conduisait à son oncle, comme renfort. Les pertes 
causées à la colonie, par l’ouragan', furent évaluées 
à plus de romillions pesant de sucre, ou r,500,000 f. 
L'année 1668 vit introduire un changement no- 
table dans l'administration des colonies francaises ; 
ce fut l’époque funeste où la Guadeloupe passa sous 
la dépendance de la Martinique , déclarée le chef- 
lieu du gouvernement général des Antilles, lorsque 
ce gouvernement fut confié à M. de Baaz. Si le com- 
mandeur de Poincy, séduit par les avantages de la 
Guadeloupe, quoiqu'il ne connût encore que la 
partie de l’ouest, eût réussi, en 1639, à en faire le 
siége du gouvernement, elle fût devenue , Sans Con- 
tredit, la plus florissante des îles du vent, Car sa po- 
pulation passa long-temps pour la plus sage etla plus 
appliquée aux cultures. Le refus qu'essuya M. de 
Poincy peut être considéré comme le premier anneau 
de cette chaîne d’événemens malheureux qui, depuis, 
ontpesé sur cette colonie, presque ruinée par l’im- 
prudence de son fondateur. En proie, pendant les2r 
ans de la destructive domination de M. Houël , AUX 
plus affreux désordres et à des jalousiesintestines qui, 
plus d’une fois, mirent aux mains ses cultivateurs, 
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668. elle fut dédaignée par les flibustiers. Ces aventuriers 


préféraient à son sol, plusfavorable à la culture qu'aux 
armemens, la commodité du port du Fort-Royal. 
Les commerçans furent aturés à la Martinique par 
l'espoir d'obtenir, à vil prix, le butin de ces intré- 
pides corsaires, et les cultivateurs, par l'idée d'y 
vivre tranquilles, sous leur protection. Cet aCCFOIS- 
sement rapide appela les regards de la compagnie, 
qui trouva plus commode et plus économique de 
placer M. Dulion sous les ordres de M. de Baaz. 
Elle ne prévit pas les haines, les divisions qu’elle 
allait susciter entre ces deux gouverneurs (1), et 
l'état de décadence auquel elle livrait la Guade- 
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(1) Dans’le vol. n. 9 des Archives de la Marine, on 
voit une lettre de reproches adressée, le 1° mai 1672, à 
M. Dulion, sur ses différens interminables avec M. de Baaz; 
dans le vol. n° 7, on en trouve une autre, du 23 mars 1674, 
sur le même sujet. Rien ne put cependant dessiller les 
yeux de la cour de Versailles , lorsqu'elle reprit les rênes 
de l'administration des colonies. T rompée par les mêmes 
apparences, ellelaissa subsister ce que la compagnie avait 
fait, et plaga à la Martinique Île souvernement civil et 
militaire des Antilles. N’entendant ensuite parler que de 
cette île ; qui était plus particulièrement sous sa direction, 
elle s’en occupa exclusivement , lui accorda plus d’en- 
couragemens , et lui donna cette suprématie impolitique 
que la Martinique a conservée jusqu'à nos Jours. 
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loupe, en l’abandonnant à des subalternes souvent 
Sans Considération, sans force, sans pouvoir, et 
quelquefois sans volonté de faire le bien. 

Bientôt l’état de langueur où se trouvait la com- 
pagnie fit végéter tristement les iles françaises , 
tandis que celles de leurs voisins prospéraient sous 
tous les rapports. Au lieu de reconnaître le principe 
du mal dans le vice de ces sociétés qui, trop âpres 
au gain , spéculent sur tout et dévorent le présent 
au détriment de l'avenir; on en attribua la cause 
aux trois années de servitude des engagés. On s’i- 
magina que sa trop longue durée inspirait ce décou- 
‘agement, et s'opposait à l'accroissement de la po- 
Pulation blanche. On crut donc y remédier en abré- 
geant le témps de cette espèce d’esclavage, que la 
première compagnie avait introduit, que la seconde 
exploïtait, et qu'aucune loi n'avait encore consa- 
cré. Un arrêt du conseil d'état, du 28 février 1670, 
légalisa cette coutume odieuse, en réduisant à 18 
mois le service des engagés 

Qu'un üsage aussi anti-social eût pris naissance 
avec les colonies, on pourrait l’imputer à la dureté 
des temps et à là nécessité des circonstances; mais 
TUE Sous un rof de 52 ans , dont la cour était la plus 
polie de l'Europe; que sous Louis XIV, ce honteux 
etinique trafic, au Feu d’être prohibé , ait été sanc- 
tionné par un acte de son Conseil, on a droit de s’en 
étonner ! 
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Îl aurait cependant suffi, pour l’abobr et pour en- 
courager la population blarche, de fournir des pas- 
sages gratis aux Européens; mais l’avarice de la 
compagnie s'y opposait; et on ne sut pas plutôt 
qu’on retirait plus de bénéfice des bestiaux envoyés 
de France que de ceux de l'étranger, qu'un édit du 
20 décembre 1670, ordonna à tout bâtiment allant 
aux iles, de donner passage à deux jumens, vaches 
ou ànesses. | ; 

Les nègres esclaves venaient à peine d’être in- 
troduits aux colonies, et déjà quelques habitans 
provoquaient, par leur cruauté envers ces malheu- 
reux, la décision du 20 octobre 1670, portant que 
nul n'avait le droit de mutiler la chair et de répan- 
dre le sang des esclaves, sous peine de, perdre le 
droit d’esclavage qu’on avait acquis sur eux. Néan- 

moins, lorsqu'il s’agit d'augmenter la population 
noire, on ne balança pas, le 11 novembre 1673, à 
favoriser, par des concessions avantageuses, Ceux 
qui voudraient profiter du droit de faire la traite. 

Mais on eut beau combler de faveurs cette seconde 
compagnie, elle n’eutpas un instant d'éclat. Ses per- 
tes se multiplièrent avec ses fautes; elle n’approvi- 
.sionna que fort mal les colonies, et les obligea à re- 
courir au commerce interlope, pour pourvoir à leurs 
besoins. En vain chaque ordre du roi, AUX gOUVET- 
neurs, fut accompagné d’une sévère interdiction de 

commerce avec l'étranger; en vain Six compagnies 
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d'infanterie avaient été envoyées aux iles, le 23 jan. 
vier 1672, pour aider à réprimer ce commerce, la 
nécessité et l'appât du gain l’emportérent sur les 
lois. La contrebande , la guerre déclarée à la Hol- 
lande le 7 avril 1672, et l’infidélité des agens de la 
Compagnie, lui portèrent le dernier coup. 

Au bout de dix ans d’exercice , elle se trouva en- 
dettée de 3,523,000 liv. tournois, et fut forcée de 
se dissoudre. Le roi la révoqua au mois de décembre 
1074, se chargea d’éteindre sa dette , €t de lui rem- 
bourser son Capital, montant à r 287,185 liv. 

Ainsi furent réunies à la masse de l’état ces pos- 
sessions importantes , qui lui avaient été étrangères 
jusqu'alors , qui n'avaient pas cessé de souffrir de 
ce funeste abandon et de la tyrannie d’une fourmi- 
lière de commis intéressés et violens, seuls provo- 
Cateurs des mouvemens séditieux dont elles avaient 
été agitées. | 
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LIVRE SIXIÈME. 


Les Anglais portent la désolation dans Les 
Antilles françaises. État de ces établis- 
Semens jusqu’à l'époque de la révolution. 


— Période de 2675 à 1789. 





CHAPITRE 1e. 


+ 


Les colonies françaises et Anglaises comparées. — Traité 
signé à Londres, qui déclare les colonies neutres, en 
cas de guerre, Les Anglais le violent, s'emparent de 
Marie-Galante , attaquent la Guadeloupe , en 1691, et 


sont repoussés. —[ls ravissent Saint-Christophe à la 
France. 





IL serait difficile d'exprimer les transports de joie 
que les colonies firent éclater , lorsqu'on eut rompu 
leurs fers, pour les rendre véritablement françaises, 
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1675. et qu'on eut accordé à tous les citoyens, sans dis- 
ünction, la liberté d’aller s’y fixer ou d'ouvrir des 
communications de commerce avec elles(r). C'était 
un grand pas de fait en leur faveur; rien ne parais- 
sait désormais pouvoir y ralentir l'activité du travail 
et de l’industrie; chacun donnait carrière à son am- 





bition , et ces établissemens devaient bientôtattein- 
dre le plus haut degré de splendeur. Mais les pré- à 
jugés ou l'ignorance ne tardèrent pas à tromper ce 
brillant espoir , en opposant aux développemens de Ê 


l’industrie, des entraves indestructibles. Une capi- 
tation nouvelle fut établie sur tous les individus , 
sans distinction de caste, ni de sexe; toutes les pro- 
ductions coloniales furent surchargées de droits ; 
l'esprit de prohibition fit diminuer le prix de celles 
qu’on laissa libres ; le privilége de les exporter fut 
concentré dans un petit nombre de ports; on réussit 
à exclure les navires étrangers des possessions fran- 
çaises, et l’on astreignit les nationaux à effectuer 
leur retour, non-seulement dans la Métropole, mais 
même dans les ports d’où ils étaient partis, comme 
si le commerce pouvait faire des progrès ailleurs, 
que dans les lieux où onle laisse libre! Pendant plus 
d’un siècle, les Antilles françaises furent soumises 


* 


6 


(1) Raynal, tome 7°. 
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à ce système oppressif; il ne fut ni modifié n: 
combattu par les actes de l'administration. 

Plus heureuses, les colonies anglaises , que l’em- 
brasement de leur Métropole peupla de paisibles fugi- 
tifs,eurent l'avantage de répandre elles-mêmes leurs 
denrées, partout où elles en espéraient un meilleur 
débit, etde recevoir indistinetement dans leursports 
les navires de toutes les nations, surtout ceux dé la 


Hollande. Ces faveurs insolites concoururent À leur. 


rapide accroissement, Jusqu'au momentoùle fameux 
acte de navigation,de Cromwel,vint fermer,en 1652, 
l'entrée de leurs ports à tont autre pavillon, qu'à 
celui britannique, et obligea les Anglais à s’adonner 
au commerce, pour reverser sur la nation, les pro- 


fits immenses que les étrangers avaient eus jusque-, 
là sans partage. Toutefois , ce ne fut qu’en, 1660,, 


que cette loi génante pour les colonies anglaises , y 
fut exécutée avec rigueur.Mais pendant que l'acte de 
navigation fournissait au peuple anglais les moyens 


d’accapater plus tard le commerce du monde en- 
tiér. l’importante révolution de 1688, vint con- 


sacrer les droits et la liberté de l'Angleterre, et dé- 


dommager ses colonies de leur état momentané de 
gêne, en leur donnant un modèle de constitution qui, 
depuis cette époque, n’a pas cessé de favoriser les 
intérêts de tous les colons. 

Le gouverneur de la Guadeloupe, M. Dulion, 
étant mort, au mois de juillet 1677, le lieutenant de 


1675. 


1677, 
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roi, Hincelin, beau-frère de M. Houël, lui suc- 
céda provisoirement. Le roi nomma à cette place, 
M. de Baaz de l'Herpinière , neveu du gouverneur- 
général de ce nom, mort à la Martinique, en 1676. 
Mais cette nomination, ayant été sans résultat, 
M. Hinceliu futconfirmé dans le gouvernement, etse 
montra toujours digne de ce choix. (1). | 

Les colonies inquiètes, à cette époque, sur le sort 
des propriétés que, dans les nombreuses circons- 
tances de guerre, elles avaicnt été menacées de voir 
ravager et, incendier, avaient vivement exprimé 


2 





(1) Le vol. n° 8, des Archives de la Marine, ne fait 
plus mention de M. de Baaz de l’Herpinière après sa 
nomination; mais on y trouve une lettre du ministre 
adressée , un peu plus tard, à M. Hincelin, gouverneur de 


la Guadeloupe, pour des secours à fournir à l’escadre du : 


comte d’Estrées. Le vol. n° 11, offre une pareille lettre 
écrite le 23 septembre 1685, au sujet d'états de recen- 
sement, et fait voir qu’il n’y avait alors pour garnison, à la 


Guadeloupe, qu’une compagnie d'infanterie ,.et à Marie- 


Galante , qu’une demie compagnie. 


On ne trouve aucun fait remarquable de 1679 à 1685; | 
on voit seulement dans le vol. n° 12, des Archives, qu’un 


envoi de 100 nouvelles nymphes destinées pour les îles du 
Vent , fut fait de Paris , au Hâvre et à Brest le 9 novembre 
1685; et que cent autres furent aussi envoyées à Saint- 
Domingue. | 
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leurs craintes à leurs métropoles. Colbert n’était 
plus; la France avait eu le malheur de le perdre, 
deux ans auparavant; mais son es- prit éclairé , pla- 
rantencore sur nos colonies, porta le gouverne- 
ment à proposer, à l'Angleterre , un traité qui fut 
signé à Londres, le 9 novembre 1686. 11 y fut sta- 
tué , qu’une paix solide et durable serait établie 
entre toutes les possessions d'Amérique, dépen- 
dantes des deux états , et qu'en cas de guerre , en 
Europe, Za neutralité la Plus absolue serait: ob- 
servée à l'égard des colonies du Nouveau- Monde (x). 
Ces conventions, rassurantes Pour des pays essen- 
üellement agricoles, ne furent pas long-temps obser- 
vées; la politique intéressée quiy avait fait sous- 
crire les Anglais, lesleur fit violer, dès qu'ils crurent 
pouvoir attaquer les colonies françaises avec quel- 
qu'espoir de succès. La Guadeloupe et Marie-Ga- 
lante ne tardèrent pas à ressentir les effets de leur 
mauvaise foi. 

La guerre dece temps n’avaitaucune ressemblance 
avec celle de nos jours; il s'agissait, pour les colons, 
d’être dépossédés par l'ennemi ; et cette crainte fai- 
sait detousleshabitans indistinctemen t, d’intrépides 
défenseurs. A la Guadeloupe, lethéâtre 
était trés-resserré ; la défense et l’att 


1686. 


de la guerre 
aque se rédui- 


4 
saient au seul point de la Basse-Terre, où était le 


D 


page 293. 


(2) Annales de la Martinique, tome 1+ 
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1689. principal établissement. Le fort Saint-Charles , seul 
objet de l'attaque, était loin d’être alors, ce qu'on 
le voit aujourd’hui (1). La rivière du Galion, sur la 
droite de laquelle il est construit, est extrêmement 
encaissée, et n’offrait que deux passages, le premier 
x son embouchure, sous le feu du fort, et l’autre 
à 1,500 toises plus haut. Pour arriver au fort par 
la rive gauche, il eût fallu franchir l’escarpement 
du Galion, et débarquer auparavant À l’anse de la 

. rivière de Sens, sous le feu du fort. Mais une chaîne 
de mornes borde ce mouillage en arrière, joint les 
monts Saint-Remy, Houëlmont, et empêche le dé- 
veloppement des troupes assaillantes. On ne pou- 
vait donc songer à faire les approches du fort, que 

1691. par la rive droite. | | | 

Les Anglais, après s'être emparés de Marie-Ga- 

lante (2), parurent, vers la fin de mai, sous les or- 

dres de Codrington le père. Mais, presque aussi fai- 

bles en nombre que les colons ilsne songèrent qu'à 

| opérer leur débarquement par surprise, et allèrent 
prendre terre au fond de l’anse à la Barque, à trois 
lieues sous le vent de la Basse-Terre. Ils ne pou- 
vaient choisir un point plus défectueux, par la quan- 

té de fourrés, de ravines et de défilés qu’ils avaient 

à passer pour arriver au fort. Ils auraient été taillés 
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(1) Voir sadescription , tome 1°”, page 184. 
| (2) Voir ce qu'il enest dit, tome 17°, page 310. 
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en pièces , sile gouverneur Hincelin , affecté d’une 
hydropisie grave, eût pu agir avec son activité or- 
dinaire , et se fût douté que leur attaque était réelle. 
Il se contenta d'y envoyer 25 éclaireurs qui, pos- 
tés au-dessus” de l’'anse , suflirent pour tenir l’en- 
nemi en échec pendant trois heures. Au bout de ce 
temps l’aide-major Bordenave, qui les comman- 
dait , ayant été tué avec quatre hommes , le reste 
de sa troupe se retira, en bon ordre, à travers la ri- 
rivière Beaugendre, sur celle des Habitans , der- 
rière laquelle 400 hommes » COmmandés par le 
lieutenant de roi » arrêtérent les Anglais tout le 
reste du jour. Mais l’escadre ennemie, étant venue 
mouiller à l'embouchure de la rivière Duplessis , 
les Français se repliérent , pendant la nuit, der- 
rière cette rivière , dont les deux passages étaient 
retranchés. L’ennemi » ayant perdu, en quatre 
heures, près de 300 hommes pour forcer ces pas- 
sages , se disposait à la retraite, quand une terreur 
saisit les deux postes en même temps, et les fit se 
retirer en désordre, Une réserve, placée sur les hau- 
teurs de la Madelaine » €t bordant la rivière du Bail- 
lif, aurait rétabli le combat; mais partout les fuyards 
lâchèrent pied ; usqu'au bourg de la Basse-Terre, et 
l’on repassa, dans la nuit, la rivière du Galion. 

Cependant les Anglais, qui avaient dévasté tout 
le pays, depuis l’anse à la Barqué, brülérent et SaCCa- 
gèrent le bourg et le quartier du Baillif, détruisi- 
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Madelaine, dont on ne voit 
plus que des ruines, et s’'approchèrent du fort 
Saint-Charles, pour en former l'attaque. Le lieute- 
nant de Roi, la Malmaison , s’y était renfermé pour 
le défendre, et tout mauvais qu'il fût, il y fit de si 
bonnes dispositions qu’il résista au Canon €l à tous 
Les efforts de l'ennemi, pendant 36 jours; il donna le 
temps au marquis d'Eragny ; gouverneur-général £ 
d'arriver de la Martinique avec un renfort, de fli- 
bustiers et d’autres troupes de ceue colonie. Les 
Anglais, contraints à lever le siége, 5€ rembarqué- 
pillé et ruiné de fond en comble, 

où ils avaient pénétré; ils éva- 
cuèrent Marie-Galante de la même manière (1) 

La mauvaise santé du gouverneur Hincelin lui fit 
solliciter un congé pour aller se rétablir en France. 
On le lui expédia, le 29 juillet 1695 ; mais il n’en 
profita pas. Ce ne fut cependant qu'au mois dé 


juillet 1695 que la colonie eut la douleur de le per: 


dre. Ilavait donné la moitié des biens qu'ilpossédai 


saut 1913 A1 04 DER 


(1) En 1694, le gouverneur de Saint-Domingue , Du 
casse, usant de représailles, fit une descente à la d: 
maïque, €t lui fit éprouver des torts considérables ; me 
les Anglais le lui rendirent l’année d’après, en s’empara 
du Gap-Français et du Port-de-Paix, qu'ils livrèrent ! 


pillage. 


1691 rent le chateau de la 


rent , après avoir 
tous les quartiers 
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la Guadeloupe aux quatre ordres de moines: 
existaient, Le chevalier Auger, ; 
Culier de Marie- Galante ; pritile 
Provisoire de la Guadeloupe, 
verneur, le 51 août 1695 (x). 
La colonie n'avait encore 


qui y 
S0UVerneur parti- 


commandement 
et en fut nommé gou- 
fait que très-peu de 
progres ; la France ; depuis la mort de Colbert, né- 
s Antilles ; elles com- 
mençÇaient à peine à se ressentir des bons effets de 
e nouvelle guerré vint 
de leurs ennemis les 
glais n’en attendirent pas 
er à piller la partiefran- 


encore les mettre à la merci 


claves; ils coupèrent même la cc entr 
les Quartiers, et exercèrent, à l'avance, toutes sortes 
d’actes d'hostilités. Aù moment Où la guerre füt an- 
ant moins de mesures, 
ples plus forts ; la colonie 
hommes pour se défendre ; 
de tout espoir de secours. 
ns pactes de neutralité entre 


eu 


(1) Le chevalier Auger était créole de Saint- 
il avait été pris, Par un corsaire de 
de Fez, et n’avait 


et se trouvait dénuée 
L'observation des ancie 


Ghristophe; 
Salé, dans le royaume 
Pu se racheter qu'après plusieurs an- 
nées d’esclavage, ( Voir à Ja page 510, du tome 1°.) 


18 


IL. 





1695. 


1702, 



















1702: 





( 274 ) 
nations, fut réclamée pa 
au lieu d'y souscrire ; 

t dans les îles voisines , et le gé- 
néral Christophe Codrington, fils, se trouva bientôt à 
Ja tête de 2,500 hommes: Le :5 juillet 1702, quatre 
vaisseaux anglais s’approchèrent dela radefrançaise, 
et proposèrent une capitulation , qui fut acceptée 
sans combattre, et d’après laquelle tout ce qu'il y 
avait de Français à Saint-Christophe, fut transporté 


x la Martinique (1 )- Telle fut la manière dont les 
perfidesrivaux dela Franceluiravirent Celle colonie, 
mère de tous les établissemens formés à 


ux Antilles , 
qui lui était garantie par les traités les plus sO- 
lennels (2). | | 


r les français, mais 


les deux 
réunirent les 


les Anglais , 
troupes qu'ils: avaien 





(1) Labat, 2° vol. de l'édition de 1724; pages 239 et 


suiv. 
(») Les Anglais s’en firent assurer la 


traité d'Utrecht, en 1719. 


possession par le 


i . CHAPLERE ME 


Attaque de la Guadeloupe, par les Anglais, en 1703.— 

. ls sont forcés à se rembarquer, après avoir pillé et 
incendié les quartiers de la Basse-Terre, — État des 
Antilles françaises, jusqu’en 1717. 





, Le gouverneur Auger ayant reçu, dés le 19 juil- 
let ; la nouvelle de la prise de Saint-Christophe et 
de l'intention ,. manifestée par l'ennemi, de venir 
attaquer la Guadeloupe, ne négligea rien pour 
metire cette colonie en état de défense. ai 

Dans les premiers Jours de mars, 1703 ï les An- 
olais parurent devant Marie-Galante, dont ils s’em- 


parèrent le 6. Pendant qu'ils y rassemblaient une 
expédition, sous les ordres du même général Co- 
N'r SPA LEE , . PR die 

drington, le gouverneur Auger réunit, à la Basse- 


Terre, les milices de la Guadeloupe, de la Grande- 


Terre, et des Saintes , qui formérent un total de 

1418 défenseurs armés, y Compris deux compagnies 

de la marine , de 120 hommes. Le père Labat, alors 

sur les lieux , faisait, depuis deux ans, l'office d’'in- 
| 16 





1703. 





400 hommes à l’anse de Bouillante. Ils brülèrent et 
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1703. Sénieur et d’artilleur ; il avait ajouté , au fort Saint- 


Charles, une demi-lune, avec quelques autres ou- 
vrages, et avait élevé une tour, sur le bord de la mer, 
à l’ouest de la rivière des Pères.Ce fut le 18 mars, au 
matin, que l’escadre ennemie se montra parletravers 
de la pointe du vieux fort; elle était composée de 


ñ vaisseaux, 1 frégate, 18 bâtimens marchands 'ar- 


més en guerre, et rotranéports ; én tout 45 voïles. 


Deux chaloupes armées qu’elle envoya contre les 


Saintes, en furent repoussées par les valearcux ha- 
bitans. | : 

Après plusieurs démonstrations, qui ne leur réus- 
sirent pas, les Anglais débarquèrent, le 20 mars, 
saccagèrent le bourg et ses environs, mais ils per- 
dirent du monde, et furent obligés de se rembar- 
quer , le même soir. Un nouveau débarquement fut 
repoussé, le 22, à l’anse des Habitans. Enfin, le 23, 


l'ennémi opéra un débarquement d'environ 1,500 
hommes, sur trois points, aux anses du Gros-Fran- 
<ois, de Val-de-l’Orge et des Habrtans, sanstrouver 
d'opposition immédiate dans les deux derniers. Mais 
‘au Gros-François, et à l'attaque de la rivière Du- 
pléssis , il perdit du monde, et ne parvint à les for- 


cer, qu'après une heure etdemie de combat. Alors 
lés Français furent obligés de se retirer derrière la 
rivière des Pères , où ils se maintinrent le reste du 
jour, quoique menacés de front par l'ennemi, et 
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battus d’écharpe par le canon de l'escadre. Le désa- 
vantage de cetle position décida. le gouverneur 
Auger, à se retirer, la nuit, dans le fort, et derrière 
le Galion, ce qui s'opéra en bon ordre. Dès le 24 , 
au matin , l'ennemi occupa la Basse-Terre, jusqu’à 
la rivière aux Herbes , et fit ses préparatifs d'attaque 
contre le fort, où commandait, encore une fois, le 
lieutenant de roi, La Malmaison, qui l’avait si bien 
défendu en 1691. Pendant les apprêts du siège, les 
partis anglais, chargés d'incendier et de dévaster 
toutes les campagnes où ils pouvaient pénétrer, 
furent constamment battus. Le 2 avril, les asssié- 
geans démasquèrent une batterie, qui ne fut d’abord 
que de cinq pièces de dix-huit, et qu’ils Portèrent 
incontinent , à onze pièces. 

Le 3 avril, M. de Gabaret, lieutenant de M. de 


bre ra 


Machault, gouyerneur-général des îles françaises 


E 


d'Amérique, envoyé de la Martinique, débarqua 
dans la partie de l’est, au port de Sainte-Marie, 
à d K douze compagnies de secours, dont six de ces 
braves flibustiers qui remplissaient encore ces mers 
du bruit de leur nom. Le lendemain tous les Fran- 
çais furent réunis près de la rivière des gahons, 
sous le commandement de M. de Gabaret , âgé de 
plus de 60 ans , très-caduc et peu propre à remplir 
les devoirs d'un Chef militaire. En attaquant sur-le- 
champ les Anglais avec vigueur il les eût forcés à 
e rembarquer, puisque leur nombre n’était que de 
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1503. quatre mille; mais aussi entêté dans le commande- 


mentqu’incapablederésolution,iltemporisa etrédui- 
sit son système à se replier continuellement devant 
l'ennemi , quoique ses troupes eussent toujours Va- 
vantage. Enfin ce général craignant, disaitil, gue 
les défenseurs du fort ne fussent massacrés, S'il 
était pris d'assaut, ajouta à toutes ses fautes celle 
impardonnable d'en ordonner l'évacuation. Ni les 
représentations des chefs, m1 les murmures des 
troupes et des habitans, mi la protestation écrite du 
commandant du fort et de tous ses officiers ne 
purent le faire revenir sur cet ordre funeste. Le 
fort fût évacué, le 14 avril, après qu’on en eût fait 
sauter ledonjon. Le lendemain 15, les Anglais furent 
défaits au bord de la mer; mais, malgré cet avan- 
tage, M. de Gabaret fit encore évacuer un poste 
retranché, établi sur la savanne Milet, à 800 toises 
du rivage, qui battait le fort de revers. La colonie 
eût été perdue, si le général anglais se fi t trouvé 
plus entreprenant. Une tentative, sans vigueur , 
qu'il fit contre le réduit des trois rivières , le 27 
avril,ayantété courageusement repoussée paM. de 
La Malmaison qui y commandait , Me Grabaret , 
se remit en ligne. L’ennemi fut encore battu, le 
29 avril, sur la rivière des Galions, et le 7 mai, 
dans une autre rencontre. À la fin les Anglais, dé- 
couragés par une perte de 1964 hommes, tués ou 
mis hors de combat, par la guerre ou les maladies, 
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depuis les cinquante- -Six jours qu'ils étaient à terre, 1703: 


prirent, le18 mai, le parti de se AC Ter mais, 
selon leur barbare usage, ce ne fut qu'après avoir 
mis le feu partout. Leurs exploits se bornèrent 
donc au pillage et à l’incendie des bourgs de 
Bouillante, des Habitans, du Baillif, de Saint-Fran- 
cois, de la Basse-Terre; de huit églises, des cinq 
couvens des religieux, de vingt-neuf sucreries, et 
d'autant de petites habitations. 

Tels furent les germes de la haïne invétérée que 
les Anglais semèrent, dès le principe, dans le cœur 
de tous les Français de la Guadeloupe , et que 
leurs outrages et la violence de leur conduite de- 
vaient enraciner de plus en plus. 

Le père Labat, qu’on distingua parmi les défen- 
seurs de la colonie, a écrit que le général Codring- 
ton faisait usage, dans cette expédition, d’un mi- 
roir concave de 15 à 16 pouces de diamètre, atta- 
ché au bout d’une perche de 12 à 15 pieds de long. 
Il le faisait porter au premier rang pour démas- 
quer les embüches qu'on aurait pu lui tendre dans 
les champs de cannes brülées : ce singulier expé- 
dient ne fit pas fortune. 

Peu de temps après le gouverneur Auger fut 
nommé au gouvernement de Saint-Domingue, et 
partit, à la fin de septembre, pour s’y rendre, lais- 
sant le commandement, par interim, de la colonie à 
M. de Bois-Fermé, gouverneur de l'ile de Marie- 
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1504: Galante, qui était restée au pouvoir des An 
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Mais M. de La Malmaison, qui avait de si b 
ütres au gouvernement de. la Guadeloupe; y. 
promu par le roi et en prit. possession, en 1704. . 

Cependant la guerre de la succession au trône 
d'Espagne avait embrasé toute l'Europe. Les ar- 
mées navales de Louis XIV avaient éprouvé des 
revers à Vigo et à Gibraltar. Les victoires de Mil- 
lars en Allemagne, d’où l'intrigue le fit rappeler, 
avaient été suivies du désastre d'Hochstet. Ven- 
dôme se couvrait de gloire en Italie, mais les autres 
généraux français étaient battus en Flandres et à 
Turin. Au milieu de cette lutte opiniâtre, le roi 
fit passer des forces aux Antilles dans l'espoir d’o- 
pérer uné diversion favorable, ou de se préparer des 
moyens de compensation, Ces forces, après avoir 
repris Marie-Galante aux Anglais, se réunirent à 
la Guadeloupe sous les ordres du chef d’escadre 
d'Hyberville et du capitaine de vaisseau Chava- 
gnac. La division, forte de 12 vaisseaux, 1 frégate 
et 21 bütiméns légérs, avait à bord 700 hommes 
de troupes de débarquement auxquels on en joïgnit 
1200 autres, tirés des garnisons des colonies. Elle 
mit à la do: lt le 2 avril 1706; atiaqua et prit, par 
capitulation, les îles de Saint-Christophe et de 
Nièves, se contenta de les rançonner, et ken À Ja 
Marunique après cetie expédition. ) dE tatRe 
Tant que le génie de Colbert avait survécu à ce 
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grand-homme , les colonies s'étaient ressénties du 
bien :qu’il avait fait. Mais lorsque la France, déjà 
épuisée par de nombreuses guerres, se, trouva ab- 
sorbée par celle de la succession d'Espagne , elle ne 
Put que s'occuper faiblement de ses îles , et les né- 
gligea tout-à-fait pendant la faiblesse des dernières 
années de Louis XIV, Livrées à des alarmes conti- 
nuelles , elles eurert à souffrir toutes sortes de pri- 
vations. 

La paix conclue à Utrecht, le 11 avril 1713, 
vint enfin mettre un terme à leurs maux, et lors- 
qu’elles en reçurent la nouvelle ; le 24 août, elles La 
célébrèrent par des réjouissances et une pompe qui 
témoignaient assez la satisfaction qu’elles en res- 
sentaient, Cette allégresse fut troublée, à la Guade- 
loupe, par un affreux ouragan qui lui fit éprouver 
de grands ravages. | | | 

Le gouverneur-général » M. de Phelipaux , étant 
mort à l1 même époque, à la Martinique, l’ordre 
fut expédié, le 6 novembre, à M. de La Malmaison, 


du vent. Jusqu’alors ses prédécesseurs avaient porté 
celui de S0UVerneurs-généraux des îles françaises 
le PAmérique, dont la Martinique était le chef-lieu . 


19064 


1713, 


1714; 
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Mais , à dater de 1715 , l’île de Saint-Domingue en 
fut séparée et forma un gouvernement général dis- 
tinct, qui ne tarda pas à devenir le plus important 
de tous. + 

Le traité d’'Utrecht, qui contenait le principe de 
la force maritime de l'Angleterre , avait enlevé à 
la France une grande partie de ses importantes pos- 
sessions du nord de l'Amérique , Terre-Neuve , 
V'Acadie et la baie d'Hudson; mais il réveilla sa 
sollicitude en faveur de celles qui lui restaient. Les 
Antilles devinrent l’objet plus particulier de sa pro- 
tection ; le commerce, auquel plus de liberté fut 
accordée, y reçut de nouveaux développemens. 

Un règlement clair et simple fut substitué, en 
11 (x), à tous Îles arrêts équivoques, qui avaient 
été successivement arrachés au besoin et à la fai- 
blesse du gouvernement. La Métropole semblait 
vouloir prendre une part active à la prospérité de 
ses colonies , lorsqu'elle apprit la nouvelle que la 
Martinique venait d’être le théâtre de l'événement 
le plus extraordinaire qui fût encore arrivé dans 
ces contrées. La 


(1) Déclarations du roi du 1° janvier, 1° et 2 août 
1717. | | 





CHAPITRE IIL. 


Révolte suscitée à la Martinique. — Le représentant du 
‘roi et l’intendant sont dégradés de leur emploi et em- 
:barqués pour France. — Amnistie générale. 


Pan se $ 
s ss * 


Uxe rebellion, méditée avec prudence, ourdie 
avec audace, éclata, en 1717, à la de Phones Cette 
révolte, dont l’histoire des colonies n’avait pas en- 
core offert d'exemple, a trop influé sur la destinée 
des Antilles françaises ; les circonstances en ont été 
trop méconnues et les détails trop défigurés par les 
écrivains qui en ont parlé, pour ne pas les rappeler 
et RAS la vérité des faits dans toute leur exac- 


tüitude. . 


. noi 


Le marquis. nr re avait été rappelé en Fréce; 
M. de la Varenne, capitaine de vaisseau , nommé 
gouverneur-général des îles du Vent, et M. de Ri- 
couard , nommé intendant, arrivèrent à la Marti- 
nique, le janvier 1717. Dans les instructions , 





1717. 
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datées du 25 août 1716, qui leur furent remises à 
Paris, le roi leur enjoignait (1): 

« De surveiller le relâchement qui se manifestait 
» pour la religion, surtout parmi les prêtres reli- 
» gieux; d'ôter aux jésuites et aux dominicains, de- 
» venus trop riches par leurs habitations de la Mar- 
» tinique et de la Guadeloupe, les appointemens 
» qu'ils recevaient comme curés, pour les affecter 
» à d’autres dépenses; d’empécher que.les commu 
» nautés religieuses ne fissent detrop grands établis- 
» semens, et n’eussent pas plus de cent nègres tra- 
» vaillant; d’obliger les habitans à réparer les églises 
» et à en construire de nouvelles; de réprimer le 
» commerce étranger, le. monopole et la contre- 
» bande ; de mettre ordre aux vexations desofficiers 
» de justice et de leur faire payer leurs dettes ; de 
» soutenir les petits habitans , qui font la force des 
» colonies, contre les grands et les puissans; d'en 





(1) Le vol. n° 40 (1716) des Archives de la Marine, 
contient un long mémoire et les instructions du roi, par- 
ticulières à chacun d’eux ; ainsi qu’un autre mémoire, et 
les instructions qu’ils reçurent en Commun. P 04 sis 4 

Ces dernières sont rapportées en entier dans le x vol. 
du Code de la Martinique, (1716) ; édition ia-8 de 
1805. , UE << + à LA: 
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* attirer de nouveaux ainsi que des blancs engagés, : 


» qui devaient être dans la proportion d’un pour 20 
» nègres ; d'établir toutes sortes de cultures tt 
» d'émpécher de trop MULTIPLIER LES SUCRERIES, 
» par la crainte que la trop grande culture de la 
* canne n’épuisât les terres; de placer de petits ha- 

» bitans dans l’intérieur de l'ile; de faire ouvrir des 

» chemins pour le transport des denrées, ete. , eté.» 

Une pareille mission, touté opposée aux desseins 

de l'oligarchie, qu'on sentait déjà la nécessité de 
réprimer, ne pouvait qué froisser ses prétentions et 
ses’intérêts. Le caractère des deux chefs et les pre- 
miers actes émanés de leur autorité l'ayant con- 
vaincue qu'ils seraient sévères dans l'exécution des 
ordres dont ils étaient porteurs , les oligarques ne 
virent d'autre moyen de s'y soustraire que celui 
d’une levée de bouclier, dont la minorité du roi et 
la légèreté de la cour semblaient leur promettre 
l'impunité (1). Elle fut préparée dans le plus grand 

LMI MIL RTE BONE : SIS FA } LIRE FAITS "t1714 





(1) On voit dans la Statistique de la Martinique, par 
M. de Sainte-Croix, 1% vol. , pages 86 et 87, queles actes 
administratifs de ces deux chefs se bornèrent : 1° A dé- 
fendre, le 1% imars 171 7, la construction ‘dé nouvelles 
sucreries; #° à {ire énregistrer, le 3 wars; l’ordre du 
roi, relatif aux fusils que devaient porter ‘aux éolonies les 
navires marchands, sous peine de 30 livres d'amende ; 


PL 


1717. 
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1717, silence; le gouverneur et l'intendant semblèrent la 
favoriser, par la confiance avec laquelle ils se mirent 


en route, le 13 mai, pour faire la tournée de l'ile, 
et pour passer la revue des milices , n'ayant d'autre 
suite qu'un capitaine, un secrétaire et deux gardes. 
Des tyrans, des concussionnaires, qui Ont exaspéré 
tous les esprits, ainsi qu'on l'écrivit alors, ne sont 
pas ordinairement aussi confians. 4: 

. Le 17 mai, à Ô heures du soir, au moment où le 
gouverneur et l'intendantse mettaient à table,sur une 
habitation du quartier du Diamant, une troupe d'offi- 
ciers de milice, armée de fusilsetde pistolets, pénétra 
avec fracas dans la salle, et les arrêta en leur criant 
qu’ils avaient ordre de les tuer, s’ils faisaient la 


moindre résistance. 500 hommes des milices les gar- 


dèrent la nuit; le lendemain matin on les conduisit 
au bourg du Lamentin, où se trouvait un corps de 
plus de mille hommes de tous les quartiers, au milieu 
desquels on les plaça, en leur intimant la défense de 
parler, sous peine de La vie. Les principaux conju- 


rés tinrent conseil pendant ce temps, etaussitôtque 






3° à destituer , le 3 mai, et à condamner à 1000: livres 
d'amende un greffier , pour avoir donné communication 
d’une procédure criminelle, à la partie adverse. Ge sont 
ces actes qui furent taxés de concussions , d’abus de pou- 


voir.et de tyrannie révoltante Lux ; oh teent #5 
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leur chef, le sieur Dubuc, lieutenant-colonel des +720. 


milices, sortit et signifia au représentant du roi 
qu’il n'était plus gouverneur, et à M. de Ricouard 
qu’il n’était plus intendant,. la troupe cria: vive le 
roi! vive M. Dubuc notre. commandant! Le 19 au 
matin, Dubuc, investi du commandement en chef 
de la colonie, fit assembler /a noblesse, les conseil- 
lers, les officierssles privilégiés, pour délibérer sur 
les moyens d'assurer la tranquillité publique. Des 
mesures violentes , _contre.le BONTÉTRENR et l’inten- 
dant, y. furent proposées, mais on s’en tint à décider 
qu’ils seraient conduits à Saint-Pierre pour: y être 
embarqués, et déportés en France; qu'une députation 
serait suür-le- -Champ envoyée aux troupes. de ligne 
en garnison dans.les forts, pour leur proposer d’ ob-. 
save Ja plus. exacte neutralité, et. les engager. à, ne 
pas s’immiscer dans les affaires de la colonie j jusqu’ à 
ce qu on eût reçu de nouveaux ordres du roi, leur 
promettant, enretour, une entière liberté.Les deux 
lieutenans de roi de l'ile devaient être. conservés, 
chacun dans le département qui lui était confié, 
mais sans agir m1 rien ordonner que de concert ayec 
le commandant en chef Dubue. Ces propositions: À 
ratifiées et acceptées de part et d'autre, on mit les 
deux prisonniers en route, et le 20, en passant de- 
vant la citadelle du Fort-Royal, on we prévint que 
s'ils s 'avisaient. de. faire le moindre signal aux trou- 
pes qui étaient sur les glacis, on leur ferait sauter 
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1719. la cervelle. Us furent déposés dans une maison du 


Carbet , à un quart de lieue de Saint-Pierre, toutes 


les milices de la colonie étant sous les armes. Le 23 


mai, sans leur permettre de communiquer, même 
avec leurs gens, d’emporter aucun de leurs papiers, 
ni les moindres effets, on les fit embarquer, sur un 
batiment de la Rochelle. Ce bâtiment portait en 
même temps une lettre adressée au roi, au nom des 
habitans, pour justifier cette étrange rebellion ; et 
les prisonniers furent escortés , jusqu'au-delà des 
débouquemens , par un bateau monté de 150 mili- 
ciens bien armés. ; AH MERRE 
+ Ainsi s'opéra cette audacieuse révolte, appelée 
dans le pays du nom caraïbe de gaoulé. Toute la 
population y prit part; elle y fut portée par lap- 
préhension de voir réprimér la contrebande; les 
honnêtes gens y furent contraints par force, afin de 
sauver leurs biens et leur vie, qu'une populace 
égarée menaçait dé leur enlever. Mais élle ne fut 
pas plutôt consommée , qüe les chefs sentirént toute 
l'énormité dé Pattentat qu’ils venaient ‘de com- 
mettre; 1ls s'empressèrént de faire écrire, par la co- 
lonie, au régent du‘royaume, au grand amiral et au . 
maréchal d'Estrées , vice-roi d'Amérique, pour sol- 
liciter leur protection auprès du roi. Le 25 mai, 
Dubuc se démit du commandement général ; il fut 
confié au plus ancien Heuténant deroï, M. deBègue, 
et les habitans dressèrent un second Mémoire res- 


2.8 À 
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Pectueux au roi, pour chercher à se justifier par 
les imputations d’abus de pouvoir, dé concussions 
et de tyrannies, dont ils chargèrent MM. de la Va- 
renne et de Ricouard (r). Fire PI BHR HO 

La cour, étant instruite de cet événement, jugea 
à propos de n’user que de clémence énvers la colonie, 
dans l'espoir d’y faire cessér tout commerce avec les 
étrangers. Depuis long-temps elle tendait vers ce 
but; mais jusque-là elle avait fait pour latteindre 
d'inutiles efforts. Une amnistie fut promise, sos 


TO TSI TENUE ET T TT NENT EN PTE ee eee PSN à D EN EE 
 (i) Le père Labat n’a pu parler de cet événement dans 
sa première édition de 1724, parce que son ouvrage s’ar- 
rête à l’année 1505: mais il l’a rapporté, et défiguré, comme 
on l’a voulu, dans son édition de Complaisance, imprimée 
à Paris, en 1742; et c’est d’après lui que tous les écrivains 
en ont rejeté l’odieux sur les concussions et la tyrannie 
des deux chefs , plusieurs même ont présenté cette révolte 
comme un, coup d'état digne des plus beaux temps des ré- 
publiques grecque et romaine. à dé, 
Mais dansles Archives de la M arine, années 1716, 1 717 
et1718, on trouve les pièces officielles qui mettent à por- 


tée d'én mieux juger; d’ailleurs les Annales de la Mañtini- 


que, édition de 1786, vol. 1, page 411 à 467, contiennent 
les détails de-cette rébellion , toutes lés lettres écrites par 
les habitans, et les mémoires justificatifs de MM! dé la 
Varenne et de Ricouart à leur arrivée à Paris. 


IL. 19 





1 


1m 


Mere ne 





























* 





1718. 


( 290 ) 

cette condition expresse. Le vaisseau le St-Florent, 
chargé de toutes es pèces de secours, en hommes eten 
vivres, futexpédié, de Nantes, avec ordrede prendre 
1 la Grenade, le gouverneur ; M. de Feuquières, et 
de le porter à la Martinique, pour y commander pro- 
visoirement(1). Il y arrivale B octobre 1717,etle15 
mars 1718, M. de Feuquières fut nommé gouver- 
neur général des îles du Vent. Une amnistie pleine et 
entière fut, en même temps, publiée à la Martinique ; 
on feignitd'en exclure Dubue, le chef dela révolte, et 
cinq des ofliciers de milice qui avaient arrêté le gou- 
verneur et lintendant,; 1l fut ordonné à ces six indi- 
vidus de se rendre au Fort-Royal, pour être en- 
voyés en France, où l'on examinerait leur conduite. 
Le gouverneur de Feuquières ayant fait prêter 
séparément à chaque ordre un nouveau serment de 
fidélité, en fut réprimandé ; le ministre lui écrivit, 
le 26 décembre, que tous les sujets du roi étaient 
obligés au serment par le devoir de leur naissance, 


(1) Le conseil supérieur de la Guadeloupe écrivit au 
roi, le 21 juillet 1717, au sujet de la révolte de la Marti- 
nique, pour lui renouveler lâssurance de la fidélité de 
la colonie. Le 27 octobre suivant, il lui fat répondu une 
lettre de satisfaction. (Archives de la Murine, année 


1717.) 
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ét que, dans les colonies, 01 ne devait pas con- 
naitré de corps de noblesse , de clergé ni de tiers- 
état. À la sollicitation du gouvérnéur, lé sieur 
Duüubuc fut dispensé du voyagé dé France; il lui fut 
même tenu compte de ce qu'il s'était constitué pri- 
sonnier au Fort-Royal; on lui expédia, en mars 
1719, des lettres d’abolition, qu'il reçut au mois de 
mai par le vaisseau le Triton. 

Le conseil supérieur de la Martinique avait reçu 
ordre de faire le procès aux cinq autres officiers qui 
avaient pris la fuite; ils furent condamnés par con- 
tumace, mais des lettres portant amnistie ayant été 
accordées, dès le 22 septembre, leur furent expé- 
diées le 14 janvier suivant. Le procureur-général 


qu'on savait avoir été un des auteurs de l’insurrec- 


tion (1), ne fut point recherché. 

Ainsi se termina cette rébellion , la plus extraor- 
dinaire dont une colonie ait jamais donné l’exem- 
ple en pleine paix, et sans autre motif que celui de 
la résistance coupable de quelques habitans privilé- 
giés à l'autorité du roi et de la Métropole. Ce coup 
hardi de l’oligarchie la convainquit qu'elle pouvait 
impunément tout tenter pour fixer sa domination 
exclusive sur les îles. A partir de cette époque, on 
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(1) Archives de la Marine, année 1710, 
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la verra les exploiter à son profit particulier, et con- | 
centrer en elle seule ce qu’elle saura, dans tous Îles 
temps, décorer du titre d’intérét colonial, au détri- 
ment de l'intérêt de la France et du plus grand nom- 


bre des colons. 


( 295 ) 


CHAPITRE IV. 


Comment fut provoquée l'ordonnance de 17 19, qui défen- 
dit aux gouverneurs et intendans de posséder des habi- 
tations aux colonies.—Désastre occasioné par le systè- 
me de Law.—État de la Guadeloupe. — Dernière épo- 
que des engagés, — Guerre de la succession d'Autriche. 
— Paixd’Aix-la-Chapelle. — Histoire du faux prince de 

Modène. — Perfidie des Anglais, en 1755. 





? 4 


M. de La Malmaison, gouverneur de la Guade- 
loupe, était mort, en mai 1717, laissant une mé- 
moire glorieuse et chère à la colonie. Le major Ba- 
chelier en prit le commandement, par éntérim; le 
chevalier de Feuquières, commandant à la Grenade, 
venait d’être nommé gouverneur de la Guadeloupe, 
le 21 juillet 1717, lorsque les troubles de la Marti- 
nique l'appelèrent dans cette colonie; il y fut fait 
gouverneur-général des îles du vent, le 15 mars 1 718. 
En conséquence, le comte de Moyencourt, qui 
avait été promu au gouvernement de la Grenade 
le 14 août 1717, fut nommé gouverneur de la Gua- 





1719, 
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1720. 
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deloupe le 15 mars 1718; il ne partit de Paris que 
l’année suivante, sur le vaisseau le Triton. M. de 
Savigny ayant été fait lieutenant de roi, vint de la 
Martinique, commander, par intérim, à la Guade- 
loupe. Le comte de Moyencourt y arriva, en MAI 
æ710, deux mois et demi après qu'on y eut reçu 
la nouvelle de la déclaration de guerre de la France 
à l'Espagne. | LE SLT OE LE 

Ce gouverneur, ayant voulu former üne habita- 
tion, demanda la permission de tirer 50 nègres des 
colonies étrangères ; ilen fut vivement réprimandé 
dans une lettre du 3 novembre, où le conseil du roi 
lui reprocha de vouloir ainsi, par son exemple, au- 
toriser avec les étrangers un commerce depuis long- 
temps prohibé. C’est ce qui provoqua l'ordonnance 
du roi, du 7novembre 1719, qui défendit à tous les 
gouverneurs et intendans de colonie d’y. posséder 
des habitations. On craignait qu’en devenant plan: 
teurs, ils ne fussent portés à favoriser les intérêts 
particubers des colons, aux dépens des intérêts gé- 
néraux du commerce de la métropole. ya 

Au moment où l’on s'attendait à voir se réaliser 
les apparences de prospérité produites par les fa- 
veurs que la France avait, en 1717; accordées à ses 
colonies , elles eurent beaucoup à souffrir des 
funestes résultats du système proposé par un vil 
étranger, et qu'un déplorable aveuglement avait fait 
adopter par le régent du royaume. Law bouleversa 
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toutes les idées reçues ; son système plongea la ,,:0. 


France dans un abime de maux, et son imfluence 
fut fatale aux colonies (1). Ainsi, depuis leur ori- 
gine jusqu à nos jours, on voit ces établissemens 
incessamment occupés à réparer les désastres causés 
tantôt par les erreurs de la métropole, tantôt par la 
haine et la jalousie des Anglais, tantôt, et plus fré- 
quemment encore, par la fureur des élémens (2). 
Cependant les Antilles françaises devenaient flo- 
rissantes , soit par l’heureuse culture du café, qui 
commença de se propager à la Martinique dès l’an- 
née 1725, et à laquelle les Anglais nese livrèrent que 
dix ans plus tard (3); soit par la liberté plus étendue 
donnée au commerce des colonies par la'métropole; 
soit surtout par l'usage qu'avaient adopté les colons 
de s'établir au milieu de leurs propriétés, pour en 
diriger eux-mêmes l'exploitation, moyen assuré 
d’accroitre leur fortune; soit enfin par les béuéfices 


D 


(1) Noir la note première à la fin de ce volume, 

(2) Une lettre que le gouverneur Moyencourt écrivit 
le 12 décembre 1724, au ministre, fait connaître que la 
Guadeloupe éprouva, dans la nuit du 23 au 24 août, un 
coup dé vent affreux, dont les ravages causèrent une 
grande disette. | 

(3) Voir la page 58 de ce vol. , et la page 29 du pre- 
mijer tome. 
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considérables qu’elles retiraient de la contrebande 
avec les Espagnols. C’est cette contrebande, ou com- 
merce interlope avec les étrangers, que la cour, 
malgré ses sollicitudes et ses défenses, ne pouvait 
parvenir à détruire; et dont les gouverneurs don- 
naient assez ordinairement l'exemple (1). M. de 
Moyencourtfutsoupçonné de le favoriser à la Guade- 
loube, et c'était le moindre des torts qu'on eût à lui 
reprocher. Il parvint au ministère de nombreuses 
plaintes de la part des colons, qui l’accusaient d’em- 
piéter sur la justice, de troubler les juges dans leurs 
fonctions , de délivrer des ordonnances contraires 
aux jugemens, et en opposition les unes aux autres: 
Dans lasuite,de plus graves reproches luifurent faits 
au sujet du commerce considérable avec les étran- 
gers, qu'il tolérait, ce qui provoqua les lettres-pa- 
(2) Dans ces temps, peu de gouverneurs furent à l'abri 
du reproche de faire la contrebande; le 27 janvier 1694, 
le ministre en adressa d'assez vifs, au comte de Blenac, 
souverneur-général à la Martinique, accusé de faire ce com- 
merce avec les ennemis; ce qui fut reconnu pardes lettres 
trouvées sur un bâtiment, venant de Saint-Thomas; 
capturé par les Français à la hauteur dûGap Saint-Vin- 
cent: néanmoins le 23 octobre suivant , le roi Jui fit té. 
moigner sa satisfaction pour ses bons services. (vol. n°19; 
année 1694, des Archives. ) SHTO 
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tentes, en forme d’édit du rot, du mois d'octobre 527. 


1727; elles prescrivirent des précautions suflisantes 
pour faire cesser ce commerce frauduleux, et pro- 
noncèrent des peines sévères contre les contreve- 
nans. Enfin, M. de Moyencourt fut rappelé en 
France le 21 octobre (1). S'LœU #55 
Une ordonnance de là même date, le remplaça 
à la Guadeloupe, par M. Dupoyet, gouverneur 
de la Grenade, à qui les ordres les plus précis furent 
donnés pour réprimer le commerce interlope, que 
rien ne semblait pouvoir détruire dans cette île (2). 
Ce gouverneur créa, l’année suivante, l'impor- 
tant établissement des lépreux , à la Désirade (5). 
+ La France avaitfait, quelques années'auparavant, 
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ÉMIS E EE)! Ye : . #43 


(1) En 1720, il avait écrit en faveur de l’arpenteur 
David, qui prétendait avoir résolu le problème de la;qua- 
drature du cercle ; on lui répondit, le, 20 septembre, pour 
autoriser ,çe savant, à yendre :son prétendu secret.aux 


251 9 


f A AL? 1 


de la Grande-Terre , d’où il avait passé au gouvernement 
de la Grenade. Iy fat remplacé par M.-dé Larnage lieu- 
tenant de roi. 

2 (8): Voir le chapitre de Ja Désirade:} 1°" vol. page 527. 
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1733, des tentatives pour former des établissemens dans 
les îles neutres de la Dominique et de Saint-Vincent, 
qui appartenaient aux Caraïbes. Elle s’engagea, par 
cette entreprise, dans des discussions avec l’An- 
gletèrre, qui commencèrent en 1752, etne se ter- 





minèrent qu'en 1753, par un traité, dans lequel, 4 
l’une et l’autre puissance consentirent à évacuer ces F 

f. 
deux îles. / 


1756. L'état desantéde M. du Poyet, etl’affaiblissement 
de ses forces, faisant craindreque danses conjonc: 
tures où se trouvait l'Europe, menacée d’une 
rupture prochaine entre la France et l'Angleterre , 
il ne püût pas conserver l'ile importante de la Gua- 
deloupe: le roi lui donna sa retraite , le 27 jui- 
let1734. Mais pour reconnaitre le désintéressement 
dont il avait donné des preuves, et ses bons ser- 
vices, il lui fut accordé une pension de 3,000 liv., 
la plus forte qu’eût encore obtenue un gouverneur 
devolome: | tape 

:M.’de Earnage, gouverneur très-estimé de la 
Grenade, fut nôminé gouverneur de ‘la Guade- 
loupe, le 27 juillet, et reçut Pordre de mettre la 
Basse-Terre et le Fort Louis ‘de la Grandé-Térre , 
pas. cn tt de den (1) Maïs fortiations furent 





Le 2°6 , 
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endommagées parles secousses d’un tremblement de 1,36. 


terre, qui se renouvelèrent plus violemment pen- 
dant les deux mois d’août et de septembre 1736, et 
nécessitèrent la construction d’un nouveau magasin 
à poudre. 


Tousles chemins dela colonie furentaussirétablis 1737. 


par les soins du Marquis de Larnage , dont l’excel- 
lente administration, exempte de tout reproche, 
doit être citée pour modèle. Le 25 juin 1737, il 
fut appelé au gouvernement de Saint-Domingue, 
et M. de Clieu, lieutenant de roi, à la Maru- 
nique, qui se trouvait alors en France, fut 
nommé gouverneur à la place de M. de Larnage. Il 
partit de Rochefort le 16 juillet, sur le vaisseau le 
Pr ofond , et arriva peu après à la Guadeloupe. 
à L'année suivante, en 1758, un coup de ventiorça 
beaucoup d’habitans, par suite des pertes qu'ils 
éprouvèrent , de quitter la colonie, ce qui en af- 
faiblit considérablement la population (1). Fe 
La coutume de se servir d’engagés, s'était insen- 
siblement perdue à cette époque, quoiqu’en 1716, 
on eût enjoint à chaque habitant, d’en avoir au 
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la construction et de l'entretien des fortifications de la 
Guadeloupe; il fut promu, en 1740, au grade: de capi- 
taine, | 


(1) Archives de la Marine. 


1738. 
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1758, MOINS un sur 20 nègres : et que le 12 mario, le 
conseil d’état eût arrêté , que les vagabons et gens 
‘condamnés aux galéres, seraient transportés aux 
colonies, pour y servir comme engagés. Le 15 no- 
vembre 17238, un règlement du ro, avait de nou- 
veau fixé leur service à trois ans, au lieu de dix- 
buit mois, et ordonné que CHEQUE bâtiment partant 
pour les colonies , fût forcé d’y porter trois de ces 

engagés. nd 
Te 5novembre1750,0n avaitréglé quelac capi tation 
dé too livrés de sucre brut, établic sur chaque indi- 
vidu, continüerait d’être payée par les engagés. Le 27 
| novembre 1735, illeur fut permis, comme à tous 








les autres habitans, de se racheter, en argent, de cette 
capitation , et C’est la dernière fois qu’il est fait men- | 
tion d’eux. En 1737 , il fut ordonné que les bâti- 
mens obligés de porter un certain nombré d’engag gés 
dans les DU , les remplaceraient par: autant de 
soldats (1 1). 

Li usage avait aussi prévalu ; jusqu alors aux Antil- 
les, ide vendre et d’ acheter, comme esclaves , les Ca- 
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(1) Un arrêt du conseil d’ État, renouvela cette dispos 

sitiôn, lé 10 séptembre 1774,et ordonna que les capitaines 

| jadis obligés de'portèr dans les‘iles un certain nombre 

4 d’engagés, étaient tenus d'y passer la même quantité de 
1 . soldats ou d'ouvriers destinés au service des colonies. 
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raïbes et les Indiens : mais un arrêt du conseil 
d'état, du 2 mars 1739, défendit ce trafic, et déclara 
libres, tousceux qui iraient dans nos colonies. Cette 
conquête de l'humanité sur la barbarie, mérite d’e- 
tre conservée dans le souvenir des peuples civilisés. 


Les ravages causés par un nouvel ouragan for- 1740. 


cèrentla Métropole à se relâcher desonsystème d’ex- 
clusion ; le gouverneur de Clieu fut autorisé à per- 
mettre l'introduction momentanée des vivres et des 
bois étrangers, en prohibant sévèrement tout autre 
objet. 

Nonobstant leurs calamités , la situation des co- 
lonies françaises s’améliorait. La culture du café 
semblait les dédommager de leurs pertes; ses pro- 
duits avaient enrichi le commerce et ranimé l’ac- 
tivité des habitans, lorsque le feu de la guerre de la 
succession d'Autriche se répandit au-delà des mers, 
et détruisit encore une fois leur prospérité. Cette 
guerre, que des victoires rendirent glorieuse à la 
France continentale, fut funeste à ses colonies par 
la négligence que. le cardinal de Fleuri avait ap- 
porté à sa marine. Les Anglais, fiers de parcourir 
librement les mers que nous leur abandonnions , 
écrasaient notre commerce, au moyen de leurs 
nombreuses escadres , et la Fance n’avait que 55 
vaisseaux de ligne à leur opposer. La disette se faisait 
cruellementsentir dans nos possessions d'Amérique, 
qui n avaient niun Labourdonnaye, ni un Dupleix, 
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eur , de que ke gouvérnementt à 
L'obligation de recourir à 
système de com- 


1933. pour tenter en leur fav 
ne pouvait plus faire. 
l'étranger , fit alors inventer un 
merce, dont la nécessité des temps empécha d’abord 
de prévoir les déplorables effets. Lesétrangers furent 
admis dans noscolonies, avecdes permissions qu'on 
leur vendit très-cher, mais dont ils surent bien se 
faire rembourser par les habitans. Tout tendait à À 

1748. une ruine prochaine , lorsque la paix d’Aix-La-Cha- 1 
pelle, vint mettre un terme aux souffrances des CO- | 
lons et ranimer en eux l'espoir d’une prospérité 
qu'ils n'avaient fait qu'entrevoir (1). F7 

Mais combien cerespoir fut de courte duréé! Les 
relations amicales qui ‘étaient établiés entre la 
France et l'Angleterre, cessèrent bientôt, par là 
jalousie qu'inspirèrent au cabinét de Saint-J ames , 
l'ardeur et l'activité, que les Français mettaiént à 

- leurs désastres. Redoutant de les voir lui 

des mers, cé cabinet pérfide re- 

“iolation du droit 

Canada, qu'il coni- 

4 i; 65:85 


répare 
disputer l'empire 
nouvela, sans déclaration et en 


1749- 
des gens, les hostilités dans Île, 





Martinique 141 
dont l’histoire est aur 
ous saura quelque gré 
les plus curieuses, 

À "à Œire 


: À & À à A4 PR 15161304 
dans la note n° 2, placée à la fin de cet ouvrage. 
P 


(1) À cette époque parut à la 
prince héréditaire de Modène, 


: 


i jourd’hui si peu connue, qu'on n 


. é < L . 
d'en avoir retracé les cirçonstances 
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voitait. Une clause équivoque ; msérée à dessein 
dans le traité d’Aix-la-Chapelle, en fut le prétexte, 
Il s’en suivit des explications, que les Anglais surent 
faire trainer en longueur, pour se préparer, dans 
un ténébreux silence, à une explosion soudaine. 

Le gouverneur de la Guadeloupe, M. de Clieu, 
que ses affaires obligèrent d'aller en France, par 
congé, et de séjourner à la Martinique, reçut, en té- 
moignage de la confiance du roi pour ses bons ser- 
vices , l’autorisation de commander dans cette der- 
mère île, sous les ordres du gouverneur-général , 
pendant tout le temps qu’il y resterait. En son ab- 
sence, M. de Lafond, lieutenant de roi, remplit 
par énterim , les fonctions de gouverneur de la 
Guadeloupe , et sa conduite fit vivement regretter 
M. de Clieu. Celui-ci revint l’année suivante, avec 
la mission particulière, et sans cesse réhokyelée , de 
réprimer le commerce étranger , qui dépuis son ab- 
sence, s’y faisait publiquement. Mais sasantéleforça 
bientôt après son arrivée, de repasser en France, 
pour yÿ présenter la demande de sa retraite. Il 
l'obtint le 24 septembre , avec une pension de 
6,000 livres ; c’était le double de celle accordée à 
M. du Poyet , qui cependant avait été jusqu’à cette 
époque, la plus forte de celles accordées aux gouver- 
neurs de colonies. 

Le lieutenant de roi, Lafond , prit de nouveau, 
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par interim, le commandement de la: Guade- 
loupe. | 
Le chevalier de Mirabeau, capitaine de vais- 
seau , en fut nommé gouverneur ; mais iln’y arriva 
qu’à la fin de 1755. Il avait reçu en partant, l'in- 
jonction la plus précise de ne rien entreprendre ; 
sans les ordres du gouverneur-général, M. de Bom- 
par , et de s'entendre surtout avec son ordonnateur, 
M. Marin, pour comprimer la contrebande avec 
les étrangers. | 

Le commerce français s’abandonnait à une sécu- 
rité profonde, ausein d’une paix qu'aucun. orage ne 
semblait menacer. Ce moment.parut favorable à Ja 
déloyauté des Anglais, pour exécuter linique 
agression ; à laquelle ils étaient secrètement pré- 
parés. Sans déclaration de guerre, sans aucun mo- 
üf qui püt faire pressenur, une attaque soudaine, 
ils envoyèrent, à limproviste et sur Loutes les mers, 
des bâtimens de guerre pour se saisir de tous les 
navires français naviguant sur la foi des traités. Ils 
en enlevèrent plus de 300, et s’emparèrent de deux 
vaisseaux de ligne, refusant, avec hauteur, d'entrer 
dans aucune des voies d’accommodement , dont 
l'ouverture leur fut faite par Louis XV. 

La France indignée sortit enfin dela stupeur où. 
l'avait jetée cette odieuse aggression ; de grands ar- 
memeus furent le résultat de ses sacrifices , et les 
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affaires changèrent bintôt de face. Les Anglais , 
battus au Canada, furent menacés d’une Mon 
dans la Can de-Riqsre la Galisonnière rem- 
poria sur eux cette victoire navale, qui fit tomber 
la tête de l’amiral.Bing , sacrifié à l’orgueil et à l'a 
mour - propre national ; Port - Mahon, regardé 
comme imprenable, loue fut enlevé par Richelieu, 
et leurs armées det terre éprouvérent PIRE échecs 
en Allemagne. 

Le chevalier de Mirabeau fatigué de. Pi ijaction ou 
il était forcé de rester, demanda et obunt la per- 
mission de quitter le gouvernement de la Guade- 
loupe, pour reprendre son service dans la marine. 
M. Nadeau du Treil , l'eutenant de roi à la Martini- 
que; fut nommé À SA le 15 janvier 1757, gou- 
verneur de Ja Guadeloupe. 11 reçut ordre de se te- 
nir'en garde contre une flotte anglaise , dex20 à 130 
voiles, parmi desquelles on comptait 18 vaisseaux. 
Elle portait 15,000 hommes de troupess : ices 
troupes avaient été débarquées à l'ile d'Aix; mais 
contenues ja Je faible Corps que commandait le 
maréchalde Senneterre , elles avaient remis en mer. 
Le. gonvecniembnt angels craigmit qu'elles ne fus- 
sent dirigées vers les Antilles : : CELiE crainte “he se 
réalisa pas. 
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Attaque de la Martinique, repoussée. — Attaque et prise 
£, de la Guadeloupe par les Anglais, en 1799. — Procès 
d et jugement du gouverneur et des principaux officiers 
| | de cette colonie. — Prise de la Martinique, en 1 762. 
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1958. La guerre se prolongeait et occupait trop sé- 


rieusement la France , en Europe, pour lui per- 
mettre de veiller à la cüreté de ses colonies. Ses 
‘ons dans l'Inde, en Afrique et sur le con- 
trent au pouvoir des An- 
vinrent attaquer 


possess 
tinent américain tomb 
glais qui, enflés par leurs succés , 


les îles du vent. 
- Une escadre de douze vaisseaux, six frégates , 


quatre galiotes à bombes etquatre-vingt transports , 
commandée par le chef d’escadre Moore, portant 
6,000soldatsdeligne, sous les ordres du général Bar- 
rington, partit de Portmouth, le 15 novembre 1758. 
RL : Arrivée à la Barbade, le 3 janvier, elle y prit 2,000 
Le hommes des milices ou des noirs travailleurs des îles 
5759. voisines , et se présenta devant la Martinique , le 15. 
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Elle opéra, le lendemain,deux débarquemens à Case- ;,50, 
Navire et à la Pointe des Nègres. Mais les habitans, 
encouragés par leur gouverneur-général, le marquis 1 
de Beauharnais, s’y portèrent en foule, sans leur (4 
donner le temps de prendre pied. Ils s’embus- 
quèrent dans les halliers, dans les'ravins et dans les 
bois, harcelèrent les troupes débarquées, les mi- 
rent en déroute sur le morne Tartanson, leur $. 
tuërent ou prirent 400 hommes, et forcèrent les au- He 
tres à se rembarquer. L’escadre, après avoir éprou- | 1 
vé des avaries, fit voile pour la Guadeloupe, où 
elle parut le 20 janvier. 

Le succès avec lequel cette colonie était parvenue 
à repousser les attaques dirigées contre elle, en 1691 
et en 1703, avait donné une haute idée de sa force 
à la France qui se dissimulait les changemens sur- 
venus, dans l’intérieur de l’île, pendant le cours de 
cinquante-six années. Autrefois l'usage était de dé- je 
truire par le fer et par le feu tout ce qu’il était im- }: | 
possible d'enlever; aussi tous les habitans, sans | 
distinction, rivalisaient-ils d’audace et de patrio- 
usme pour concourir à la défense commune. Mais 
les progrès de la civilisation, en abolissant l'usage 
de ces dépossessions, avaient malheureusement 
amorti l’ardeur et changé l'esprit de la défense. Les pee 
habitans n’étaient plus ces anciens flibustiers qui, Ver 
au premier signal de guerre, allaient chercher sur 
la mer des ressources qu’ils employaient à la cul- 

20 
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re et à la fertilisation du sol. Ils étaient CIFCONS - 
crits dans la ville de la Basse-Terre, qu'ils avaient 
enrichie par les nombreuses prises de leurs cor- 
saives. Les petits propriétaires, qui font la force des 
colonies (1), avaient cédé la place aux grands €O- 
lons. Cénx-ci n'avaieñt plus Ja même énergie 
pour défendre des biens qu'il n’était plus question 
de leur ravir, is voyaient d'ailleurs avec dépit 
l'espèce d'abandon où les laissait la France, et l'ac- 
cusaient d’être la cause de leur ruime par le bas prix 
où elle avait maintenu les denrées coloniales. Néan- 
moins le gouverneur Nadeau , à la tête de ses com- 
pagnies de marine, et des valeureux habitans de la 
ville de la Basse-Terre , de tout temps renommés 
pour leur dévouement, aurait pu se défendre et 
repoussér un ennemi affaibli et découragé par V'é- 
chec qu'il avait reçu au Morne-Tartanson, s1 ses 
dispositions eussent été meilleures, et s’il eût su 


o 
à 


(1) On à vu, qu’en 1717, les instructions du roi à 
MM. de ia Varenne et de Ricouart , leur enjoignaient de 
multiplier les petits habitans , dans les deux colonies, de 
les soutenir et de les protéger contre les grands et les 
puissans ; mais les vues oligarchiques de ces derniers , 
favorisées par l’extention de la culture de la canne, qui 
exige de vastes propriétés, avaient prévalu sur les 
ordres du roi. 
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donner à la colonie l'élan dont la Mastimique lui :559, 
avait offert Fexemple. 

Le 22 janvier, les Anglais, pour se garantir d’un 
premier mouvement ,: qui venait de leur être si 
funeste, commencèrent par canonner et bombarder 
Ja ville et le fort; ensuite#ls opérèrent un débarque- 
ment dansla partie dela ville appelée Saint-François, 
qu'ils mcendièrent. Dans la nuit, le fort fut évacué, 
le gouverneur rappelalagarnison près de lu et se re- 
tva, avec les habitans, sur la rive gauche de la rivière 
des Galions, dans la position du grand camp. Le 
général anglais Barrington , suivant l’usage immé- 
moral de sa nation, hvra aux flammes toute la par- 
tie située sur la rive droite de cette rivière; et se 
trouvant en mesure d’en défendre le passage, àl fit 
rembarquer une partie de ses troupes , sous les or- 
dres du général Hopson, pour aller s'emparer du ; 
Fort-Louis, dans la Grande-Terre. Hopson saccagea 14 

| 





touté cette partie de la colonie, dans lespoir d’y 
attirer les défenseurs du grand camp; mais n’y 
réussissant pas, 1l se détermina à prendre terre à | 
la Guadeloupe, dans l’anse de la rivière du Coin, 
pour inquiéter les Français sur leurs derrières. El 
éprouva peu de résistance de la part des détache- 
mens qui y avaient élevé des retranchemens à la 
hâte : ces troupes craignant d’être coupées par des 
débarquemens paruels et n'ayant d'autre commu- 
nication ouverte que celle du rivage de la mer, se | 
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replièrent jusqu'à la rivière des Bananiers. Hopson 
continua de batire le pays, sans faire d'efforts pour 
enlever la position escarpée des Bananiers, appuyée, 
en seconde ligne, par celle du Trou au Chien. 
Cependant on s’attaquait mollement; le siége 
était aussi mal soutenu que faiblement formé (1), 
et le temps s’écoulait sans que rien püt faire présu- 
mer qu'on en verrait bientôt, la fin. Le 27 avril, on 
fut fort étonné d'apprendre que le gouverneur, de 
concert avec un membre du conseil supérieur et un 
colon, ancien mousquetaire, stipulant au nom 
des habitans, avait conclu une capitulation qui li- 
vrait la colonie aux généraux anglais. À peine les 
articles en étaient-ils convenus, qu'on aperçui le 
marquis de Beauharnais , gouverneur général de la 
Martinique, arrivant, mais trop tard, avec des 
secours. L’ennemi avoua que si la signature de la ca- 
pitulation eût été différée d’une heure, il était forcé 
d'abandonner la Guadeloupe. Pourquoi doc le 
gouverneur Nadeau ne tint-il pas aussi long-temps 
qu'il le pouvait? et pourquoi, depuis le 8 mars, que 
l'escadre, sous les ordres de M. de Bompar était 
arrivée au fort royal de la Martinique, ne se déter- 
mina-t-on que le 21 avril à lui envoyer des ren- 


venger ennemie RER ENRRE 


(1) Annales dé la Martinique, tome 2°, page 81. 
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forts (r)? c’est ce qu'aucun document n'a indiqué. 559. 
La capitulation fut raufiée le 1* mai; elle portait: 
qu'après trois mois de siége et d’une belle défense, 
les habitans des îles de Marie-Galante, de la Domi- 
nique (qui était alors française) et de la Maruni- 
qué , venus au secours de la Guadeloupe, auraient 
la liberté de se retirer chez eux, avec armes et baga- 
ges. Toutefois ceux de Marie-Galante, dont les An- 
glais s'étaient aussi rendus maîtres, furent trans- 
portés à la Martinique (2). 
 Gefutcettereddition delaGuadeloupequi fitpren- 
dre l'ordonnance du 1° décembre 1759, défendant 
aux gouverneurs, commandans et autres chefs 
des colonies, d'y contracter des mariages avec des 
créoles, et d’y acquérir des biens fonds (3). Ce qui 
venait de se passer, à la Guadeloupe, démontrait 
évidemment que, dans la guerre, les intérêts particu- 
liers du colon ne sont pas ceux du souverain, et 
que les chefs, trop intimement liés aux colonies, 








(1) Archives de la Marine, année 1759. On n’y trouve 
que les lettres où le ministre se plaignait de la prompte | 
reddition de la Guadeloupe et du retard qu’on avait mis 
à lui envoyer des secours. | 

(2) Code de la Martinique, tome 2°, page 55 et suiv. 

- de Pédition in-8°. 

(3) Voir le chapitre du gouvernement colonial, tome 

1®, page 360. | 


Es 





L 
l 
1 
1 
| 

| 

| 4 





1760. 


1701. 


( Bk2:\) 
sacrifient souvent à des considérations particulières 
les intérêts généraux dont la défense leur est con- 
fiée. QE 

Les circonstances : qui avaient ‘accompagné la 
perte de la Guadeloupe ayant fait soupçonner les 
officiers principaux d'un accord avec les habitans, 
pour la livrer aux ennemis, le roi ordonna qu'un 
conseil de guerre füt convoqué à la Marsoique Peu 
les juger. 

Le 15}; janvier 762 : l'ex-gouverneur 1 la Gua- 
deloupe; accusé de n’avoir rien fait pour, $ opposer 
à la descente des Anglais et à la conservation du 
fort; deleur avoir abandonné,sans combattre, la xive 
droite des Galions; de n’ayoir pas conservé le reste 
de l’île, ni maintenu la discipline parmi les troupes; 


d’avoir fait preuve de lâcheté, d'incapacité; et d'a 


voir, par ses propos indiscrets et son mauvais 
exemple, occasioné le désordre et le relâchement 
qui avaient empêché le secours de la Martinique 
d'arriver à temps, fut condamné à être cassé , et dé- 
gradé à la tête des troupes et des milices , sur la place 
du Fort-Royal ; fut déclaré indigne de servir ; ‘et 
conduit en France pour y être enfermé à à perpé- 
tuité. ) 


Le lieutenant de roi de la Basse-Terre, accusé 
de lâcheté, d'incapacité et de désobéissance j fut 


condamné à la même peine. 
Le procès fut révisé en France, et le LR 
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ayant été confirmé, ces deux ofliciers furent enfers 1,64. 


més dans le fort des îles Sainte-Marguerite. : 

Le, lieutenant de roi de la Grande-Terre, et 
l'aide-major du petit Cul-de-Sac, aceusés, le pre- 
mier de désobéissante, et le second de lâcheté et 
de polironerie, furent condamnés, celui-ci à être 
cassé, dégradé et déclaré incapable de seryir, et l'au- 
tre seulement à être cassé, Mais, ces deux officiers 
surent se soustraire à l’exécution de leur sentence ; 
en restant à la, Guadeloupe avec les Anglais (1). 

 Puenouvelle expédition ennemie, sous les ordres 
de, lamisal, Rodney : et du général Monkton, attaqua 
Ja à cetrdeeheld s'en FHAPAER > le 15 Férisr 1367 « et 


€ 
: Le. 1! 





LTRE 5h à Hier eu $ 

QDA paix de 2765, le gouygrneur dnrlh de 
Pur fl chargé, en reprenant possession de la 
Guadeloupe , de, faire arrêter « ces. deux derniers OfcIgrs ; 
el d’e envoyer, en France, comme inCg ables d'exercer 
aucun emploi, le membre du conseil supérieur et le c Co 
lon qui avaient capitulé, au nom des habitans, sans y être 
autorisés. 

Ce dernier ordre fut révoqué, le 27 janvier 1764, à la 
sollicitation de M. de la Bourlamarque. (Archives de la 
Marine, année 1763, page 8, Lettre du roi et du 
uistre de la matine, écrites le 18 sy Lou Au de 16- 


valier de la Bourlamarque, ) | 


1662, 





LE, 


JR et 7 ne SRE TEL TS LR ME pe SL NE ANS FR MAS ! 
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1662. toutes les possessions françaises aux iles du vent, se 
trouvèrent au pouvoir de S. M. B. 
= Les Anglais n’eurent pas plutôt reconnu limpor- 
tance de la Guadeloupe, que, spéculant sur les 
produits qu’ils pourraient retirér de ses terres vierges 
encore , ils s’occupèrent de la faire sortir de l'état 
de gêne où la guerre et leurs dévastations l'avaient 
plongée. Les expéditions qu'ils y firent, furent tel- 
lement multipliées , que les marchandises d'Europe 
y tombèrent à vil prix ; 1ls donnèrent tous leurs soins 
à étendre ses cultures; ils y introduisirent 20,000 
esclaves (+), et accordèrent aux colons de longs dé- 
lais pour les paiemens:, persuadés qu’une aussi pré- 
cieuse colonie ne sortirait plus de leurs mains. 

Mais leur politique, changeant de but, ne ba- 

lança pas à la sacrifier à des intérêts d’une plus 
haute importance , que des intrigans lui ménagè- 





\ 
. 
| 
Y 
À 


tits = 
Coast Pie -a 


rer en ‘ie 


h. rent auprès du ministère français. | à 
Cependant, en restituant la Guadeloupe, en 1765, # 
les Anglais se flattaient d’avoir laissé dans le cœur “ 
A des habitans, qu’ils avaient tous favorisés, des sou- : 

1 

a (2) Des colons en ont porté le nombre is 30,000; : 
Ne | maïs il paraît exagéré: les Archives de la Marine ne le ; 


font monter que de 18 à 20,000. 
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venirs dont, tôt ou tard, ils sauraient tirer parti. 1562. 
L'événement les détrompa, et ils n’ont jamais pu 
pardonner à cette colonie d’avoir supporté leur 
joug avec impatience, et d’avoir, en rentrant sous 
la domination fränçaise, fait éclater les plus vives 
démonstrations de joie. | 
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CHAPITRE YL 


Traité de paix de 1765 , funeste à la France. —La Guade- 
loupe est rendue indépendante de la Martinique. —Elle 
rentre sous son joug , en 1760.—On veut l’en délivrer, 
en 1771.— Elle y est définitivement soustraite, en 


1779. 


" 


LE honteux traité de 1763, dicté par lesprit lé- 
ger et capricieux d’une maitresse en titre, qu'adu- 
laient des ministres aussi frivoles qu’elle, consacra 
l'empire absolu de l'Angleterre, et fit passer en ses 
mains presque toutes les possessions françaises de 
l'Inde et de l'Amérique septentrionale. L’insimuante 
oligarchie des Antilles sut y glisser son interven- 
tion, et le Canada, le Mississipi, la Louisiane 
furent indignement sacrifiés à d’ambiueux intérêts. 
L’Angleterre acquit, en outre, à titre de propriété, 

le de la Dominique, où il n’y avait d’autres Euro- 
péens que des Français, et que des motifs du plus 
haut intérêt, relativement à la Guadeloupe et à la 
Martinique, n’auraient jamais dû permettre à la 


(317) 
France de céder à sa rivale ; celle-ci obtint encore 1763. 
l’île neutre de Saint- HE MS 

Les faibles restes de la population aborigène des 
Caraïbes, se trouvaient réunis dans ces deux îles ; 
les Anglais les concentrèrent dans celle de Saint- 
Vincent (1). 

En échange d établissemens immenses , ce traité 
rendit à la France la BTE et la Guadeloupe, 
avec ses dépendances. L'état florissant où les An- 
glais avaient élevé la Guadeloupe, dans l’espace de 
quatre ans, frappa tout le monde, et inspira à la 
métropole un sentiment de considération qu’elle 
n'avait pas encore eu pour cette colonte. Subor- 
donnée jusqu'alors à la Martinique, ses liaisons 
directes; avec la France, s'étaient bornées à en re- 
cevôir six ou ‘sépt navires chaque année. Privéé 





Q) Voir la note statistique de ces deux îles, ; pages 291 
et 252 de ce volume. 

LesCaraïbesvécurenttranquilles et isolésà Saint-Vincent 
jusqu ‘en 1! 795; à cette époque ils prirent parti en faveur 
des Français , qu’ils avaient toujours préférés, contre les 
Anglais, dont une antipäthie naturelle les avait constam- 
mént éloignés; mais ces derniers , étant demeurés vain- 
quéurs , én firent périr un grand nombre , et déportèrent 
les autres dans les fles de Bonaïre et d'Aruba, près de 
Curaçao. 
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par conséquent d'un commerce immédiat, dont 
ses cultures et son industrie auraient retiré de 
grands avantages , elle se voyait, à regret, forcée 
de contribuer à la prospérité de la Martinique , par 
l'envoi de toutes ses denrées dans les marchés de 
Saint-Pierre, et l'obligation d'y prendre tous ses 
objets de consommation. Si cet assujétissement 
fut la cause de l’infériorité de la Guadeloupe et la 
source des prospérités de la Martinique , il fut aussi 
l'origine de la rivalité qui a toujours existé entre 
ces deux îles. Mais cette fois, en rentrant sous les 
lois de la mère patrie, la Guadeloupe fut délivrée 
de ce joug importun; il lui fut accordé une admi- 
nistration et des chefs indépendans. Le chevalier de 
la Bourlamarque , maréchal-de-camp, et M. de 
+ Peynier, président au parlement d'Aix, nommés, le 
19 février 1763, le premier, gouverneur-général, 
et le second , intendant de police, justice, guerre, 
finances et marine, partirent pour aller reprendre 


possession de la Guadeloupe et de ses dépendances 
u 


avec le régiment de Beauvoïisis. 

Toutes les places de gouverneurs particuliers et 
de lieutenans de roi venaient d’être supprimées, par 
ordonnance du roi du 25 mars. =: 

C’est dans cette circonstance, le 30 juin, qu'on 
exigea l'expulsion totale des noirs qui se trouvaient 
dans le royaume, et qu’on enjoignit à tous les gou- 
verneurs et intendans dés colonies de ne permettre 
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à l'avenir à aucun nègre, libre ou esclave, de se 
rendre en France. A 
Les Anglais différèrent la restitution de la colo- 


nie , sous de fallacieux prétextes, pour se donner le 


temps d’en enlever tout ce qui était à leur conve- 
nance. Le général de la Bourlamarque, obligé de 
rester trente-neuf jours en rade de la Basse-T'erre, 
refusa de descendre jusqu'a la remise en posses- 
sion, qui eut lieu dans les premiers jours de juil- 
let (x). 


Des ordres furent expédiés, des plans furent 


tracés et une nouvelle ville s’éleva bientôt dans le 
quartier du Morne-Renfermé, qui vit sortir du sein 
de ses palétuviers une moderne Venise, la Pointe- 
à-Pitre. 

Le roi, ayant appelé en France le gouverneur 
et l’intendant de la Martinique, réunit provisoire- 
ment, le 15 juillét 1764, les îles du vent sous les 
ordres du gouverneur et de l’intendant de la Gua- 
deloupe. Mais ce gouverneur, le général la Bour- 
lamarque, # digne de toute la confiance de son 





(1) On voit qu’à aucune époque les Anglais n’ont été 
de bonne foi dans l'exécution des traitésÿ et qu’en 1765, 
ils ne respectèrent pas plus le représentant du roi et le 
pavillon blanc, qu’ils n’ont eu d’égards pour ses commis- 
saires et pour ses couleurs , en 1814. 





1703: 


1764, 





PL nt RAT RL. PARENT OUR) 
2 PRE mn sf ; 
s ar ge EE 






















( 320 ) 
564. Souverain, étant nôrt au mois de juin précédent , 
le gouvernement des les resta telqu'ilsé trouvait | 
auparavant. à) Ve 
Lé baron de Copley, le premier commandant 
là Guadeloupe, la gouvernà 
Peinier étant passé à l'inten- 
M. de Laval, subdélégné 
lacé, aussi par interim , 


en sécond qu'ait êu 
par interim; M de 
1565. dance de la Martinique, 
général , qui Vavait remp 
mourut l’année suivante. 
Le comte Nolivos, nogmé gouverneur- 
arriva à la Guadeloupe , au mois de mars 1769. 
Trouvant une imprimerie et uné Hbraïrie récen- 
ment établies à la Basse-Terre, il ÿ créa une poste 
aux lettres, avec un bureau particulier dans chaque 
quartier (1). | 
1566.  Secondé par M. de Moissac, intendant , qui àr- 
riva au mois de février 1766 , tous les chemins de 
la colonie furent refaits ; une communication, plus 
1 74 facile, fut ouverte entre a Basse-Terre et là Poinite- 
2 4 xPitre; de grañds travaux gexécurèrent à la Ri- 
vière - Salée , pour cet objet, et de nouveaux ou- 
vrages de défense {2) furent entrepris. 


général À 





U + jusqu'à Ja révolu- 


(1) Get établisfement $’es 
tion , ét a élé recréé dépuis. 

(2) Voir à la page 155 dé ce vo 
fense , en 1766. | 


fui , le projet de dé- 


C3) 

La colonie manquait déjà de bois pour les cons- 
tructions, parce qu'on en avait beaucoup trop abat- 
tu ; ces deux administrateurs ordonnèrent , par un 
arrêté du 16 novembre 1767, que le dixième au 
moins des terrains qui n'étaient pas tout-à-fait dé- 
frichés, sur les habitations, serait conservé en bois 
debout, ou qu'il en serait planté dans cette pro- 
portion. | R 

Ils établirent sur les hauteurs du Matouba ; 
comme étant le quartier dont la fraîcheur se rap- 
proche le plus de celle des contrées de l'Europe, 
les familles allemandes que le gouvernement venait 
de faire passer à la Guadeloupe. 

M. Nolivos, partitde la Basse-Terre le 20 novem- 
bre 1768, emportant tous les regrets;1l venait d’ob- 
tenir son rappel, avec la permission d’aller arran- 
ger ses affaires à Saint-Domingue, dont il fut, 
plus tard, nommé gouverneur-général. 

M. de Maälartic, colonel du régiment de Ver- 
mandois, gouverna , par interim, la Guadeloupe. 

Cette colonie eut encore la douleur de se voir 
ravir son indépendance ; les prétentions de sa rivale 
prévalurent sur ses droits, et sous prétexte de 
vues militaires, elle fut remise sous l’ancien joug 
de la Martinique, le 7 mars 1769. En vertu d’une 
ordonnance du roi, du 20 septembre 1768, toutes 
les îles du vent, la Martinique, Sainte-Lucie , la 


Guadeloupe, les Saintes, Marie-Galante , la Dési- 
IL 21 
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1769 
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! | 1769. rade, Saint-Barthélemy et la partie française de 
f Saint-Martin, ne formèrent qu'un seul gouverne- 
ment général, qui fut confié au comte d'Ennerÿ- 
Le président de Peinier en fut fait intendant pour 
L' la seconde fois. s 

D'16 Le marquis de Bouillé , colonel du régiment de 
Vexin, nommé gouverneur de la Guadeloupe, Y 
arriva le 27 février, venant de la Martinique. La | 
lace de subdélégué - général fut supprimée, et 
M. d'Eu de Montdenoix remplaça; en qualité d'or- | 

donnateur, l'inteudant, M. de Moissac, mort le 16 
janvier précédent. 
Gette réunion intempestive fit rétablir le com- 
| | merce forcé, entre les deux îles, sans qu'on osät 
cependant priver tout-à-fait la Guadeloupe de ses 
la métropole. Mais les pre- 


relations directes avec 
le conseil supérieur, et la chambre 


enté : que tous les maux 
se faisaient vivement res- 
commerce retombaient 


72 miers chefs , 
d'agriculture ayant représ 
18 de l’ancienne dépendance 
nn sentir; que Ja culture et le 

dans leur abandon primitif ; qu’enfin l'influence 

d’une protection immédiate pouvait seule conser- 
F ver les ressources acquises et en créer de nouvelles; 
| le gouvernement parut , enCoré une fois, vouloir 
adopter d'autres principes. 

is La cour accepta la dé 
de recevoir du marquis d 
1771, le roi, en faisant témoi 


mission qu’elle venait 
e Bouillé; et le 5 mai 
gner à cet officier qu'il 


Ans 
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était satisfait de'ses services, lui annonça: qu'ayant 1971 
résolu de rendre, de nouveau , la Guadeloupe in- 
dépendante, 1l y avau nommé pour gouverneur 
général} le maréchal de camp comte del Nozières , 
et pour intendant M. de T'aschér, président à mor- 
tier du parlement d'Aix, Mais ces dispositions furent 
ajournées aussitôt que prises (1), et les:chefs des- 
nés pour la Gruadelonpe furent envoyés, peu de 
mois après, à la Maruniquei, d'où leur autorité s’é- 
tendit sur toutes les îles du vent: : ra 

Le marquis de Boullé quitta la colonie at -mois 
d'août 1772, Le chevalier Dion, lientenant deroi, 
en ayant pris le.commandement , par interim, fut 
nommé gouverneur, le 28 novembre, et reçut $a 
commission, le 18mars 1772, des mains du.comis 1772. 
de Nosières, qui, vint de Ja Martinique , avec .le 
président de Tascher , faire un voyage à la Guade- 
loupe. Peu après, M:, Dion tomba malade et partit 
le 14 avril, pour aller rétablir,sassanté en. Tance; 1773. 
le conte do Taly à liaionaus, de, ror, ile nt à 
proyisoirement. Er Ve 

Épençanti “spétsritte de M. pis Sartines, se. Le. 
vrant à l'examen impartial des, motifs qui avaient 
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(1) Gest -ce qui a fait dire à Raynal, qu’en 1552, on 
retira la Guadeloupe de la dépendance de la nuire ; 
‘pour d'y faire rentrer six mois après: lobnus £X (1 
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fait placer la Cruadeloupe sous la dépendance de la 
Martinique, ne put se dissimuler que la suprématie 
de celle-ci, n’était fondée sur aucune considération 
raisonnable ; qu'il était mjuste d'exiger le verse- 
ment des produits d’une colonie plus importante en 
étendue, en fertilité, et susceptible d’accroisse- 
mens, dans les marchés d’une île qui Jui était in- 
férieure et dont les terres commençaient déjà à s’é- 
puiser. Le mouf le plus plausible de cet asservis- 
sement, celui de la réunion des forces des deux îles 
pour leur défense mutuelle, en temps de guerre , 
avait été détruit par l'impolitique cession de la Do- 
minique aux Anglais. Cette ile placée entre les 
denx autres, surveille le double canal qui la sépare 
de chacune d'elles, ét peut intercepter leurs com- 
munications , toutes les fois que, dans ces mers, 
les forces des Français sont inférieures à celles de 
leurs ennemis. Renonçant donc à ces idées su- 
rannées , M. de Sartines prêta une oreille atten- 
tive aux vives représentations de la Guadeloupe. 
Le 24 octobre 1775, il la délivra définitivement 
de ses liens, pour la rendre à une indépendance ; 
qu’elle a toujours conservée depuis, et qu'on n€ 
songera sans doute jamais plus à lui ravir (1). 
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(1) La Guadeloupe ne reconnut pas sans eflroi, en 
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Le comte d’Arbaud-Jouques, capitaine de vais- 
seau, fut nommé, le même jour 24 octobre, gou- 
verneur-général de la Guadeloupe; et M. de Pey- 
nier intendant, pour la seconde fois. Ces deux 
chefs partirent, peu de temps après, pour s’y 
rendre, et y débarquèrent le 29 décembre. Le 
commandant en second, Beauné de la Saulais n’y 
arriva que le 5 août 1776. 


a  e 


1814 et en 1815, certaines velléités de la ramener sous 
son ancien joug. 
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CHAPITRE VI. 


OP PET Le 7. ” N Dee 


Révolte du régiment d' Armagnac, à la suite d’un assas- 
sinat. — Massacre. Impunité. — Guerre de l’indépen- 
dance des États-Unis d'Amérique. — Succès des armées 
es: — Paix de 1789... 


françaises aux Antill 


Pt: À 


La Guadeloupe jouissait d'un calme profond , 


1776. 
lorsqu'un événement inattendu , dont les consé- | 
quelices furent terribles, vint plonger la colonie 
dans les plus vives alarmes. 

1598 Dans la nuit du 13 au 14 janvier 1778, un habi- 


tant respectable , âgé de 75 ans, st assassiné dans 
son lit sur son habitation du quartier du Baillf. 
Trois individus masqués sintroduisent dans sa 
chambre en tuant, d'un coup de pistolet, un do- 
mestique mélif; assommant ;, d'un coup de bache, 
une mulétresse; et attachent, en dehors de lhabi- 
tation, le mulâtre économe qu'ils confient à la garde 
de deux de leurs complices. Au bruit qui se fait, les 
nègres de garde poussent des cris, sonnent la 
cloche , éveillent l'atelier et les assassins fuient 
sans avoir eu le temps d'enfoncer un coffre-fort, 
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contenant 300,000 livres en or; qu'ils s'étaient pro- 1578. 


posés d’enlever. 

Mais la mulâtresse, qu'ils ceoy Sidatisu tuée, avait été 
témoin de tous les détails du meurtre de son maître; 
elle, ete mulâtre économe qui s'était évadé, 
avaient reconnu, dans les assassins, un neveu de 
l'habitant égorgé, un capitaine de grenadiers, un 
grenadier et deux soldats du régiment d’Armagnac. 
Aussitôt des mesures sont prises par le gouverne. 
ment, et au bout de quelques jours, ces cinq indi- 
vidus sont arrêtés. Accablés par le nombre et l’évi- 
dence des preuves, ils finissent par avouer leur 
crime, et sont condamnés, les quatre premiers à 
expirer sur la roue, et un des soldats à être pendu. 
Leur exécution est annoncée pour le 10 février, à 6 
heures du soir, sur la place des Capucins, à la Basse- 
Terre; et, de tous les quartiers voisins, on s’y rend 
en foule pour y assister. Deux forts détachemens des 
régimens d'Armagnac et de la Guadeloupe, les 
fusils chargés et les gibernes pleines, bordent la 
baie, en face l’un de lautre, sur le lieu de l’exécu- 
üon , ayant l’échafaud au milieu d’eux. Le détache- 
ment d’Armagnac a derrière lui un grand échafau-- 
dage, sur lequel se sont placés environ 500 curieux. 
Le grenadier et les deux soldats sont exécutés dans 
un profond, silence ; mais à l'instant où lon détache 
le capitaine , un coup de sifflet part, et aussitôt le 
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8, chef du détachement d'Armagnac, faisant faire 


demi-tour à la moitié de sa ligne, commande le 
feu, qui se dirige contre l’échafaudage où les 300 
curieux étaient placés, tandis que l'autre moitié , 
restée immobile, dirige le sien vers Jéchafaud. 
Les deux criminels tombent morts, mais plu- 
sieurs soldats du détachement de la Guadeloupe 
tombent aussi, et ce détachement, surpris d’une 
pareille attaque , ‘fait feu, à son tour, sur celui 
d'Armagnac. Le désordre et la confusion sont bien- 
tôt à leur comble; des coups de fusil partent de 
toutes parts contre les spectateurs qui sont aux fe- 
nêtres ou dans les rues; les deux confesseurs ainsi 
que le bourreau parviennent à s'échapper, leurs ha- 
bits criblés de balles. A. 

Le lieutenant de roï accourt avec des troupes, 
ayant eu sOin de placer deux canons sur le pont 
aux Herbes. Sa présence ramène le calme, et 1l or- 
donne, de la part du gouverneur, que le corps des 
deux criminels, tués, soit exposé sur la roue pendant 
24 heures ; mais il ne s’est pas plutôt retiré, que le 
trouble serenouvelle avec plus de fureur encore.Des 
soldats d'Armagnac pénètrent dans les maisons, 
sous prétexte que les habitans, voulant leur faire la 
guerre, ont caché des armes et des munitions; 
ils y égorgent un chirurgien du quartier des Habi- 
tans. Le colonel de ce régiment , M.1de Lowendal, 
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parcourt lui-même les rues sabre en main, avec des 
grenadiers; il veut pénétrer dans une maison où 
beaucoup de personnes sesont réfugiées, mais M. de 
Clugny, commandant la frégate la Cybèle, alors 
en rade, l'arrête et lui reproche la honte de sa 
conduite. Les soldats d’Armagnac poursuivent les 
fuyards dans toutes les rues; le bourreau est trouvé 
morësur le cours, et cette scène d’horreurs con- 
tinue jusqu'à onze heures du soir. Le reste de la 
nuit fut employé à entasser les cadavres sur des ca- 
brouets (charrettes à bœuf), pour les enterrer hors 
de la ville: On n’a jamais su le nombre positif des 
victimes de cette terrible catastrophe; on présuma 
qu’il avait péri &uw moins 300 personnes. 

On n’eut rien à dire contrele régiment de la Gua- 
deloupe , il mérita des éloges ; mais , qui le croirait? 
La conduite criminelle du régiment d’Armagnac 
resta impunie , et l'affaire fut étouffée par l’ascen- 
dant de son colonel sur lesprit du gouverneur. Des 
détails supposés furent envoyés en France; le mi- 
nistère répondit, le g mai, au comte d’Arbaud, à 
l'intendant et au colonel Lowendal : « Que le 
» compte qu'ils avaient rendu, de la catastrophe, 
» élait uniforme, mais n’offrait aucun éclaircisse- . 
» ment précis sur les objets les plus essentiels. Pour- 
» quoi les troupes avaient-elles fait feu avant qu'il 
» y eût une émeute caractérisée? et pourquoi, 
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» parmi les 25 personnes tuées, se trouvait-il 15 
» officiers ou soldats, qu devaient être sous les 
» armes, etc. » (1). 
Néanmoins la tranquillité ne fut que momenta- 
nément troublée à la Guadeloupe, et malgré ce 
désastreux événement ; elle jouissait avec confiance 
des avantages de la paix. Son exploitation, comme 
celle de toutes les îles voisines, acquérait un grand 
développement , et promettait les plus brillans ré- 
sultats, lorsqu'une guerre, qui n'eut que les colo- 
pies pour objet, vint paraliser encore les progrès des 
Antilles. Des symptômes de soulèvement, trop long- 
temps méprisés par l'Angleterre, qui les avait pro- 
voqués , S€ manifestèrent sur les points les-plus 1m- 
portans de la côte de l'Amérique, colonisée par elle. 
Toutes les colonies agricoles tendent vers leur af- 
franchissement.{En voyant s'élever et se muluplier, 
dans leursein, unepopulation riche des produits du 
sol qu’elles cultivaient les colonies anglaises pro- 
clamèrent leur indépendance. La cour de Versailles, 
depuis long-temps irritée des perfidies du cabinet 
britannique, et surtout de ces paroles fameuses, 
prononcées en plein parlement : « Que deviendrait 
» l'Angleterre, si elle était toujours juste EnVers la 


V2 


(1) Archives de la Marine, année 1778. 
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» France? Craignez yréprimez la maison de Bour- 558, 


». bon eic. (1), reconnut l'indépendance des Etats- 
Unis, et la fière Albion lui d’éclara la guerre. 

La frégate la Concorde, commandée par le capi- 
taime de Tilly, arriva à la Guadeloupe, le 17 août, 
portant au gouverneur la lettre de Louis XVI, qui 
ordonnait d’user de représailles envers les Anglais; 
et bientôt on vit les amiraux d'Estaing, Lamothe- 
Piquet, de Grasse et de Vaudreuil, faire flotter 
dans l’Archipel le pavillon français triomphant. Le 
marquis deBouillé, pourvu, dès année précédente, 
du gouvernement de la Martinique, s’'empara, le 8 
septembre, de la Dominique, dont l'administration 
futréunie au gouvernement de la Guadeloupe. Mais 
l’escadre ded’Estaing, partie de Boston, le 4novem- 
bre, et arrivée à la Martimique, le 8 décembre, ne 
put empêcher les Anglais de se rendre maîtres de 
Sainte-Lucie , le 12 du même mois. 

Cet amiral pritsa revanche bientôt après, 11 s'em- 
para de Saint-Vincent, le rogjuin, et de la Grenade 
le 4 juillet. Toute l'Amérique était bouleversée par 
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(1) Ce discours fut tenu par lord Chatam, en 1764, 
dans la séance mémorable , relative aux troubles des co- 
lonies anglaises de l’Amérique; on'vit, dans cette séance, 
comparaitré à Ja bârre, Le sd he FREE défenseur des 
Amériéains, 
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le démon de la guerre et par celui des tempêtes (1). 


La France envoya au Secours des Etats - Unis 
12,000 hommes, sous les ordres du général comte 
de Rochambeau (2); ue foule de volontaires, à la 
tête desquels brillait le marquis de Lafayette, parti- 
rent avec eux, et allèrent associer lertrs efforts et 
leur gloire à ceux de immortel Washington. Ils 
quittèrent la baie de Chesapeack, pour marcher 
contre lord Cornwallis, qui commandait les Anglais 
en Virginie. Ce lord, après avoir été contraint de 
livrer York-Town et Glocester, mit bas les armes 
avec son armée, forte de 8000 hommes, et COnsO- 
lida, par sa défaite , la liberté des états de l'union. 
Cette guerre fit la gloire du règne de Louis XVI, 
mais elle fut peut-être la cause de sa ruine. 

Tabago était tombée au pouvoir des Français,le 2 
juin; quand l'amiral Rodney se présenta le $ février 
suivant, devant Saint-Eustache, avec 13 vaisseaux 
et 4000 hommes de troupes, commandées par le gé- 
néral Vaughan. Le gouverneur hollandais, à qui 
ils annoncèrent la nouvelle de la guerre de VAn- 


gleterre contre sa nation, pris au dépourvu et sans 


TR EE te 
(1) Deux ouragans firent des ravages affreux A1 

parages , le 5 octobre 1779; et le 10 octobre 1780. 
(2) Fait maréchal de France , le 1°° jañvier 1792; el 

père du lieutenant-général tué à Leipsick, en 1819. 
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troupes , fut obligé de se rendre à discrétion, et de 3881. 


livrer plus de 200 bâtimens marchands qui se trou- 
vaient en rade. Les Anglais traitérent cette colonie 
avec une rigueur inouie, qu’on semblait ne plus 
avoir à craindre d’une nation policée. Cette bar- 
barie jeta l’épouvante dans toutes les Antilles. 

Pendant qu'ils se gorgeaient de butin à Saint- 
Eustache, une frégate de leur escadre alla se pré- 
senter dd la Désirade, et envoya un officier à 
terre pour demander des vivres, qui lui furent refu- 
sés. Il revint, et annonça aux habitans qu’ils étaient 
sous la domination anglaise; ceux-ci, indignés, le 
retirent prisonnier avec l’équipagé desa chaloupe. 
Vainement la frégate canonna l’île et menaca d’une 
descente; les habitans attendirent l'ennemi de pied 
ferme au bord de la mer, et, la frégate étonnée de 
cetteaudace, préféra quitter ces bords que de tenter 
les chances d’une attaque. 

La prompte reprise, par Lamothe- -Piquet, de 32 
des bâtimens de Saint-Eustache, chargés de dé- 
pouilles, et la conquête de cetteîle, par les Français, 
ne tardèrent pas à venger les Hollandais de la dé- 
loyauté britannique. 

Le marquis de Bouillé, parti de la Martinique, 
avec trois frégates, et des troupes commandées par 
le colonel de Dillon, feignit d’aller au-devant de 
l'escadre du comte de Grasse, qu'on attendait des 
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178 Etats-Unis. À travers mille obstacles ; il se pré- 
senta, dans là nuit du 26 novembre 1781, au vent 
de Saint-Eustache ; qui n’est abordable que’par le 
côté opposé , où cependant elle est défendue par un 
bon fort construit sur un roc escarpé. Les Anglais , 
pourvus de troupes, d'artillerie, de fortifications 
nouvelles , et de toutes sortes demunitions, étaient 
sans défiance sur ce roclier, qu'ils appelarent le 
Gibraltar de l'Amérique. Le général français eut 
beaucoup de peime à débarquer avec 550 hommes ; 
des chaloupes furent brisées et des soldats noyés: H 
gravit, à leur tête, le roc, au milieu de précipices 
affreux, et le jour commençait à luire , lorsqu'ils 
; parvinrent dans la ville haute, assez près du fort. 
Une troupe ennemie, qui faisait l'exercice , prit Pé- | 
pouvante , et voulut s’y réfagier ; l'officier Dufresne î 
courût sur ses talons, à la tête d’un détachement de 
"A Royal-Comitois; 1l s'empara du pont-levis, ét 700 
| Anglais se rendirent à 350 Français. À quel châti- 
ment ne devaient pas s'attendre ces déprédateurs 
‘enlevés l'épée à la main? mais tout se passa dans de 
plus grand ordre, et le marquis de Bouillé:se 
contenta d'exiger la restitution, aux malheureux 
habitans, du million qu'il trouva séquestré chez le 
gouverneuranglais Gokburn. Cetie entreprise aussi 
courageuse que dificile, fit le plus grand honneur 
_aux armes , à la loyauté françaises, et rétrempa 











| 35519 
l'âme des colons. Le pavillon des états-généraux fut 
de nouveau arboré à Saint-Eustache , à Saba, et 
dans la partie hollandaise de Saint-Martin. 

La chute de Saint-Christophe, de Nièves, deMont- 
Serrat, tombées les 12 et 22 février sous les coups de 
M. de Bouillé (1), etles succès des escadres francaises 
dans toutes ces mers, avaient mis en attente de voir 
succomber le boulevard de la puissance des Anglais 
aux Antilles , la Jamaique, dont la prise aurait Con- 
solidé la suprématie maritime, que la France avait 
déjà conquise. Mais le comte de Grasse, en allant 
se réunir à la flotte espagnole, à Saint-Domingue , 
fournit malheureusement à l'amiral Rodney , l’oc- 
casiôn de faire un funeste essai de sa nouvelle tac- 
tique. Le fameux combat naval , livré entre ces 
deux amiraux , sousla Guadeloupe, le r2avrili 582, 
détruisit cet espoir, et fit reprendre à l'Angleterre, 

sà prépondéranee maritime. d 

Dans toute cette guerre, la Guadeloupe ne par- 
ticipa qu'aux maux qui en furent inséparables , sans 
avoir aucune part aux avantages qu’elle procura à 
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(1) On voit que le marquis de Bouillé , combattait avec : 


autant d’ardeur , dans cette guerre où il s'agissait de 
cimenter la liberté de l'Amérique; qu'il devait plus tard, 
à Pilnits, porter de zèle , pour détérminer dés Cours 
du nord à venir envahir sa patrie. 


1789, 
































1982. la Martinique. Le 
toutes les ppérations militaires , 
merciales de cetile devinrent immenses; les commis- 


ionnaires de Saint-Pierresurent les mettre à profit, 


1789. 


pour accaparer tout le commerce 


(356 ) 
Fort-Royal éiant la base de 
les relations com- 


de la Guade- 


loupe. 


M. de Foulquier, président au parlement de 


Toulouse, fut nommé intendant de la colonie, et 


y arriva le 2 février 1782 (1). 


Le gouverneur d'Arbaud, fait chef d’escadre , 
le 5 octobre 1778, obtint son rappel, et partit pour 
France, ler2 décembre 1782. Le vicomte de Damas, 
qui avait momentanément remplacé le marquis de 
Bouillé, à la Martinique, en était arrivé le 16 no- 
vembre, ayant été appelé au gouvernement de la 
Guadeloupe : il en repartit le 28 mars suivant , 

arcequ'il venait d'être nommé au gouvernement 

général de la Martinique ; il fut remplacé, provisol- 

rement à la Guadeloupe, par le commandant en 

second, Beauné de la Saulais. ME 
La paix avec l'Angleterre mit enfin un terme au 


fléau destructeur qui ravageait le m 
da l'indépendance des Étas-Unis de l'Amérique; un 





(1) Ce fut ce magistrat estimable qui enrichit les colo- 
nies de la canne d’Otaiti. La Guadeloupe la cultivait, dep uis 
deux ans, lorsque M. de Foullon l’introduisit, en second, 
x la Martinique. {A rectifier , à lu page 25 du 1° vol). 












onde, etconsoli- 
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nouveau traité modifia les pages honteuses de celui 
de 1763, qui n’avait que trop long-temps pesé sur 
l'honneur français. Le cabinet de Vesailles acquit, 
en Afrique, le Sénégal ; dans l'Inde, on lui restituo 
toutes les prises qui avaient été faites ; en Amé 
rique , il fut admis aux pêcheries de Terre-Neuve, 
et obtint les deux iles de Saint-Pierre et de Mique- 
lon; dans les Antilles, Pile de Tabago lui fn cédée, 
et il y eut promesse réciproque de conclure, dans 
l'espace de deux années, un traité de commerce, 
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CHAPITRE VIL. 

s iles françaises du Vent sont subordonnées, pour la 
partie militaire, au gouverneur-général de laMartinique. 
Établissement du collége de Saint-Victor ; la Gua- 
deloupe est obligée de concourir à son entretien. —Ces- 
sion de Saint-Barthélemy à la Suède. — Première station 
navale établie aux îles du Vent. Établissement de 
paquebots aux Antilles. — Traité de commerce, entre 
la France et l'Angleterre, funeste aux colonies, — Pitt 
introduit la calture de la canne dans l’Inde, pour 
nuire à la prospérité de Saint-Domingue.— Assemblées 
coloniales. — Ge que c’est que l’oligarchie coloniale. 


Le 


sm nérét eme cents certe ve ren 


PENDANT qu'àla faveur de la paix de 1785, qui ne 
devait être troublée que par les événemens de la ré- 
volution , les Antilles françaises renouVelaient leurs 
efforts pour réparer les pertes de la guerre, et at- 
teindre le degré de prospérité dont elles étaient 
susceptibles ; leur jalouse rivale réunissait les siens, 
pour préparer dans l'Inde, les moyens de miner leur 
existence , ainsi qu'on aura bientôt l’occasion de le 


rem arquer : 
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Lebaron de Clugny, capitainede vaisseau, nommé 
le 20 juillet 1785, gouverneur de la Guadeloupe , 
en remplacement de M. de Damas, n’y arriva que le 
27 Mma11784. Une ordonnancerendue le 20 décem- 
bré précédent, avait déterminé que la Guadeloupe, et 
toutes les îles du Vent, seraient subordonnées, pour 
le commandement militaire, au gouverneur lieute- 
nant-général de la Martinique ; qu'il y aurait à la 
Guadeloupe un gouverneur-général ou particulier ; 
que lecommandant en second résiderait à la Pointe- 
à-Pitre , jusqu’à ce que le siége du gouvernement 
y ft transporté; qu'il y aurait un major et un 
aide-major à la BasseTerre, et un aide-major seu- 
lement à ‘la Pointe-à-Pitre (1). Ce nouvel assujet- 
tissement de la Guadeloupe, quoiqu'il n’eût trait 
qu'à la partie militaire, y fut regardé d’un œil in- 
quiet; et il fut, surtout, très-impolitique de la 
rendre, sous un autre rapport, tributaire de la Mar- 
tinique. Le conseil supérieur de cette île avait, le 
7 juillet 1768 , fondé, au Fort-Royal, le collége de 
Sant-Victor, et s'était permis d'en fixer l’admi- 
mstration et les statuts, quoique ce droit n'ap- 


np mm oo pau 


(1) Le commandant en second, Beauné de la Saulais 
partit pour France, le 10 mai 1784, et fut remplacé par 


le vicomte d’Arrot, qui occupa cette place jusqu’à la mort 
de M. de Clugny. 
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qu'au roi. Le ministre, duc de Praslin , dé- 
le 30 septembre suivant, le pouvoir que 
le conseil s'était arrogé; mais il envoya néanmoins 
des lettres-patentes de confirmation; et, le 3o-juil- 


let 1784, le maréchal de Castries décida, que la Gua- 
lement, à la Martini- 


1784. partint 
sapprouva ; 


deloupe, paierait annue 
que, une somme de 5,000 livres, prise. sur les 
droits de cabaret, pour contribuer aux dépenses de 
ce collége , qui lui était étranger. Il ajouta ainsi , | 
un nouveau sujet de rivalité à ceux qui existaient . 
déjà entre ces deux colonies. | 
Le 20 octobre 1784, MM. de Clugny et de Foul- 
quier firent la remise à la Suède, de l'ile Saint- 
Barthélemy ; une des dépendances dela Guade- 
loupe, cédée pour obtenir la faculté de déposer des 
marchandises françaises dans le port de Gothem- 
bourg, et de les réexporter, Sans payer de droits. 
Par cette acquisition , la Suède se créa des relations 
commerciales dans les Antilles, et la Guadeloupe, 
sçutmettre à profit, plus qu'aucune autre, l'avantage 
de sa posiuon el de la franchise du port de Saint- 
Barthélemy , pour établir avec elle un commerce in- 
te rlope,qui lui a été très-lucratif, dans tous les temps, 
et qu’on à toujours vainement tenté de détruire (T). 








(1) Voir la Statistique de Saint-Barthélemy, dans le 
:+ vol. de cet ouvrage, page 559: 
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“Ce fut pour réprimer ce commerce interlope dans 
les îles françaises, et empêcher l'introduction des 
marchandises étrangères, que, le 26 octobre 1784, 
le roi établit, pour la première fois, aux iles du 
Vent, une station composée d’un vaisseau, de deux 
frégates et de quatre corvettes , aux ordres du gou- 
verneur-général de la Martinique. 

Le gouverneur de la Guadeloupe soupçonné de 
faire et de protéger ouvertement la contrebande, fut 
mandé en France, pour y venir rendre compte de 
sa conduite. Il fut remplacé par le comte de Micoud, 
maréchal-de-camp, ancien gouverneur de Sainte- 
Lucie, en retraite à Paris, qu'on envoya pour le 
relever. Le nouveau chef arriva à la Basse-Terre, le 
9 juin 1786, et M. de Clngny mit à la voile le même 
jour. Ge rappel était commun à l’intendant de la 
Guadeloupe, qui était passé, le 7 mars 1786, à l’in- 
tendance de la Martinique, d’où il partit pour Fran- 
ce, le 25 juin. M. Foullon d’Ecotier, maître des re- 
quêtes, nommé intendant de la Guadeloupe, où il 
était arrivé le 19 février , en repartit le 25 juin, pour 
aller prendre, par interim, Vintendance de la Marti- 
nique. MM. de Clugny et de Foulquier, s'étant faci- 
lement disculpés, obtinrent immédiatement la fa- 
veur de retourner à leur poste. Le premier reprit 
les rênes du gouvernement de la Guadeloupe , îÎe 
4 décembre, et M. de Foulquier, celles de l’'adminis- 
tration dela Martinique. Le comtedeMicoud repartit 


1784 


1786. 















#86. pour France, le 
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5 décembre, et M. Foullon d'E- 
cotier revint à la Guadeloupe. 

Un règlement du 14 décembre 1786, établit des 
paquebots pour les communications de la Métropole, 
avec toutes ses colonies, et un tarif des frais de 
transport à payer, tant par les passagers que pour les 
marchandises. Douze de ces paquebots furent des- 
tinés pour les Antilles. Hs partaient le premier de 
chaque mois, etalternativement, des ports du Hävre 
et de Bordeaux; se rendaient directement à a 
Martinique, oùils restaient cinq jours; en passaient 
trois à la Guadeloupe, pour y attendre les paquets 
des autres îles: et faisaient voile pour Saint-Do- 
mingue, d'où ils repartaient pour l'Europe, le 1° 
jour du quatrième mois de leur expédition. 

La France , autrefois susceptible des élans les plus 
énergiques et les plus heureux, voyait en gémissant, 
sermer les funestes fruits que font mûrir les gou- 
vernemens faibles. Les intentions régénératrices du 
vertueux Louis XVI, n'avaient pu relever leroyaume 
de la dégradation où l'avait plongé, pendant plus 
de vingtans, la cour dépravée et le caprice extra- 
vagant des maîtresses de son prédécesseur. La di- 
plomatie, marchant dans les voies tortueuses , sem- 
blait vouloir hâter la ruine du royaume ; SON succès 
fut remarquable dans l'onéreux pacte de commerce 
conclu avee FAngleterre. S1 les hommes d'état , 
dédaigneux du commerce, en ignoraient la sciCnce, 
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ils devaient savoir au moins que Colbert avait refusé 
ce traité, en 1669 ; que ce refus s'était renouvelé en 
1715; et que Montesquieu , ce penseur éclairé, qui 
possédait une connaissance si approfondie des des- 
seins d’Albion, avait écrit : que la France ne devait 
jamais faire de traité de commerce avec lAngle- 
terre, qu’a& coups de canon. Ce traité fut signé dans 
des circonstances où la puissance de la Grande- 
Bretagneallait toujours croissant, et ne pouvait qu'a- 
buser de notre faiblesse. La rivalité des deux na- 
üons , depuis long-temps résolue en faveur del An- 
gleterre, etincessammentanimée par le voisinage de 
leurs colonies , permettait-elle à la France d’atten- 
dre de ce traité d’autres résultats que la ruine de son 
commerce ; il lui porta , en effet, un coup plus fatal 

que la perte de vingt batailles. 

Le fils du fameux lord qu’en 1764 , nous avons 
vu jurer haine et injustice a la France et aux 
Bourbons, Pitt, avait hérité des talens de son père, 
ét surtout de son inimitié contre les Français. La 
paix de 1785 ne fut pas plutôtsignée, qu'il entrevit, 
dans je lointain , le moyen de les punir de leurs 
généreux efforts en faveur de l'indépendance des 
États-Unis ; quoique, dans cette circonstance, la 

conduite des Français eût été provoquée par les dé- 
clamations de.sou père. Il introduisit, en 1784, dans 
les Indes Orientales, la culture de la canne à sucre, 
et l'usage des moulins ; persuadé que la rapidité avec 
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laquelle ils se propageraient ne tarderait pas à faire 
primer, en Europe, les sucres manipulés à très- 
bas prix, par des mains libres, sur ceux des An- 
tilles, fabriqués à un prix bien plus élevé, par 
des esclaves (1). Le machiavélisme de Pitt sacrifiait 
sans regret la Jamaïque, qu'il remplaçait par de 
nouveaux établissemens, pourvu qu'il fit tomber 
Saint-Domingue, cette souveraine des colonies , 
dont les richesses excitaient un vif sentiment d’en- 
vie, dans le cœur jaloux de tous les Anglais. Mais la 
révolution, que hâtaient un concours singulier de 
circonstances , vint bientôt changer la face de l'Eu- 
rope et des Antilles, et fournir au ministère Bni- 


tannique des occasions plus promptes et plus déor- 
sives, de signaler sa haine contre les Bourbons, et 


contre tout ce qui était Français. 


to 


(1) Il ne se trompait pas, l’état de détresse de nos îles 
du Vent, en 1823, n’a pas d'autre cause, et les colons 
qui l’attribuent à la révolution , ne veulent pas voir que, 

ans la révolution , l'énorme quantité de sucre qui reflue 
aujourd’hui de Inde, de la Cochinchine, de Manille, de 
tous les établissemens espagnols, de Bourbon même, 

ui n’en fabriquait pas, en 1786, les aurait réduits à la 
détresse dont ils se plaignent; cette détresse ne peut 
qu’aller croissant, surtout lorsque V'Égypte, qui est à nos 
portes, versera en Europe le sucre, produit de la canne, 
dont un pacha éclairé à su y introduire la culture. : 
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Jusqu'à cette époque, les divisions les plus fu- 
nestes s'étaient trop souvent élevées entre les 
gouverneurs etles intendans. L’oligarchie coloniale 
n'avait jamais négligé de tirer parti de ces rivalités, 
et la tranquilité publique en avait été maintes fois 
troublée. La Métropole, obligée d’intervenir dans 
ces débats, n’avait pas songé à tarir leur source, 
en apportant quelque modification au système 
établi. Louis XVI, le premier , voulut remédier à 
ces inconvéniens , et créa, en 1787, des assemblées 
coloniales. Mais l’oligarchie (1), qui a l'œil sans 
cesse ouvert sur ses intérêts, retira seule quelque 
avantage de cette précieuseinstitution , et l’on verra 
bientôt ces assemblées causer les plus grands maux 
aux Antilles françaises. 





LA 


(1) L’oligarchie coloniale se compose d’un très-petit 
nombre d’habitans , ayant des prétentions à être privilé- 
giés. Avides de pouvoir , ils ont toujours pensé que l’ir- 
térét colonial résidait en eux seuls , et que l'exploitation 
des îles ne devait tourner qu’à leur avantage. Ils ontétéet 
sont encore dominateurs exclusifs; une clientelle peu 
étendue, d’ambitieux subalternes, se placent sous leur 
patronage. 
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LIVRE SEPTIÈME.  :: : 


La révolution se propage aux Antilles 
françaises. — Les Anglais en font la 
conquéte. — 1789 à 1794 À 
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CHAPITRE !°*. 


Premiers effets de la révolution aux Antilles. — Conduite 
des colons à Paris. 


Les colonies jouissaient d’une paix profonde; 189, 
leurs habitans, de toute classe et de toute couleur, 
occupés de culture et de commerce, paraissaientsa- 
tisfaits de leur situation ou résignés à leur sort; 
une longue habitude leur ôtait toute idée d’un état 
meilleur ; le code-noir , qu’on observaitencore, sem- 
blait suflire à leur législation, mais on ne parla pas 




































1789. 


( 348 ) 

plutôt, en France, de doléances et de réformes , que 
les prétentions s’élevèrent de toutes parts. Les co- 
lons oublièrent qu’ils {n'étaient qu'une association 
de Français, cultivateurs par essence, qui devaient 
se serrer entre eux pour rompre l'effort des milliers 
d'Africains qu'une poignée de blancs retenait dans 
l'esclavage. 

Letrs intérêts étaient communs, ils le méconnu- 
rent; leurs devoirs n'avaient jamais été bien déter- 
min ls voulurent s’en affranchir ; se croyant 
faits pour se gouverner eux-mêmes, et à l’exclu- 
sion de ceux qu'ils regardaient comme étrangers , 
parce qu’ils n'étaient point créoles. 

Dès qu’on apprit, aux Antilles , les premiers évé- 
nemens de la révolution française, défigurés par 
les préjugés ou les passions des individus qui y ar- 
vaient, le même mouvement qui avait agité la 
France, se communiqua aux iles avec toute la vio- 
lence qu'on devait attendre de leur climat brülant. 

Saint-Domingue, dont la population se composait 
de 4o mille blancs, de 30 à 35 mille gens de cou- 
leur libres , et d'environ 500 mille esclaves , donna 
l'élan à toutes les autres colonies. Ses grands plan- 
teurs résidaient alors à Paris pour y jouir de leurs 
richesses. Ils saisirent avec transport l'espoir d’une 
régénération qui, en abaïssant les agens de l’ancien 
régime, devait les élever eux-mêmes au premier 
rang. Obtenir Aepôuvoir était a dernière jouts- 
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=. sance qu'ambitionnait l’orgueil oligarchique de ces 1789- 


maîtres absolus, blâsés sur les autres biens dela vie. 
Qu'ils étaient loin de prévoir que les droits de 
l'homme, qu'ils proclamaient, seraient plus tard 
revendiqués par leurs esclaves, et qu'ils creusaient 
de leurs propres mains, l’abime qui devait les en- 
gloutir ! | 

Les comtes de Renaud, de Magallon, les marquis 
de Rouvray , de Périgny , de Gouy-d’Arcy, les che- 
valiers de Cochorel,de Douge, MM. de Villeblanche 
et de Bodkin-Filiz-Gérald, choisis dans un conci- 
labule de colons réunis à Paris, sans convocation 
régulière, se présentent à l'assemblée des députés 
du tiers Où des communes (x), les 8et 13 juin 1780, 
comme députés de Saint-Domingue, et demandent 
à êtré reçus en cette qualité. L'assemblée répondit : 
que lorsqu'elle serait constituée, elle vérifier ait 
leurs pouvoirs; et statuerait sur leur demande. Ce- 
pendant les événemens sepressent et, le 20 juin , ces 
mêmes députés, réunis au nombre de douxe, se 
rendent en toute hâte à la séance du jeu de paume, 
où us sollicitent et obtiennent la faveur d’être ad- 


mis et de prêter le fameux serment, de ne se-dis+ 


(1) C’étaient les députés du tiers-état aux états géné- 
raux, après la scission du clergé et de la noblesse; ile ne 
prirent le titre d’assemblée nationale, que le 27 juin, 
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189. soudre qu'après avoir donné une constitution à la 


France (1). 
Lesjours suivans , ils prétendirent que Saint-Do- 


mingue devait avoir vingt représentans à l'assemblée 
nationale ; la discussion s’ouvrit, et un décret, du 4 
juillet, en fixa le nombre à six. 

La Guadeloupe avait aussi demandé la faveur 
d’être représentée aux états-généraux. Ceux de ses 
colons qui se trouvaient à Paris, se réunirent , à 
l'exemple des colons de Saint-Domingue, et nom- 
mèrent six députés que le roi autorisa à se faire ad- 
mettre à l'assemblée nationale. Un décret du 22 
septembre en fixa le nombre à deux pour la Gua- 
deloupe, et, quelques jours après , à pareil nombre 
pour la Martinique. 

Mais tous ces députés, élus à Paris , éprouvèrent 
de l'opposition dela part des habitans des îles, qui 
ne voulaient pas les reconnaître comme légalement 
nommés ; et l’on ne peut pas se dissimuler que , de- 
puis leur précoce admission dans le sein de las- 
semblée, les questions relatives aux colonies , n'y 
aient été d'autant plus indiscrètement agitées , que 
les intérêts des villes maritimes de la Métropole , 


(1) Moniteurs de 1789, n° 14 et Gi; Recueil des lois 
relatives à la marine et aux colonies, arrêtés des 8, 27 


juin'et 4 juillet. 
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qui avaient aussi leurs représentans, paraissentavoir 1789. 
été dans une dissidence constante avec les intérêts 
des colons. | À 

Les planteurs qui se trouvaient alors à Paris , Se |" 
laissèrent tous aller au torrent révolutionnaire; ils 
établirent une société, connue sous le nom de Club | 
de l'hôtel de Massiac, pour y délibérer sur leurs | 
intérêts, sur la marche à suivre dans leurs débats, et 
dans leur lutte avec l'administration. Ils souflèrent 
etallumèérent l'incendie dans les iles, par leur corres- 
pondance ; ce fut à qui s'éléverait le plus fortement 
contre l'autorité des agens du roi, et à qui la dé- 
noncerait avec le plus de fureur. | ; 
Les hommes de couleur libres , Qui avaient tout à 
gagner à la révolution , restaient: encore les seuls 


ra 
rrts ti enes 


calmes et silencieux, au milieu de ce concert una- | 
nime de plaintes. Par leurs ménagemens étudiés , | 
ils parvinrent à s’attirer la confiance et l'intérêt des | 


fonctionnaires qui cherchérent à s’en faire une di- 
gue pour l’opposer, à la fois, aux prétentions ex- 
traordinaires des oligarques et aux imsurrections , 
peut-être prochaines , des esclaves (nan oi 

La question -relative à l'état des nègres, que 
l'Angleterre venait d'agiter publiquement, et les 
déclamations de la société philantropique des 4mis 


(1) Pamphile-Lacroix , 1° vol, pages 8, 15 et suiv. 
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rs , établie à Londres, propageaient des doc- 
s ne pouvaient être que si- 


es dont les résultat 
pistres pOUT les colonies. Beaucoup d'hommes mar- 


quans avaient formé à Paris , dès l’année 1787, une 

association pareille. Ils provoquaient, avec autant 

de bonne foi que d'enthousiasme, une discussiOTt 
qu'ils éwaient bien éloignés de penser devoir com- 
promettre ; plus tard, la vie des colons, l'existence 
des colonies et les :ntérèts de la Métropole. 

‘Pendant que la prévoyance anglaise, se CONtEn- 
jant d’un vain étalage de philantropie; donnait 
chaque jour plus d’étendue et d'activité au honteux 

commerce des esclaves ; En peuphait ses colonies ; 
afin de se metire En état d’abolir la traite aussitôt 
qu’elle pourrait s'en passer ; et que cetie aboliion 
entrainerait la ruine des établissemens français aux 

Antilles , il m'était plus question dans les sociétés de 

Paris que de la manière de réaliser le projet de lé- 

mancipation des nègres: Tous les cercles et tous les 

clubs ne retentissaient que de cette proposition, 
déjà plusieurs fois agitée à la tribune nationale; des 
émissaires avaient été envoyés: 


dans les îles fran- 
çaises, pOur préparer les esprits aux grands chan- 
gemens qu'on m 


éditait; comme s’il eût été possible 
de faire impunément retemtir dans les Antilles les 
mots magiques de liberté et d'égalité, avant d' avoir 
réglé l'usage de cette Liberté ? | 
L'assemblée nationale ELSON comité des colonies, 
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environnés de séductions et influencés alternative. 
ment par une foule d'opinions et d'intérêts Oppo- 
sés, cherchèrent à concilier toutes les prétentions 
en adoptant une législation ambigue et versatile 


plus propre à attiser qu'à éteindre le feu des pas- 
SiOns. 


1789. 


IL. 


25 
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CHAPITRE IL 


Commencement des troubles qui agitèrent les” colonies. 


: 


1789.  JORSQUE la nouvelle des événemens qui s'étaient 
passés en France, dans le courant de juillet, parvint 
aux colonies, l'ivresse y fut portée jusqu’au délire. 
La cocarde nationale, prise en France avec enthou- 
jasme , le fut dans lesiles avec fureur par la po- 
pulation de tout âge, de tout sexe, de toute couleur; 
on l’offrit avec apparât aux membres de toutes les 
autorités, qui furent obligés de la porter, et qui 
bientôt, pour la plupart , se virent cor d’a- 
bandonner leur poste. Les hommes de Couleur 
avaient été, jusque-là , attachés, comme cliens, à la 

remière classe des colons , dont ils avaient l’habi- L 
tude de rechercher le patronage; placés entre eux et 
les noirs, comme des enfans naturels que leur exis- 
tence liait plus étroitement aux destins des colonies, 
ils voulurent à leur tour obtenir la jouissance des 
droits qu'on déclarait être l'attribut essentiel de tous 
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les hommes. Ceux de Saint-Domingue , prenant 
l'initiative , parurent à la barre de l'assemblée na- 
tionale, le 22 octobre 1780, pour y réclamer, avec 
l'exercice des droits politiques et civils, la faveur 
d’être représentés, et déposèrent sur l'autel de la 
patrie un don de six millions de livres. 
L'assemblée ne leur eut pas plutôt répondu 
qu'aucune partie de la nation ne réclamerait er- 
vain ses droits auprès des représentans du peuple 
français, qu'aussitôt les nègres libres ÿ portérent 
la même réclamation. et se présentérent sous le nom 
de. colons àméricains ; ils prétendirent être classés 
avant là race bâtarde des mulâtres, et ils appuyé- 
rent leur démandé par l'offre d’un faible don pa- 
triotique de douze millions de livres CRE 

Tel fut le résultat de ces premières im prudences, 
si inconsidétément répétées ; les terribles catastro- 
phes qui les suivirent, et là perte, pour la France, de 
la plus précieuse de ses colonies en ont été les fata- 
les ét inévitables conséquences. Il est dans l’ordre 
moral Comme dans l’ordre physique, dé certaines 
déclivités où le mouvement une fois imprimé aux 
idées ne Cèsse que quand ellés ne peuvent plus des- 
cendre. Lorsque les membres du club de l'hôtel 
Massiac discutaient les moyens de se soustraire À 


(1) Moniteur de 1789, n° 99. 
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l'autorité des délégués de la France, ils ne se dou- 
taient pas que les mêmes argumens seraient un jour 
employés contre eux par leurs propres esclaves. Les 
prétentions des noirs furent éveillées et jusufiées par 
celles des hommes de sang mêlé; et les gens de cou- 
leur ne demandèrent à participer aux droits politi- 
ques que parce que les colonsblancs voulurents’em- 
parer des places réservées jusqu'alors aux agens.de 
la métropole. 

À la Martinique, à la Guadeloupe, à Sainte-Lucie, 
à Tabago, la révolution fut accueillie avec le même 
enthousiasme et souleva, dans toutes les classes, un 
intérêt aveugle et des passions violentes. Les co- 
lons d’ Amérique n’avaient jamais vu arriver d'Eu- 
rope que des tyrans et des fers; en apprenant que 
lepeuplefrançais,presqu aussi malheureux qu'eux, 
avait repris son ancienne puissance , ils voulurent 
étre libres comme lui (x). 

Chacune de ces classes prétendit faire tourner à 
son avantage les idées de liberté: répandues en 
France. Les planteurs y virent le moyen de se pla- 
cer au-dessus de l'autorité du gouvernement; les 
autres blancs, celui de se mettre au niveau des pri- 


(1)Historique des événemens de la villede laBasse-Terre, 


depuis la révolution, imprimé à la Guadeloupe, en 1791, 
page 1°. 
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vilégiés , qui leur avaient témoigné jusqu'alors nn 
mépris offensant; les gens de couleur, la plupart 
propriétaires, jouissant d’une honnête aisance, mais 
tenus dans une condition humiliante, espérèrent 
une amélioration graduelle et une participation aux 
droits civils et politiques; et le mot deliberté, en se 
faisant entendre dans les ateliers des noirs , dut né- 
cessairement y produire une fermentation, que des 
instigateurs secrets surent mettre à profit. Cette 
différence de vues et d'intérêts produisit des haines 
et des discordes qui bientôt déchirérent les colo- 
nies et firent éclater, à la Martinique , une déplora- 
ble guerre civile (1). 

A la Guadeloupe , la prise de la nouvelle cocarde 
faillit être funeste à la ville de la Pointe-à-Pitre, 
que l’on vit passer d’une joie tumultueuse à la fer- 
mentation la plus alarmante. Le commandant en 


a 9 it 

(1) On trouve dans le n° 102, du Moniteur de 1789, 
une adresse , par laquelle la ville de Bordeaux rcpré- 
sentait à l’assemblée nationale, qu’il était à craindre que 
l’exemple de la Martinique n’influât sur les autres colonies 
françaises. Le marquis de Gouy d’Arcy, député de Saint- 
Domingue, saisit cette circonstance pour dénoncer, le 
1° décembre , le ministre de la marine > M. dela Luzerne, 


comme ayant consommé la ruine des colonies qu'il voulait 
retenir encore sous son pouvoir despotisque , etc. 








manner 


( 358 ) 
second, M. D’Arrot, qui voulut, imprudemment 
peut-être, la réprimer, ne dut la vie qu'aux soins 
et à l'influence du gouverneur, M. de Clugny, que 
toute la population aimait et respectait. Cette crise, 
trop violente pour être de longue durée, se calma 
sans'eflort; aucune effusion de sang ne la souilla, 
et l’on se borna à demander que l’entrepôt du com- 
merce des Américains, établi d’abord à la Pointe- 
à-Pitre, etqu'une ordonnance du 28 décembre 1 786, 
avait porté à la Basse-Terre, fût de nouveau trans- 
féré dans la première de ces deux villes. M de Clu- 
#ny convoqua l'assemblée coloniale, établie par l'or- 
‘donnance du 7 avril 1787, pour débattre la ques- 
tion. « Ce corps, formé dans le principe de quel- 
ques gens honnêtes, ensuite des agens ou des es- 
claves du gouvernement, n’ayant d’autres fonctions 
que de recevoir l'impulsion des administrateurs, et 
de la communiquer à leurs parens eta leurs amis, 
courbés comme eux sous le joug d’une puissance 
qu’ils croyaient tous partager (1) », m'arrêla rien à 
cetégard,et se contenta de convenir que chaque pa- 
roisse nommerait des électeurs pour s'occuper des 
cahiers que la colonie enverrait à l'assemblée na- 
tionale. Chacune des deux villes éleva encoré des 
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prétentions sur le privilége d’avoir l'assemblée des 
électeurs dans son sein ; on mit fin à la contestation 
en désignant le Petit-Bourg pour point de réunion. 
Ce premier mouvement de la Guadeloupe ne fut 
donc point, comme à Saint-Domingue, une guerre 
entre les blancs et les hommes de couleur, ni, com- 
me à la Martinique, une guerre entre les colons des 
campagnes et les négocians des villes. Une simple 
rivalité de commerce entreles deux villes de la Basse- 
Terre et de la Pointe-à-Pître y donna lieu, et le 
calme se rétablit aussitôt que l’assemblée du Pett- 
Bourg eût décidé, le 9 décembre, qu’elles se parta- 

geraient le commerce américain (1). 





(1) Rapport à l’assemblée nationale, par le député 
Queslin , au nom du comité colonial, imprimé en 1792. 
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CHAPITRE IIT. 


Suite des troubles à la Martinique et à la Guadeloupe. 


PENDANT que Saint-Domingue et la Martinique 
étaient en proie aux troubles qu’une fatale impré- 
voyance y avait fait naître!, les symptômes de dis- 
corde, peu nombreux à la Guadeloupe, n’y avaient 


aucun Caractère alirmant. L’assemblée des élec- 


teurs , réunie à la Basse-Terre, dans le courant de 
janvier 1700, n’était animée que d’un seul senti- 
ment, celui d'échapper aux malheurs qui pressaient 
les colonies de toutes-paris. Elle fit, en très-peu de 
temps, un plan de constitution, qui se trouva en- 
tièrement conforme aux dispositions du décret du 8 
mars 1790 et aux instructions du 28 du même 
mois. | 

Les anciennes milices, dont l’organisation n'é- 
tait plus en harmonie avec les idées nouvelles, fu- 
rent abolies dans la colonie. On avait élu et en- 
voyé trois députés à l'assemblée nationale; ils étaient 
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parus le 1* septembre, leur traitement fut fixé à 
dix-huit mille liv. chacun (alors 12,000 fr.)(1 ). 

L'assemblée arrêta l'établissement de municipa- 
lités à la Pointe-à-Pitre et à la Basse-Terre , et celui 
de juges de paix dans les quartiers. ! 

Au milieu de ces travaux, la Guadeloupe reçut 
une députation de la ville de Saint-Pierre qui récla- 
mait les secours les plus urgens. Depuis plusieurs 
années , » le se FI de la Martinique s’était 
» servi de l’assemblée coloniale pour établir, entre 
» les villes et les campagnes, des divisions éter- 
» nelles en chargeant celles-là d’un surcroît d’im- 
» positions dont il soulageait celles-ci. 

» Les grands propriétaires de la campagne durent 
» donc chérir le pers abitraire dont ils CISpOr 


(1) MM. de Curt et de Galbert avaient été admis,comme 
députés de la Guadeloupe, à l’assemblée nationale par 
décret du 22 septembre 1789 ;. cependant MM., Chabert 
de la Charrière, Nadal de Saintrac pour la Guadeloupe, 
et Robert-Coquille pour Marie-Galante , furent reçus en 
qualité de représentans , le 27 juillet 1790, sans que 
cette mesure pût tirer à conséquence pour les législatures 
à venir. (Recueil des lois pour la marine et les colonies : 
tome 1°, page 86.) 

Le marquis de Dampierre, MM. Guillon, Boyvin et Fi- 
lassier de la Guadeloupe ;obtinrent le droit er US aux 
séances. R 
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saient à leur gré, et les villes désirer avec ardeur 
la révolution qui assurait à la colonie une plus 
juste distribution des avantages et des charges 
publiques. Aussi la campagne prépondérante 
conserva-t-elle sa milice; et ceux de ses officiers 
qui ne purent pas être députés à l'assemblée co- 
loniale , allèrent au Fort-Royal, au milieu de la 
paix, enflammer le Mises ‘io du gouverneur 
contre Saint-Pierre, par: le “spectacle d’un nom- 
breux cortége militaire qu’il rencontrait toujours 
sur ses pas (1) ». Mais que pOdraRE ce petit 
nombre contre la multitude ? On s’assura donc des 
gens de couleur, et Saint-Pierre, sans en avoir des 
preuves ostensibles , ne put plus douter que sa perte 
ne fût jurée par ceux qui avaient toute influence 

dans les affaires de la colonie. 
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L’outrage fait par deux officiers du régiment de 


la Martinique , en plein spectacle, à la nouvelle co- 
carde ; excita le trouble; les troupes mirent lés spec- 
tateurs'en joue, etle sang allait couler, si Pintendant, 

M: de Foulon ét M. dé Thomaseau, nes étaient jetés 


au-devant des bäïonnettes. Les soldats, en trop petit us 


nombre ,: partir ent pour le Fort - - Royal, et l'on 
y fit des dispositions effrayantes Ro aller venger, 


? 4 4 


| ()EMistérique dé éniéiidat da la Basse-Ferre etc. 
pag. 9 et suiv. 
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disait-on , l'honneur du régiment offensé. La ville 1709. 


de Saint-Pierre crut devoir chercher au-dehors 
des secours quela crainte ou des considérations par- 
ticulières rendaient peu nombreux sur son terri- 
toire. Elle s’adressa aux îles françaises, qui toutes, 
lui envoyèrent des hommes et des armes. 
L'assemblée de la Basse-Terre , à laquelle les dé- 
putés de. Saint-Pierre se présentèrent, nomma 
quatre de ses membres pour aller y raméner le calme. 
Une jeunesse ardente s’offrit de les accompagner , 
et le brave Dugommier, que la Guadeloupe s’hon- 
nore d'avoir vu naître (1), fut choisi pour les com- 
mander. Le gouverneur de Clugny que, par une 
lettre du 5 avril, la municipalité de Saint-Pierre 
pressait instamment d'y venir, pârtit avec eux. 
Cette députation armée eut tout le succès qu'on en 
pouvait espérer; justice fut rendue à la ville de 
Saint-Pierre ; M. de Clugny parvint à calmer les 
esprits; et vers la fin d'avril, l'expédition triom- 
phante revint à la Guadeloupe, où une insurrection 
avait éclaté dans divers ateliers de nègres de la Ca- 
pesterre, de la Goyave et du Peut-Bourg. Le conseil 
supérieur évoqua à lui la connaissance de cette af- 
faire. L’exécution de cinq des coupables suffit pour 





(2) Voir la note biographique sur Dugommier, 1°" vol. 
page 298. 
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comprimer cette insurrection produite : par une 
fausse interprétation des mots de Ziberté, d'égalité. 
En l’absence des forces qui s'étaient rendues à Saint- 
Pierre, cette insurrecuion avait failli devenir fu- 
neste à la colonie. 

La paix régnait à la Guadeloupe ; mais à la Mar- 
tinique, l’animosité des partiss’étaitrenouvelée avec 
plus d’aigreur. Les mulâtres étaient réunis en armes 
au fort royal, où s'étaient aussi rassemblés les offi- 
ciers de milice, les membres du conseil et tous ceux 
qui tenaient à l’ancien ordre de chose. Un appareil 
formidable était encore dirigé contre la ville de 
Saint-Pierre, ouvertement menacée de sa destrné- 
uon. Cette ville recourut une seconde fois à la Gua- 
deloupe où il n’y eut qu'un même avis et qu’un cri 
génér al d’indignation. Les volontaires, que Dugom- 
mier commandait encore, et qui devaient accompas= 
gner les députés qu'on MUR à la Martinique, 
invitèrent M. de Clugnÿ à se mettre à la tête de 
l'expédition; elle partit pour la ville de Saint-Pierre, 
au secours de laquelle tous les quartiers de la co- 
lonie, Marie-Galante, Sainte-Lucie et Tabago ac- 
couralént aussi. Mais cette fois la haine des partis 
ÿ était portée si loin, que tout ce qu’on put obtenir 
d'eux , ce fut la promesse de ne pas se nuire réCi- 
proquement ; l’état des choses était tel, qu’on erut 
avoir beaucoup gagné. M. de Clugny , les dépntés 


et les volontäires furent comblés d’ éloges à à leur re- 


U 











( 365 ) 

tour à la Guadeloupe, Où régnait une harmonie par 
faite entre toutes les auforités et la population (1). 

Mais les germes d’une division sérieuse ; dont les 
commencemens furent longs et assez difficiles à re- 
connaître, finirent cependant par éclore entre le 
gouverneur et la ville de la Basse-T'erre. Du côté 
de Ja ville, un sentiment trés-prononcé pour la li- 
berté, accru sans doute par la communication de 
sa jeunesse avec celle de Saint-Pierre; et de la part 
de M. de Clugny, lacrainte, peut-être prématurée, 
de voir se former à la Guadeloupe, comme à la 
Martinique, deux partis armés ; l'habitude de ne 
gouverner que par le régime militaire; ses commu 
nications intimes et secrètes avec M. de Damas, 
gouverneur de la Martinique, et la similitude de 
leurs plans et de leur politique, firent naître cette 
division. La Basse-Terre devint d'autant plus om- 
brageuse , qu’elle découvrit de toutes parts de 
sourdes menées pour lui ravir sa liberté. Les dé- 
fiances s’augmentèrent par les obstacles multipliés 


que lon opposait à l'établissement de sa municipa- 


lité, dont l’organisation et les rè lemens avaient été 
ILE, $ $ 

arrêtés dès le 31 mars, et qu'elle ne put obtenir 

que le 20 mai, après la publication du décret du 8 


At iaS CRE E mmpe 
(1) Historique des événemens de la Basse-Terre 
10 et suiv. 
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mars, qui ordonnait son installation; et par les 
écrits et les discours fréquéns dans lesquels les amis 
du gouverneur cherchaïent à démontrer que les 
avantages assurés par la constitution n'étaient pas 
faits pour un pays d'esclaves. On vit, avec in- 
quiétude , que l'assemblée colomiale, convoquée à 


‘la Basse-Terre pour le 15 juin, n’était plus com- 


posée que d'hommes dont on redoutait surtout. 
l'opinion et le dévouement à M. de Clugny, sur 
l'esprit duquel ils avaient le plus grand ascendant. 
Ces motifs, les nouvelles alarmäntes qu'on rece- 
vait de la Marünique, et la correspondance as- 
sidue de M. dé Clugny avec M. de Damas, firent 
perdre à ce gouverneur le crédit et l'influence que 
lui avaient acquises sa modération, ses qualités 
personnelles et les concessions qu'il avait su faire à 
propos. 

La révolution s’avançait à grands pas ét faisait 
sentir éhaque jour , aux soldats comme au peuplé, 
qu’elle était faite par eux et pour eux ; qu'ils avaient 
besoin de se réuni pour la défendre èt pour coti- 
server les avantages qu’elle leur promettait. Cette 
réunion né $'était pas encore opérée à la Guüade- 
loupe.Elle se fit tout naturellement, le 1% septembre 
1700. Les soldats du régiment de la Guadeloupe, 
plus particulièrement instruits de leurs véritables 
intérêts, par ui imémorre: qué vénait. dé publier 
leur quartier-maitre , sorurent en ordre duifort; ils 
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vinrent renouveler À la municipalité leur serment 
civique , fraternisèrent avec les habitans de la ville, 
et dès lors la population , faisant corps avec les sol- 
dats, partagea leurs méfiances, à l'égard des offi- 
CIers , qui affectaient une opposition ouverte au 
nouvel ordre des choses (1). 





( 1). Historique des événemens de la Basse-Terre, etc.° 
Rapport du député Queslin à l’assemblée nationale. 
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CHAPITRE IV. 


Événemens qui se succédèrent à la Guadeloupe et à la 
Martinique. 





CEPENDANT les menaces faites depuis long-temps 








à la ville de Saint-Pierre , dont la Guadeloupe 


navait pu que retarder l’effet, venaient de se 


réaliser. Cette ville avait étéconquise etoccupée mi- 


litairement par une armée de terre et de mer d’en- 
viron six mille hommes, ayant un train considé- 
rable d'artillerie. Sans aucun droit et contre toutes 
Les lois, une liste de: 






€ scription fut dressée : cha- 


cun y plaça son créancier ou son ennemi. Trois » 


cents hommes, arrachés du lit de leurs femmes , - 


des bras de leurs enfans, furent envoyés Por 
niers au Fort-Royal, pour y être jugés par ceux. 
qui étaient venus les enlever, ou par les parens et : 
les amis de leurs oppresseurs (1). 


a ———— 
(1) Historique des événemens de la Basse-Terre, etc., " 
pages 19 et 31. | 
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La Guadeloupe en était indignée, lorsqu'elle 
apprit; le 3 septembre, que les deux forts de la Mar- 
unique venaient d’être enlevés par les troupes qui 
tenaient au parti des habitans de Saint-Pierre 3 
ceLimportant événement laremplit de joie. Le calme 
régnait et l’on n’étaitencoreavide que de nouvelles, 
quand un bateau, arrivant furtivement de la Marti- 
nique, le 10 septembre, débarqua à la Basse-Terre 
deux passagers que l’on vit conduire, avec mystère, 
chez M. de Clugny.»Ces précautions donnèrent 
l'éveil; la foule, qui les suivit, se précipita dans la 
maison du gouvernement et trouva M. de Clugny 
lisant une dépêche. On demanda qu'elle füt portée 
à la municipalité et que les deux passagers y fussent 
conduits. Ce vœu fut remph, et la lettre lue publi- 
quement; elle était de M. de Damas, et datée du 6 
septembre; après avoir parlé du parti que les troupes 
avaient pris, à la Martinique, de s'emparer des 
forts, M. de Damas ajoutait : dans un tel état dé 
choses, vous voyez que je ne puis vous Journir au-* 
cune sorte de secours. Ces expressions rappellent à 
la mémoire une foule d’événemens ét de circons- 
tances qu'on rapproche; chacun croit ÿ voir un 
complot, un projet de destruction; se représente 
la Guadeloupe en proie aux malheurs de la Marti- 
nique, et la Basse-Terte asservie, par la force, et 
réduite à l’état déplorable de Saint-Pierre. La com- 
motion fut générale dans la ville; la municipalité 
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ne voulut rien prendre sur elle; on décida que la 
lettre serait envoyée au comité colonial , et qu'une 
assemblée générale serait convoquée. Les débats 
furent vifs sur le parti qu'il convenait d'adopter ; 
enfin Ja lettre fut reportée chez M. de Clugny, pour 
avoir communication de celle qu'il avañt lui-même 


écrite à M. de Damas; il protesta n’en avoir pas 


4 


conservé de copie , et n’avoir rien écrit qui pit 
provoquer celte réponse. 

On ne put tirer aucun éclaircissement des deux 
passagers, n1 du capitaine du bateau (1). L'indi- 
gnation fut extrême, des cris de fureur se firent en- 
tendre, maïs cette effervescence n'eut aucune suite , 
ét la Cruadeloupen'entà se reprocher aucnnmeurtre. 

Après deux jours de délibération, onse détermina 
À consulter la colonie entière. Sur Vavis que le 
gouverneur s’occupait le jour ét la nuit à écrireiou 
à expédier des dépèches, on craignit quelque en- 
treprise de sa part. Deux députés lui furent envoyés, 


+ 


à | Li 
(a) La population ayant découvert que la bateauet l’é- 
quipage appartenaient au président de l'assemblée de la 
Martinique, et que le mulâtre capitaine, était un bâtard 
de sa famille, n’en fut que plus ardente à croire que cet 
antagoniste de la ville Saint-Pierre excitait aussi M. de 
Damas contre la Basse-Terre. (Historique des événemens, 
etc. page 36. s 
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1er septembre, pour le prévenir qu’une garde 
municipale se rendrait chez lui, afin de faire près de 
sa personne, le service de concert avec la troupe 
de ligne. M. de Clugny répondit; par écrit, qù'il 
ee fr plaisir la garde qui lui était offerte, 


Les faroisses instruites de ious ces détails , par 
le comité colonial et par M. de Clugny lui-même, 
mais dans un sens tout dfférent, envoyèérent des 
députés à la Basse-Terre. Ces députés arrêtèrent 
unanimement, le 26 septembre : de retirer la garde 
municipale de chez le gouverneur, et d'inviter les 
paroisses et les corps civils et militaires de La colo- 
me, & une fédération générale à la Basse-Terre j 
pour cimenter la concorde et l’union parmi tous Les 

La garde ne fut pas plutôt levée, que M. de 
Clugny, malgré sa promesse de ne pas quitter Ja 
Basse-Terre, partit en secret pour la Pointe-à- 
Pitre; ses amis lui préparaient une entrée triom- 
phante dans cette ville, Elle s’ y lit avec des cris et 
des circonstances auxquelles il eût été plus sage de 
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190. Couleur et un grand nombre d’ élites armés M . 
bandés, qui ravageaient le pays jusqu'aux portes 
de Saint-Pierre. Cette ville ouverte et dominée de 
toutes parts, se voyant prête à succomber sous les 

efforts de ses ennemis furieux , se décida à réclamer 
une troisième fois l'intervention des îles frfiçaises. 
Deux députations arrivèrent à la Guadeloupe les 
25 et 28 septembre. Après de longs débats , il fut 
décidé , par tous les quartiers réunis, d'envoyer des 
secours aux habitans de Saint-Pierre. Cette déci- 
sion fut approuvée par M. de Clugny. Vingt-deux 
députés conciliateurs, appuyés par deux cents cin- 

 quante hommes de troupes et quatre-vingts jeunes 
gens, sous les ordres de Dugommier, passèrent à la 
Martinique, non pas pour renforcer un des partis 
belligérans , mais pour ajouter plus de poids aux 
propositions d’accommodemens. Dugommier se 
distingua dans cette guerre, dite du Gros-Morne ; 
ce fut à sa prudence et à son humanité que Saint- 
Pierre dut sa conservation (1). 


oo 


G) Les Anglais, après avoir formé deux partis à la Mar- 
tinique , re encore des divisions dans celui qui 
combattait pour la liberté. Les deux compagnies de chas- 
seurs des régimens de la Martinique et de la Guadeloupe e 
à la suite de plusieurs querelles, résolurent*de se battre 
l’une contre l’autre. Elles étaient sur le terrain , lorsqu'on 


Le 
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Mas les secours envoyés à la Martinique avaient 
tellement dégarni la Guadeloupe qu'il n’y restait 
plus que cent hommes de toutes les compagnies du 
régiment , lorsque le bruit se répandit de nouveau 
d unéprojet d ÉEDÉENIDR militaire contre la Basse- 
Terre, où devaient s opérer de nombreuses arresta- 
tions, comme cela avait eu lieu à Saint-Pierre. La 
connaissance qu'on eut des moyens secrets em- 
ployés pour séduire et animer les troupes contre les 
eltoyens, la déposition faite par un caporal de gre- 
nadiers à la municipalité, et confirmée par un adju- 


dant ; la remise qu'il fit d’un écrit anonyme, ren- 
5 q 4 y | 
fermant le plan d’invasion projetée contre la Basse- 


Terre; et beaucoup d’autres circonstances non moins 
fortes, semblaient justifier l'alarme des habitans. 
M. de Clugny avait-il réellement l'intention de les 
asservir, Ou seulement de les contenir? Dans les 





en avertit Dugommier. Le général monte à cheval , donne 
ordre à divers postes de faire un feu roulant de canons 
et de fusils , et court aux compagnies qu’il trouve en pré- 
sence. Îl se précipite au milieu d’elles, et leur crie : 
Camarades , que faites-vous, n’entendez-vous pas le feu 
de l'ennemi? marchons à lui. Tous le suivent du côté où 
le feu ordonné se faisait entendre, et Îà Dugommier se 
fit pardonner aisément son stratagême. (Commerce Ma- 
ritimé, Audouin , part. 1 page 164.) 
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circonstances nouvelles où se trouvaient la Frances 
et les colonies, n’aurait-il pas dû prendre d’autres 
mesures que celle di imposer à la Basse-Terre , pe la 
terreur, et d'adopter, dumoins en partie , le système 
de M. de Damas? En se rendant, contre sa pétole j 
à la Pointe-à-Pitre; en y transférant le siége dægou- 
vernement ; en s’y unissant intimement avec l'as- 

semblée éoriialé qui s’y, était établie et dont il eut 
peu de peine, étant ÉURNARERE et grand-proprié- 
taire , à entrainer la majorité dans son parti; ne jus- 
Gfitail pas les doutes et les appréhensions ? 

Les autorités se trouyaient alors toutes concen- 
trées à la Pointe-à-Pître. Au lieu d’y garder utie pru- 
dente neutralité, elles se coalisèrent ouvertement 
avec le Gros-Morne de la Martinique ; quidemandait 
des vivres , des armes , des munitions , et proposait 
une fédération avec les planteurs de la Guade- 
loupe. 

L'ordre quelegouverneurenvoÿa àlaBasse-Terre, 
poux en tirer beaucoup de fusils et de munitions de 
guerre, rendit les soldats et la population encore 
plus défians; ils crurent que ces poudres et ces ar- 
mes étaient destinées à servir, au Gros-Morne, contre 
ceux de leurs compagnons qui défendaient Saint- 
Pierre ; les soldats ne voulurent pas les laisser sortir 
du fort. 

A Îa Pointe- à-Pitre, le commerce de France vit 
de mauvais œil l'envoi qu’on faisaitau Gros-Morne; 
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les matelois, armés de bâtons, coururent au fort 
Louis qui est à l'entrée du port, et s’en emparèrent. 
Cette plaisante expéditon fit du bruit; environ 400 
planteurs, bien armés, descendirent à la Pointe-à- 
Pitre ,et voulurent marcher aufort. Le gouverneur, 
qui sentait les conséquences du premier coup de 
canon qu'on tirerait à la Guadeloupe, s’y opposa 
de toutes ses forces. Il fut enfin convenu que les ba- 
teaux destinés pour le Gros-Morne, seraient dé- 
chargés et le fort évacué. Les matelots tinrent pa- 
role, mais les bateaux furent rechargés ensuite et 
envoyés à leur destination. 

La Basse-Terre était cependant tranquille, lors- 
que, le 10 décembre, deux bâtimens du roi, faisant 
partie de la station des Antilles que commandait 


M. deBrayes, y arrivèrent manquant de vivres ; ils 


en demandèrent à l’intendant, M. Petit de Viévi- 
gues, qui leur en refusa, dit-on, avec dureté. Ce 
refus causa du désordre dans les équipages et com- 
promit l’intendant; la mumicipalité intervint; les 
vivres furent délivrés, mais l’intendant contrarié 
se retira clandestinement à la Pointe-à-Pître, dans 
l'intention dese venger. Ainsi, à l'exemple de ce qui 
se faisait en France par les ordres privilégiés, tous 
les chefs des colonies crurentdevoir se coaliser pour 
former une opposition; ils le firent avec plus de 
force et de succès, mais les événemens netardèrent 
pas à décider s’ils avaient pris le parti le plus sage. 
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Ce fut pendant ces débats, et malgré des illé- 
galités introduites dans le nombre et la composition 
de l'assemblée colonale, quelle fixa la quotité de 
l'impôt. Cette mesure donna lieu à de vives récla- 
mations de la part des habitans des villes; 1l avait 
été arrêté que jamais l'impôt ne “serait fixé, avant 
que l’on n’eût rendu compte , ainsi que cela se 
pratiquait en France, de l'emploi des fonds livrés 
l'année précédente et ce compte n'avait pas été 
rendu (1). RATE 


(1) Historique des événemens de la Basse-Terre, etc. 
Rapport du député Queslin à l’assemblée nationale. 








CHAPITRE V. 


Envoi de troupes et de quatre commissaires du roi, à la 
Martinique pour les îles du vent. — — Événemens qui 


appellent ces commissaires à la Guadeloupe. 


+ 


CEPENDANT la France voyait avec inquiétude les ,,1. 


troubles qui agitaient les îles du vent. L'assemblée 
nationale avait rendu, le 29 novembre 1790, un 
décret sanctionné, parle roi le 8 décembre, por- 
tant que $. M. y enverrait quatre commissaires. 

Ils devaient prendre des informations préalables sur 
l’état des îles, procéder provisoirement à leur organi- 
sation et à leur administration. Ils étaient autorisés 
à réquérir toutes les forces de terre et de mer , les- 
quelles seraient tenues de leur obéir; à suspendre 
_ les séances des assemblées coloniales jusqu’à l’arrivée 
des instructions qu’on leur annonçait, et à faire 
cesser tout pouvoir qui ne serait pas confirmé par 


les lois ou par les commissaires. Le même décret or- 
Fi ” 
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1591. donnait l'envoi desix mille hommes de troupes aux 
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Antilles, etc. etc. (1). à 

MM. Lacoste, Magnitot, Montdenoïx et Linger, 
furent les quatre commissaires nommés par le roi; 
M. de Béhague fut chargé de remplacer M. de Da- 
mas dans le gouvernement de la Martinique. 

Ils partirent tous à bord de l'expédition comman- 
dée par M. de Girardin ; et arrivèrent, le 12 mars 
1701, au Fort-Royal. F 

Le premier soin des commissaires fut d'envoyer 
à la Lire des exemplaires du décret, et de 
lui annoncer qu'aux termes de leurs instructions , 
ils suspendraient l assemblée coloniale et la muni- 
cipalité. M. de Clugny accourut auprès d'eux ; ac- 
compagné de plusieurs membres de l'assemblée, et 
fit les plus vives instances pour empêcher cette sus- 
pension , qui perdrait, leur dit:l, la colonie. 

Les commissaires ayant cédé à ses représentations, 
il employa , auprès de M. de Béhague, dont le ca- 
ractère quoique tranchant, se laissait facilement 
prévenir, l’ascendant de son expérience du pays, 
pour empêcher qu’il nefüt envoyé à la Guadeloupe, 
d’autres troupes que le 2° bataillon du 14° régiment 





(1) Recueil des tolé pour la marine’ et les ME #7 
vol, pages 196 et suiv. ; | 


Li 
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ci-devant Forez; et, sous prétexte qu'une foule d'a 1591. 


venturiérs, chassés de la Martinique , portaient le 
désordre à la Guadeloupe, où il $ "étaient retirés , 
il se fit réquérir , par les commissaires , de prendre 
les mesures nécessaires , pour les faire partir, et 
empécher qu’il ne s’y en introduisit d'autres. 

Pendant sonabsence, l'assemblée coloniale ; quoi- 
que nombre insuffisant, continuait à délibérer; 
dans tous ses actes, elle se déclarait incompétente; 
cependant le commandant en second approuvait 
son travail. A son rétour , M. de Clugny, sans s’em- 
barrasser de l'incompétence, sanctionna tout ce 
qu'elle avait fait, lui laissa continuer sa marche il- 
légale ; ét dans une parfaite intelligence avec elle, 
refusa obstinément dé recevoir, comme ordonna- 
teur , un administrateur éclairé , M. Masse , prétex- 
tant qu'il avait pris part aux troubles de Tabago: 
M. de Cluügny craignait, sans doute, de ne pour 
lé faire entrer dans ses vues. 

Les volontaires dés diverses îles qui avaient été 
porter des secours à la Martinique , en partirent 
alors par ordre des coïunissaires du roi. Ceux dela 
Guadeloupe, ayant Dugommier à leur tête , revins 
rent le 26 mars à la Basse-Terre, où la pafde nâ- 
tionale leur donna unefête splendide, Ces démons- 
trations et les services qu ils venaientde rendre à la 
villede Saint-Pierre, n'étaient pas des utres de re- 
commandation auprès de certaines personnes. On fit 
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1591. Courir le bruit qu'ilsavaient le dessein de s'emparer 
du fort. Les ennemis de l’ordre accréditèrent ce 
bruit, le soutinrent par toutes sortes de ruses, et 
cherchèrent à prouver qu’il était fondé , en forgeant 
de prétendues preuves. Un caporal, de garde à la 
porte du fort dressa procès - verbal des insultes 
qu'il disait lui avoir été faites par une patrouille 
bourgeoise. Le maire exigea ce rapport, le déféra au 
pouvoir judiciaire etune procédures’en suivit. Cette 
marche légale intimida ceux qu’elle ‘pouvait com- 
promettre. Le caporal désavoua son rapport, le 
commandant défendit aux soldats de comparaître 
pour déposer ; le gouverneur écrivit aux commis- 
saires du roi pour faire suspendre les poursuites qui 
pouvaient jetter un grand jour sur les troubles de la 
colonie etmême en découvrir les auteurs. Les com- 
missaires s’y refusèrent, mais d’autres moyens fu- 
rent mis en usage pour arrêter le cours de la pro- 
cédure. La justice paralysée fut sourde à la voix 
des poursuivans, ne fit point droit à leurs réquisi- 

: tons multiphées et le procès fut enseveli dans l’ou- 
bli (x). Alors Dugommier, pour se soustraire à la 


; 








{ 
| (1) Historique des événemens de la Basse-Terre, etc. #. 
| pages 58 à 75. L 
Rapport du député Queslin à l'assemblée rit 4 
: pages 8 à 12. , 
AU | 
al | 
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persécution du parti oligarchique, dont il avait tou- 
jours désavoué les prétentions et les projets, alla 
se réfugier à Paris, et c’est à cette circonstance sin- 
gulière que la France fut redevable des services 
brillans de ce général. 

La compagnie d’artillerie de Marcilly était à la 
Basse-Terre et nuisait sans doute à quelques des- 
* seins secrets ; on l’accusa d’insubordination , d’in- 
discipline , d’avoir enlevé de la poudre et des balles 
à l'arsenal et d’ avoir excité des troubles à Marie- 
Galante, où l’on prétendait qu’elle avait un déta- 
chement. On obtint son renvoi, elle fut embarquée, 
le 20 juillet 1791, avec tout l'appareil de la force 
publique. Mais les officiers, sous-officiers et quel- 
ques canonniers qui étaient restés, constatèrent la 
fausseté des griefs imputés à leur compagnie; elle 
n'avait jamais fourni de détachement à Marie-Ga- 
lante (1): FETE 

La frégate /a Calypso, dvd yée par M. de Béha- 
gue à la Basse-Terre, dans les premiers re de 


juillet, y débarqua quelques hommes de son équi- 


page ; leur inconduite mit la ville en émoi; les cris 
aux armes se firent entendre; et il ne s agit de 
rien moins que de charger les canons de la frégate 





(1) Rapport du député Queslin à l'assemblée nationale, 


où se trouve le mérñoire de la compagnie. 
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| - 3991. pour foudroyerl a ville, La municipalité et les com- 
He missaires du roi dénoncèrent en vain ces délits aux 
tribunaux, ils ne purent en obtenir la poursuite, 
et l'on n’a jamais connu le véritable motif de l’arri- 
vée de cette frégate. Il paraît qu’elle se rattachait 


" au projetd’une expédition militaire contre la Basse- x 
| Terre.Lamunicipalitése plaignit en effet des troubles 
excités par les officiers et sous-officiers du régiments 


dela Guadeloupe , qui armés de sabres et de bâtons, 
provoquaient et outrageaient les habitan$ de Ja 
ville. : 
Ce fut au milieu de cette fermentation que (d’a- 
près le dire des députés extraordinaires de la Basse- 
Terre), le gouverneur y rentra comme en triomphe , 
environné d’un cortége nombreux , et précédé des 
cris de vive Clugny, vivel’aristocratie. Les frégates 
la Calipso et La Didon vinrent alors mouiller de 
nouveau sur la rade. Elles débarquèrent une parte 
de leurs équipages, et les rues furent encombrées 
de soldats de terre et de mer qui se livrèrent à toutes 
sortes d’excès. | ftf 
La ville était consternée ; la municipalité députa 
le maire vers le gouverneur , qui lui signifia: « que 
» la garde nationale était vue d’un mauvais œil , et 
Ê » qu’il fallait la licencier pour obtenir la paix. » 

FR On subit, avec résignation, ce licencrement ; 
M. de Clugny écrivit aux commissaires du roi : 
‘« Je ne puis tropdonner d’élogesà la conduite qu'a 
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» tenue la municipalité , dans cette circonstance , 1791. 


» en adoptant, sans discussion , les principes de 
» l'invitation que je lui ai faite ; la tranquillité et 
» Ja paix régnent enjoacPhn nu la ville. » I] 
leur envoyait, en même temps , un mémoire où 
quelques particuliers demandaient l’anéantissement 
de la municipalité , afin de pouvoir en accuser les 
membres devant les tribunaux. Lui-même, en an- 
nonçant que l'assemblée coloniale venait de suspen- 
dre ses séances jusqu’à l’arrivée des instructions de 
l'assemblée nationale, sollieitait avec instance la 
suspensions des municipalités. | 
Les commissaires , surpris de cette demande , si 
opposée à celle que le Ééurergeur avait faite peu 
de temps auparavant , s’y refusèrent. | 
‘Cependant tout cet appareil de guerre avait re- 
haussé l’audace de la soldatesque triomphante, Des 
sous-ofliciers , se prétendant insultés , attaquèrent 
le sieur Parent , retiré dans une maison; il sauta 
par la fenêtre , se cassa.la jambe , et d’autres sous- 
officiers l’assommèrent dans la rue, sans qu'il fût 
fait aucune poursuite contre eux. 
Le lendemain , le sieur Négré, marchand, fut 
assailli chez lui 1 coups de sabre; il tira, pour se 
défendre , deux coups de pistolet qui ne HAE 
personne: on l'arrêta, on Je traduisit en justice ; 
mais les informations , ne répondant sans doute 
pas aux espérances qu'on en‘avait conçu , tous les 
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actes furent annulés, sous le prétexte que la muni- 
cipalité en avait fait d’autres. 4 
Pendant ce temps, le gouverneur, pour con- 
solider la paix , disait-il, autorisait certaines fédé- 
rations dont les statuis , que,nous ferons connai- 
tre, annonçaient clairement des listes de proscrip- 
tion ; ces listes circulaient déjà. L'assemblée colo- 
niale, présidée , la plupart du temps, par le neveu, 
du gouverneur , et marchant sur les traces de la fa- 
meuse assemblée générale de Saint-Domingue (1), 
inquiétait et cassait , sans forme de procès , la mu- 
nicipalité de la Basse-Terre. ; Toutes les têtes fer- 
mentaient , et les commissaires du roi, occupés à 
la Marunique , croyaient , Sur la foi des relations 
du gouverneur , que la Guadeloupe jouissait d'un 
calme profond. Quele fut leur surprise lorsque , 
par l'envoi des procès-verbaux de la municipalité 


de la Basse-Terre , ils connurent le véritable état 


des choses! Ils prirent le parti de se transporter 


aussitôt à la Guadeloupe , où une nouvelle lutte 


allait s'engager (1). , 

(1) V. Pamphile-Lacroix , tome 17, pages 9 1à 87. Ré- 
volution de Saint-Domingue, par M. Dalmas, tome 
1, pages 44 et suIv. 

Rapport du député Queslin à l’assemblée nationale. 
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CHAPITRE VI. 


Lutte des commissaires du roi avec les autorités de la 
Guadeloupe. 


” 





Paris de la Martinique, le 23 août 1 701, MM. La- 
coste, Magnytot,Mondtenoix et Linger débarquèrent 
le 25, à la Basse-T'erre, où leur présence produisit 
des impressions trés-diverses. Ils remarquèrent , 
d’un côté, la joie peinte sur les visages de ceux qui 
s’attendaient , ce jour là même, à des proscriptions 
dont ils se trouvaient préservés, et de l'autre , des 
regards inquiets, soit par l'effet de projets décon- 
certés , soit par celui des préventions qu’on avait eu 
soin de répandre contre eux. Les commissaires ne 
furent pas peu étonnés, de voir circuler une copie, 
signée par M. de' Béhague , des procès-verbaux de 
la municipalité de la Basse-Terre , des observations 
sur le régiment de la Guadeloupe communiquées 
à ce gouverneur, par les commissaires du roi, au 
moment de leur départ; et d'entendre dire qu'ils 
avaient requis le renvoi en F rance, de ce régi- 

ir 25 
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ment , ce qui n’était pas vrai. Ce trait de M. de Bé- 
bague, qu'il crut pallier, en disant gw'on ñe lu 
avait pas demandé le secret, comme si l'honneur et 
le devoir ne l’exigeaient pas; ces bruits répandus, 
cette publication de pièces et d'observations contre 
toutes les parties intéressées ; l'assemblée coloniale , 
que les commissaires trouvérent réunie, quoique 
M. de Clugny leur eût écrit, qu’elle avait suspendu 
ses séances, annoncent assez qu’il existait une COa- 
lition entre les chefs militaireset les privilégiés, pour 
s'opposer à ce que les commissaires rectifiassent ce 
qu'il y avait d'illégal et d’arbitraire dans l’adminis- 
tration de la Guadeloupe. Cette opposition devint 
la principale cause des maux qui aflligèrent la co- 
lonie. | 
{ Les fédérations furent le premier objet dont les 
{ commissaires s'occupérent. On sait combien elles 
| avaient été funestes à Saint-Domingue, l'année d’au- 
paravant (1). Il s'en était formé une à Sainte-Anne, 
| le 3 août, et une seconde à la Basse-Terre , le 17 du 

même mois.La première avait dressé, le jour même, 

une liste de proseription où se trouvaient portés les 
À noms d’une trentaine d'individus. Les statuts fon- 
f damentaux de ces réunions oligarchiques, où l'on 
admettait les gens de couleur, étaient ceux-ci: « 1l 
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(1) Pamphile/Laeroix, tome 1°, pages 40 et 50. 
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» y aura uné fédération générale dé tous les bons ! 
» citoyens des deux paroisses de là Basse-Terre. — 
» Les citoyens à qu l’on peut avoir quelques torts 
» graves à reprocher, n’y.seroht pomt admis. — 
» Personne ne pourra être forcé à prêter et signer 
» le serment; mais ceux qui le refuséront, seront 
» considérés comme gens suspects, sur la conduite 
» desquels , les fédérés devrontavoir, sans cesse, les. 
» yeux ouverts. — Aprés la fédération éffectuée , il 
ÿ séra. avisé aux moyens d’expuiser , tant de la 
» Bässe-Terre;quüede lacolonie; les gens qui seront 
» reconnus dangereux et perturbateurs. —1\ sera 
5 nommé quatré. cominissaires qui, entre autres 
» 
3 


1FOL, 


» fonctions, seront chärgés de prendre connais- 
» sance de toutes les infractions au serment, qui 
» poürront être cotfimisés par les fédérés, etc.(1\ » 
“iv64 règlerent étrange , inquisitorial , plein 
d’énonciations vagués qui ouvraient un champ 
vasté à l'arbitraire, aux véngeances et aux désor- 
dres ; Cet acte dé deux associations d’hoïnmés armés, 






VE 
LOTS 


(1) Ces statuts sont à la suite de la proclamation des 
commissaires du roi, dans les détails des débats entre l’as- à 
senbléecoloninle de la Cuadéloupe ét lés commissaires du 
rois imprimés à Saint-Pierrey en a #13 | 

Rapport du député Questin à l'asstihihlée hotte, 
en 1792. : 
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1791. AVait été revêtu, hautement, de l’autorisauon de 
l'assemblée coloniale et de la signature du gouver- 
neur. Cependant , à la nouvelle de la première fé- 
dération , les commissaires avaient représenté au 
gouverneur son irrégularité et ses dangers, en le 
pressant, sous sa responsabilité, de la dissoudre. 
Sa réponse avait été satisfaisante; il assurait Îles 
commissaires , qu'il n’adhérerait jamais à aucune 
mesure inconstitutionnelle, et que l’assemblée colo- 
uiale, également persuadée du danger des fédérations 
particulières, avait arrêté, pour le 15 septembre, 
une fédération générale ayant des statuts tout dif- 
férens. Cet arrêté parut en eflet, et tranquillisa les 
commissaires. Mais peu de jours après, un nouvel 
arrêté , dérogeant à diversarucles dupremier, main- 
ünt implicitement les fédérations particulières , et 
le gouverneur lapprouva, malgré les, assurances 
contraires qu’il avait données (1). | 

Néanmoins, la fédération générale eut, lieu à la 
Pointe-à-Pitre, où elle fut un nouveau sujet de 
trouble. Les grenadiers du deuxième bataillon, du 
quatorzième régiment, députés à cette cérémonie , 


nus 6 EL tt GR TE LS TRE 

(1) La fédération de la Basse-Terre donna lieu à une 
pièce de vers burlesques où se trouvent décrits l’associa- 
tion et le caractère des principaux individus qui la com- 
posaient. 
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voyant qu'au lieu du serment prêté en France, celui 
qu'on leur demandait était a-peu-près semblable aux 
statuts de la fédération de Sainte-Anne, s’y refu- 
sérent, retournèrent à leurs casernes et arborèrent 
le pavillon tricolore (x). La fermentation fut grande 
dans la ville; les officiers du corps et la municipalité 
se portérent aux casernes , Sans pouvoir obtenir de 
faire amener ce nouveau pavillon Le souver- 
neur, et toutes les autorités civiles ét militaires s'y 
transportérent, l’abaissèrent eux-mêmes, désarme- 
rent les soldats et en conduisirent quarante en prison. 
Cette expédition fut suivie de l'arrestation de quatre 
personnes ; accusées d’avoir participé à la révolte, 
mé ut nn hr € 

(1) Le pavillon blanc n’était pas encore supprimé; à la 
suite de l’insurrection de Brest, l'assemblée nationale avait 
décrété, le 21 octobre 1790, que le pavillon français por- 
terait désormais les trois couleurs nationales , suivant la 
forme quele comité de marine proposerait. Le 24 octobre 
elle décréta que le pavillon porterait ces trois couleurs, 
dans le coin supérieur qui serait le quart de sa totalité, et 
que le reste du pavillon serait blanc. Le roi sanctionna ce 
décret le 31 octobre 1790; mais on ne fixa pas encore 
l’époque où il pourrait être arboré partout, sans incon- 
vénient. 

(Recueil des lois pour la marine et les colonies , tome 
1”, pages 176 et 179.) 
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( 390 ) | 
5791 €t un procès criminel fut intenté à ces quatre 
individus. | | | 
Les commissaires ne furent pas ménagés dans les 
imputations et les calommies detoutgenre qu'on in- 
venta pour les représenter comme les ennemis de 
la colonie, et les perdre dans Vopinion publique. 
Hs se plaignirent de ce qu'à l'assemblée coloniale , 
chacune de leurs actions était dénoncée comme un 
| attentat, comme une conspiration ; de ce que les no- 
Mn - tons s’y succédaient pour les mander à la barre, 
les renvoyer en France, discuter leurs pouvoirs où 
affimer qu'ils n’en avaient aucun; OR répandit à pro- 
| fusion, des pamphlets pour accréditer cette calomnie 
| et toutes sortes d’intrigues fürent mises en usage 
pour les dégrader et les avihr. ES 
Ils eurent de longs débats à soutenir avec l’as- 
semblée coloniale ; au sujét de l'ordonnateur Masse, 
qui ne pouvant être admis, se vivobligé de renoncer 
à sa place ete quitter la colonie. Par uneétrange bi- 
zarrerie , l'assemblée coloniale consentit à lui don- 
ner un certificat, en forme de lettre, où elle re- 
connut que M. Masse était un homme de probité, et 
qu'elle n'avait aucun grief à alléguer, contre lhu(1). 2 
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(1) Détails des débats entre l’assemblée coloniale de la 
Guadeloupe et les commissaires du roi, imprimée à Saint- 
Pierre, en 1791. ért GEST 


ne ce Rl D end” Bale 22 ha agit 





( 391 ) 


cominissaites ne furént pas plus heureux à 591 


l'égard delamunicipalitéde la Basse-Térre. L’assem- 
blée coloniale Pavait mandée à sa barre; Imi avait 
reproché d’avoir correspondu avec eux; avait fait 
enlever des registres, sous prétexte de les compul- 
ser , toutes les pièces qui constataient cés illégalités ; 
l'avait cassée, dans lestérmes les plus injurieux, elle 
et le conseil de la commune, le 13 séptembre 1797; 
avait déclaré, sans forme de procès, les membres in- 
capables de remplir aucune fonction publique pen- 
dant cinq ans, et lesavait remplacés par des membres 
nouveaux (1). Les commissaires ñe purent ramener 
cette assemblée, à l’exécution des lois, ni dans les 
himites de ses pouvoirs. Elle éluda, ou repoussa 
toutes les propositions qu’ils lui firent; à chacune 
de leurs représentations, on répondait : gardez-vous 
de prendre telle ou telle mesure ; la colonie serait 
perdue. Lui indiquer la loi qu’elle devait suivre, 
c'était vouloir le désordre ; la rappeleraux principes 
constitutionnels, c'était provoquer à l’anarchie; 





1) Protestations des deux paroisses de la Basse-Terre, 
des 9 et 17 octobre 1791, contre la compétence de l’as- 
semblée coloniale, et nomination d’un député pour les 
porter à l'assemblée nationale , imprimées à la Guadeloupe 
en 1791. 

Rapport du député Queslin à l’assemblée nationale. 
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contrarier les vues du gouverneur, c'était vouloir 
mettre le feu partout. 

Sous le titre pompeux d’assemblée générale co- 
loniale , cette assemblée, comme celle de Saint-Do- 
mingue, puisait dans les préventions créoles , les 
principes de hauteur qui dirigeaient sa conduite ; 
empoisonnait, par un orgueil et une obstination 
déplacés, le bien qu’auraient pu faire les commis- 
saires du roi, et détruisait l'effet des mesures paci- 
fiques de la Métropole. 

. La modération de ces commissaires, inspirée à la 
Guadeloupe, comme à Saint-Domingue, par l'a- 
mour du bien, contraste singulièrement avec l’exa- 
gération et la turbulence des assemblées coloniales 
de ces deux îles, quoiqu'il existât une grande diflé- 
rence entr’elles. Celle de Saint-Domingue, préten- 
dait régner seule, et avait délibéré sur l'embarque- 
ment des commissaires , sur la dégradation du gou- 
verneur et le renvoi de tous les chefs militaires (1). 
Celle de la Guadeloupe, au contraire, était toute 
dévouée au gouverneur, et entrait parfaitement dans 
le projét d’une contre-révolution, qui paraissait tra- 
mée,pourlesiles du vent, entre M. de Béhague et elle. 


SR RER SR Rue 


(1) Pamphile-Lacroix, 1° vol, page 183. 
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CHAPITRE VIL. 


Après une lutte pénible et infructueuse * les commissaires 


du roi quittent la Guadeloupe, qui reste livrée aux dis- 
sentions. | 


CEPENDANT, les commissaires du roi s'étaient 
rendus à la Pointe-à-Pitre. Ils avaient requis la sé- 
_néchaussée de cette ville, le 17 septembre , de com- 
“mencer l'instruction et les poursuites contre les au- 

teurs des troubles survenus dans la paroisse de 


Sainte-Anne, les 26, 27 juillet et 1* 4oût; troubles 


pendant lesquels ; une liste de proscription contre 
une trentaine d'individus , avait été lue, et devait 
être exécutée par les fédérés. L'assemblée générale 
coloniale s'y opposa et écrivit aux commissaires, 
que cette réquisition l'avait fait frémir d’indigna- 
tion (1). 


EN LME UD PUF CE) 


(1) Détail de ces débats, imprimés à Saint-Pierre , en 
1791. 
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L'assemblée eut néanmoins l'air dese radoucir , 
etnomma cinq commissaires pour conférer et s’en- 
tendre avec ceux du roi; mais les conférences qu'ils 
eurent ensemble, du 19 au 23 septembre, n'ame- 
nèrent aucun résultat heureux (1). 

Lassés, enfin, du rôle passif qu’ils jouaient, les 
commissaires du roi retournèrent à la Basse-T'erre, 
et rédigèrent, le 29 septembre june proclamation, 
pour chercher à faire prévaloir la loi, dont ils étaient 
les organes. Les principes de modération et de sa- 
gesse, ÉNONCÉS dans cetteproclamation, auraient sans 
doute désillé les yeux de tous les colons, et ralïié , 
autour des commissaires , les esprits. qu'on en avait 
éloignés; mais elle blessait les vanités oligarchi- 
ques; aussi le gouverneur et l'assemblée coloniale 
opposèren& la résistance la plus opimätre à sa pu- 
blication (2). . | 

Sur cesentrefaites, des troublessurvenusà Sainte- 
Lucie, obligèrent les commissaires du roi à se sé- 


À 


G) Procès-verbaux de ces conférences, observations des 
deux parties , lettres respectives , imprimées à la Pointe-à- 
Pitre, en 1791. | 

(2) Cette proclamation, l'opposition de l'assemblée 
coloniale et la réponse des commissaires , sont à la fin du 
rapport du député, Queslin; voir aussi les détails de leurs 


divers débats, imprimés à Saint-Pierre, en 1791. 
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parer; MM. de Montdenoix et Linger se transpor- 
tèrent dans cette île. | 

MM. Lacoste et Magnytot, restés seuls à la Basse- 
Terre, requirent de nouveau le gouverneur , de 
faire publier leur proclamation. Aussitôt, les fédé- 
rés s’agitèrent, des émissaires répandirent l'alarme 
dans les quartiers; on annonca une descente 
de 1500 hommes, pour venir réduire la Basse- 
Terre, où tout était tranquille; dans la nuit, on 
donna avis aux commissaires, qu'ils courraient les 
plus grands dangers, s'ils ne se hâtaient de retirer 
leur proclamation; et enfin le gouverneur , qui plus 
d’une fois en avait fait la menace , se démit, le 
3 octobre , de ses fonctions, pour ne pas HP 
cette publication (1). 
TR devenait instant que cette proclamation , taut 
calomniée, fût rendue publique, pour en faire con- 
naître les dispositions aux campagnes, qu’on s’eflor- 
çait d'égarer, et pour calmer la Basse-Terre, qu'on 
effrayait par les eraintes d’une descente de colons. 
Les commissaires s’adressèrent au commandant en 
second, mais il leur exprima la résolution d’imiter 





(1} Les PIN de M. de Clugny, : sa lettre de 
démission , et les diverses réponses des commissaires du 


roi, ont été imprimées en 1792 , à Ja Guadeloupe. 
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le gouverneur , et de se démettre de son comman- 
dement plutôt que d’obtempérer à leur réquisition. 

L'assemblée coloniale, qui s'était séparée quel- 
ques jours avant, se réunit de nouveau, el, guoique 
incomplète, prit des arrêtés, écrivit aux commis- 
saires des lettres dures , contenant des menaces, des 
inculpations graves, et défendit aux municipalités 
de rien publier sans son ordre, et de reconnaître 
d'autre autorité que la sienne (1). Les mêmes doc- 
trines furent inculquées aux gens de couleur comme 
aux troupes, et un sergent-major ayant osé dire que 
c'était aux commissaires qu’il fallait obéir, puis- 
qu'ils étaient envoyés par le roi et par. la nation , 
fut mis au cachot et embarqué de nuit, pour être 
déporté en France (2.) 

M. de Béhague, vers qui l'assemblée coloniale 
avait député trois de ses membres, et qui entrete- 
nait une correspondance très-active avec elle, écrivit 
aux commissaires, pour leur annoncer, sans entrer 
dans aucun détail, qu’il venait d’ordonner à M. de 


SOS SRE CR TER DER 


(1) Lettres et réponses des deux partis, pendant le 
mois d'octobre; adresse de l’assemblée coloniale aux pa- 
roisses, imprimées à la Guadeloupe, en 1791. 

Rapport du député Queslin à l’assemblée nationale , 
imprimé à Paris, en 1792. 

(2) Rapport du député Queslin à l'assemblée nationale. 
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Clugny de reprendre ses fonctions de gouverneur, 
après 24 ‘heures d’arréts » Pour les avoir quittées 
Sans Sa permission, | 

Fatigués de cette multiplicité d'obstacles, qu'ils 
n'avaient plus l'espoir de surmonter, les commis. 
saires du roi. publièrent à la Basse-Terre ; le 4 octo- 
bre, une nouvelle proclamation, dégagée de tout ce 
qui pouvait blesser les prétentions de Fassemblée 
coloniale (1), cessèrent leurs travaux , et partirent 
pour la Martinique , où ils arrivèrent le 20 octobre. 

Leurs deux collècues , de retour de Sainte-Lucie, 
ÿ étaient, depuis quelque temps, en conférence 
Continuelle avec M. de Béhague et les trois députés 
de l’assemblée coloniale de la Guadeloupe. Aussi 
lorsque, réunis tous. les quatre avec le: gouverneur 
général pour délibérer, M. Lacoste eut fait le rap- 
port de tout ce qui s'était passé, et proposé, comme 
mesure d'ordre, d'envoyer en France le gouver- 
neur et le commandant en second de la Guade- 
loupe, pour rendre compte de leur conduite au roi 
et à l’assemblée nationale, MM. de Montdenoix et 
Linger furent d’un avis opposé; M. de Béhague se 
rangea de leur côté, et l'affaire en resta là. 

MM. Lacoste et Magnytot, forcés de renoncer à 
Es sm USE "OEMonEe (| De «Lei 

(1) Gette proclamation a été imprimée à la Basse-Terre, 
en 1791. 
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1791, des fonctions que désormais il leur était impossible 




























de remplir, 56 mirent en dévoir dé rétoñrner en 
France. Toutes les pièces de la commission furénit, 
en conséquence , déposées dafis trié boite, scellées 
et embarquées avec eux, pouf être rémisés au mi- 
nistre. Mais au momént où ils allaient mettre à là 
voile, un lieutenant de vaisseain vint se saisir dé la 
caësette; én vertu d’uñ ordre de M. dé Béhague, 
expédiésur laréquisition de MM: Lingeret Montde- 
noik, qui gardèrent à la Martinique cés pièces in 
portañtes (ads: 
Les dispositions qu'on venait de prendre à Paris 
fournitent un nouvel aliment aux dissentions des 
colonies, en froissant les préjugés créblés à l'égard 
des hommes de couleut. L’asseñiblée nationale , Sé- 
duite-par l'espoir de famenèr les colons 4 la soù- 
mission, en rabaissant létir vanité et leur crédit, 
voulant d'ailleurs consacrer les principes du droit 
naturel, qu’elle avait récofiiu, décrétä, les 13, 15 
ét 29 mai 1791 : « qu'aucune loi sur l’état des pér- 
» sonnes nor libres ne pourrait être faité que sut 
» la deriände formelle des assemblées colonialés ; 
» mais que les gens dé cotleur nés de pères et 
» demères hbres ,etayant propriétés et qualités re- 
» quises, jouiraient des droits de citoyens actifs, et 


nt rite Dit IE de. À CR SRE EEE 


(1) Rapport du député Queslin. 
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» seraient admis, comme les blancs, dans les as- 
» semblées paroissiales et coloniales (1). » 

Ce décret, rendu malgré les plus vives opposi- 
uons, sanctionné par le roi, le 1“ juin, ét mis à exé- 
cution avec une précipitation inconsidérée , pro- 
voqua en France une multitéde de réclamations et 
d'adresses qui en demandaient l'abrogation, et fit 
déserter l'assemblée nationale par les députés des 
colonies. Il porta l’effroi dans les Antilles, produisit 
à Saint-Domingue un émbrasement aussi prompt 
qne la foudre (2); il fut cependant moins dangereux 


à la Guadeloupe, parce que les gens de coulèur y 


étaient sages et modérés. 

Au milieu des fluctuations et des rivalités aux- 
quelles cette colonie avait été en butte, la Pointe- 
à-Pitre n'avait pas été exempte d’orages. Plusieurs 
particuliers y avaient été poursuivis; quatre d’entre 
eux furent emprisonnés , et trois autrès n’évitèrent 
de l'êtré qu’en prenant la fuite. Une énorme procé- 
dure criminelle avait été suivie contre eux; mais 
lassemblée coloniale, convaincue enfin de leur in- 
nocence, fit prononcer leur élargissement, et expé- 
dier, enleurfaveur, des mandats sur le trésorier de 


mme mo 


(1) Recueil des lois pour la marine et les colonies » vol. 
1, pages 48 et 6». | 
( 2 Pamphile-Lacroix, 1 vol. , pages 8o et sax. 
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1791, la colonie, pour une somme de 42,200 livres, à 


titre d'indemnité. Après le départ des commissaires 
du roi, ces individus poursuivirent envain le gou- 
verneur, pour s’en faire payer, ils essuyèrent v7 
déni de justice au conseil supérieur de la colonie , 
et furentcontraints d’aller se pourvoiren France(1). 

Les quarante soldats etles quatre autres individus 
arrêtés, le 15 septembre, à la Pointe-à-Pitre, à la 
suite de la fédération générale, réclamèrent inuti- 
lement l'exécution des lois. L'assemblée coloniale 
arrêta qu'ils seraient renvoyés en France, pour être 
traduits devant la haute-cour nationale, à laquelle 
serait envoyée la procédure déjà instruite contre 


eux, quoiquecette procédure ne fitpointmention des 


quaire prévenus non militaires, dont aucun témoin 
n'avait prononcé le nom. Le gouverneur approuva 
cet arrêté, le conseil supérieur se dessaisit de l’ins- 
truction, et le 28 octobre, ces 44 individus furent 
transportés dans les prisons de la Martinique. Ils y 
attendaient leur départ pour France, lorsque la 
loi du 28 septembre, qui portait amnistie générale 
et anéantissement de toute procédure pour délits re- 
laufs à la révolution, arriva dans la colonie. Mais 
M. de Béhague garda cette loi dans son portefeuille, 


DANIEL VERS RENTRER RE Là LR 


(1) Rapport du député Queslin, pages 35 et 36. | 
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fitembarquer et partir les prévenus, le 2 décembre, 
etne la promulgua que le 4. 

Ce füt à cette époque que l'assemblée coloniale 
de la Guadeloupe, d'accord avec le gouverneur, 
réunit au domaine de l’état les biens des religieux 
de la charité, dont elle abolit l’ordre, moins puis- 
Sant et moins riche que celui des dominicains : 
qu'elle respecta, et laissa disposer à leur gré des 
biens considérables qu’ils possédaient , sans qu’on 
puisse indiquer la cause de cette inconséquence (1). 

Par l'exposé rapide qu’on vient de voir, extrait 
des documens les plus authentiques de ce temps, il 
est facile de saisir les causes des événemens qui se 
succédèrent aux Antilles. Partout les chefs mili- 
taires avaient vu avec peine naître un régime qui 
établissait une justice égale Pour tous, et faisait éva- 
nouir l'arbitraire, jusque-là règle uniqué de leur 
conduite. Les habitans privilégiés, qui prenaient 
part à cette autorité ; et les magistrats, qui n'étaient 
que les instrumens dociles de leurs volontés, semon- 
trérent d’abord les partisans zélés des principes de 
la révolution, qu’ils croyaient n’être faite que pour 


mm 


(1) Rapport du député Queslin, page 30. 

Le décret du 2 novembre 1789, qui mettait les biens du 
clergé à la disposition de la nation, était applicable à 
tous les ordres, et non à un seul. 
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eux ; mais ils ne tardèrent pas à la voir du 
même œil que les chefs. Ces trois classes, sentant 
alors que leurs intérêts étaient les mêmes, firent 
scission avec les autres, se liguèrent entre elles, et 
quiconque se montra favorable aux principes de la 
restauration politique, sanctionnée par le roi; qui- 
conque parut désirer l'extirpation des abus, fut 
regardé comme ennemi. De là les menaces, les ma- 
chinations secrètes, les vexations , les dénis de jus- 
uüce, les proscriptions qui furent exercées, les ex- 
travagantes prétentions des assemblées coloniales, 
et tous les troubles qui ont agité les colonies. 

Le gouverneur de la Guadeloupe, M. de Clugny, 
était cependant un homme de mérite, plein de ta- 
lens, de modération et d’excellentes vues. Mais 
accessible aux suggestions, 1l donna une nouvelle 
preuve du danger d’enfreindre les anciennes lois, 
qui défendent qu’un gouverneur soit pris parmi les 


créoles, ou soit grand propriétaire ou marié dans la 
colonie. 


EE TE 





CHAPITRE VII. 


La contre-révolution s’opère aux îles du vent. — Les nou- 
velles autorités, et les troupes envoyées de France, 
sont obligées de s’en éloigner. 


L’ASSEMBLÉE constituante s'était dissoute, le 30 1791. 
septembre 1791; l'assemblée législative, qui lui suc- Ê 
céda, crut voir dans les troubles qui désolaient les 
colonies, et dans le refus de laisser jouir les gens de 
couleur libres de l'égalité des droits politiques qu’on 
leur avait accordés, une suite de projets liés au | 
complot tramé contre la France, et qui devait écla- | 
ter à-la-fois dans les deux hémisphères. Espérant | 
que l'intérêt et le patriotisme des colons l’'emporte- 
rait chez eux sur les causes de leur désunion, sur les | 
préjugés créoles, et qu'ils se livreraient, sans réserve, 
à la douceur d’une réunion franche et sincère, qui | 
seule pouvait garantir les colonies d’une subversion | 





totale, elle rendit, le 28 mars 17092, un décret sanc 
tionné par le roi, le 4avril, portant «que, dans cha- 
» cune de nos îles, on procéderait, sur-le-champ, à 


26 | 
| 
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la réélection des assemblées coloniales et des mu- 
nicipalités, dans les formes prescrites par le dé- 
cret du 8 mars 1700 et les instructions du 28 dudit 
mois ; que les hommes libres, de toute cou- 
leur, seraient admis à voter dans les assemblées 
paroissiales, et seraient éligibles à toutes les pla- 
ces, S'ils réunissaient les conditions prescrites ; 
qu'il serait nommé, par le roi, trois commissaires 
civils pour Saint-Domingue et quatre pour lesiles 
du Vent, avec pouvoir de prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour ramener l’ordre et la paix; 
de suspendre les autorités ; de dissoudre les as- 
semblées, et de traduire en France tous les cou- 
pables. Il devait être envoyé dansles colonies une 
force armée suffisante, et composée en grande 
partie de gardes nationales, pour assurer l’exé- 
cution de ces mesures ; aussitôt après leur forma- 
tion, les assemblées coloniales devaient émettre 


et envoyer au COTps législatif, leur vœu sur la 
constitution, la 1 Saton et l'administration , 
qui convenaient à leur colonie, et nommer 
des représentans pour se rendre à l’assemblée 
législauve , suivant le nombre proportionnel 
» qui serait déterminé plus tard, etc. » (1). 


PRPRENRES CARNET NU URI NRA EMMA 20) A PTT RME pi 


(1) Recueil des lois sur la marine et les colontes, 2° 
vol. pages 414 et suiv. * 
Le nombre des députés ne fut point déterminé, et au- 
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La même assemblée rendit le 2 juillet, et le roi 1592 
sanctionna le 4, un décret portant que MM. de | 
Béhague;, de Clugny , d’Arrot et Montdenoix (M. | 


Linger était mort à la Martinique),seraient mandés 


à sa barre, pour y rendre compte de leur con- | 
duite (1). | 
Dans ces derniers momens de la monarchie cons- | 





| | 


cune colonie n’en nomma pour l’assemblée législative. 1 
fut décrété le 22 août 1792, qu’elles en enverraient à 
la prochaineconvention nationale, dans la proportion sui- | 
vante : 
D A ee «qi ,e | AO. 
MRC ROOMS UN 4 de © « .: A | 
(il n’y en eut que trois. ) 
La Martinique. . . . MUPLPAUE 
(il n’y eut que MM. Céitèus et Litté. ) | 
Sante Lier th ne io nh LE | 
Eabagoszet of, à MINT D 
Les députés des Lies ne aient à la convention \ 
qu’à la fin de 1795. 
Geux de la Guadeloupe étaient : MM. Dupuchet Lion, | 
dont la nomination fut déclarée valable par décret du 15 
septembre 1793. 
M. Pautrizel fut admis par décret du 9 fructidor, an 11, | 
(26 août 1794. 
(1) Recueil des lois sur la marine, etc. 3° v. pag 28 et 29. | 
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1792. titutionnelle , le général de division Rochambeau , 


fils du maréchal de ce nom, fut nommé comman- 
dant-général des îles du Vent, à la Martinique; le 
général Collot fut appelé au gouvernement de la 
Guadeloupe, et le général Ricard : à celui de Sainte- 
Lucie. 

La frégate la Sémillante, He Bruix, eut la 
mission d’escorter , à la Martinique ; le convoi qui 
portait, avec ces trois généraux, quatre commis- 
saires civils, nouvellement nommés, mille hommes 
de troupes de ligne, et mille gardes nationales. L’ex- 
pédition partit de l'Orient le jour même de la catas- 
trophe du 10 août, qui ébranla l'Europe dans ses 
fondemens, et dontles contre-coups se firent res- 
sentir jusqu'aux Antilles, | | 

Pendant qu’elle’ faisait route, le gouyerneur de 
la Guadeloupe, M. de Clugny, mourut de maladie 
à la Basse-Terre, et cette époque, qui fut bientôt 
celle de la confusion et de l'anarchie, le fitregretter. 

Le vicomte D’Arrot prit en main les rênes du 
gouvernement, et eut, pour successeur au COmman- 
dement en second de la colonie, le colonel Fitz- 
Maurice, qui céda le commandement du régiment 
de la Guadeloupe au marquis du Barrail (1 ‘ 

Ces mutations s'étaient à peine opérées, lorsque, 


(1) en 1786, M. Fitz-Maurice, était déjà colonel du 
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dans les premiers jours de septembre, une lettre 1792. 


venue de l’île anglaise de Mont-Serrat, annonça à 
la Basse-Terre que les Prussiens et les Autrichiens 
étaient entrés à Paris, et que la contre-révolution 
était faite en France. Aumilieu del’agitation qu'oc- 
casionait cette nouvelle, le capitaine de la frégate 
la Calypso, arrivant de la Martinique, demanda à 
M. D’Arrot la permission d’arborer le pavillon 
blanc. Le nouveau gouverneur, prévoyant les dan- 
gers que pouvait amener la reprise prématurée de 
ces couleurs , qu'aucun avis officiel ne justifiait, s’y 
refusa trois fois; néanmoins elles furent hissées 
à bord de la frégate, et appuyées de vingt-un 


coups de canon. Cet exemple séduisit la popula- 


tion; le gouverneur fut entrainé, et le pavillon blanc 
fut arboré à la Guadeloupe. 

M. de Mallevaut, capitaine de la Calypso, remit 
aussitôt à la voile pour porter ces nouvelles à la 
Martinique, où M. de Béhague et tous les comman- 
dans des bâtimens dé la station s’empressérent de 
reprendre le pavillon blanc. à 

Sainte-Lucie, qui avait pour commandantle lieu- 
tenant-colonel Montel, du 31° régiment (unis) et 


régiment dela Guadeloupe; le marquis du Barrail, ayant 
rang de colonel, en était lieutenant-colonel, 
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1592. Marie-Galanic furent les seules îles qui restèrent 






























fidèles aux trois couleurs (x). | 
Dans cet état de choses, l’expédition partie de 
France parut le 16 septembre devant la Martinique. 
Des députés du comité colonial se rendirent à bord. 
Le général Rochambeau envoya ses dépêches au 
Fort-Royal, par son aide-de-camp Dancourt.Mais cet 
officier, loin d’être accueilli, fut arrêté en mettant 
pied à terre, et renvoyé au moment où le capitaine 
de a Calypso signifiait aux chefs de l'expédition , 
de la part de M. de Béhague et de M. de Rivière 
commandant de la station, qu’ils eussent à s’éloi- 
gner, ou bienqu’on allait les traiter en ennemis. Les 
forts ürèrent en effet à boulet sur deux batimens du 
convoi. La partie n’était pas égale, car la station 
se composait du vaisseau de 74 la Ferme, des fré- 
gates /a Calypso etla Royaliste, et des corvettes Le 
Maréchal de Castries et le Balon. L'expédition 
jugea donc à propos de prendre le large. En voyant 
flotier à la Guadeloupe les mêmes couleurs qu’à la 
Martinique, elle passa outre, fit voile pour Saint- 


(1) Dans le recueil des lois de la marine, etc. 3° vol. , 
pages 177 et 178, on trouve un rapport du 7 septembre 
1792, sur la contre-révolution opérée aux îles du Vent. 

La convention nationale surnomma Sainte-Lucie l'ile 


Fidèle. 
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Domingue, et alla mouiller dans la rade du Cap, le 
28 septembre (1). Ce secours inespéré mit les com- 
missaires civils de Saint-Domingue à même de dé- 
jouer le projet de contre-révolution dont ils étaient 
menacés , et ils nommèrent le général Rochambeau 
gouverneur de la colonie, en attendant les ordres 
de la métropole. : .. 


Nina 64 





(1) Rapport autographe du général Rochambeau , fait 
au Gap, le 30 septembre 1792. 
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CHAPITRE IX. 


La Guadeloupe rentre dans le giron de la mère-patrie. 





L'ASSEMBLÉE législative avait mis fin à ses tra- 
È 


vaux le 20 septembre 1792, et avec elle s'était ter- 


minée la première période de la révolution. La se- 
conde période , ou gouvernement révolutionnaire , 
commença avec la convention nationale. Cette as- 
semblée marqua son début, le 21 septembre, par l’a- 
bolition de la royauté; sur la proposition de l’ex- 
comédien Collot-d’'Herbois , elle proclama la répu- 
blique et décréta une ère républicaine, à datersde 
ce jour (1). | 

Le résultat de l'expédition du généräl Rocham- 
beau ne pouvait pas encore être connu; mais le 





(1) Un décret, du 2 janvier 1792, avait fait commencer 
l'an 1* de la liberté , avec cette année. L'ère de la répu- 
blique annula celle de la liberté. Cependant l’usage de 
l'ère chrétienne ne fut interdit qu’en octobre 1798, 





b 











(4) 


uouveau gouvernement voulant étonner l'Améri- ;,92, 


que par le bruit des victoires et des changemens 
qui venaient de frapper l'Europe de stupeur, char- 
gea le capitaine de frégate Lacrosse, ancien heu- 
tenant de vaisseau, d'aller en porter la nouvelle 
aux îles du Vent. 4fin d’empécher qu’on ne prit le 
change sur les événemens du 10 août, cet officier 
eut ordre de répandre dans les Antilles les décrets 
et les divers écrits qu’on lui confia; d'éclairer les 
nouveaux citoyens , gens de couleur libres; d’at- 
tacher les colonies à la métropole par la reconnais- 
sance et la fraternité; d'employer tous les moyens 
que. son patriotisme lui*suggérerait pour faire 
aimer et respecter la république , et de rendre 
compte au ministre de la conduite des agens ci- 
vils et militaires dans les Colonies. | 

De là, il devait aller remplir la même mission à 
Saint-Domingue, et il lui était enjoint de remonter 
ensuite aux iles du vent pour se mettre sous les or- 
dres des commissaires civils , et faire partie de la 
station. | 

M. Lacrosse, parti de Brest le 24 octobre, avecla 
frégate la Félicité, arriva le 1* décembre devant 
Saint-Pierre , où il apprit l'insurrection de la Mar- 
tinique , de la Guadeloupe et la retraite de l’expédi- 
tion Rochambeau à Saint-Domingue. Il écrivit sur- 
le-champ à M. de Béhague pour chercher à le ra- 
mener au parti de la république , et remit sa lettre 
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1790. €t les paquets qu'il avait pour la Martinique, à la 


corvette le Balon qu'il trouva devant Saint-Pierre. 
Convaincu du danger qu'il courait en restant dans 
le voisinage de la station de M. de Rivière, mouillée 
au Fort-Royal, et qu'il regardait comme ennemie, 
le capitaine Lacrosse fit voile pour l'ile Er à de 
la Domimique , où beaucoup de patriotes s'étaient 
retirés. 

Il y jeta l'ancre le 2 décembre. Les cotfhtéabe 
qu’il eut avec les réfugiés de la Martinique et de la 
Guadeloupe le décidèrent à s’y arrêter pour tenter 
de faire rentrer ces deux colonies sous les lois de la 
métropole. Mais le gouverneur James Bruce l’obli- 
gea d’en partir; il fit route, le 5, pour Sainte-Lucie, 
et reconnut de loin la division Rivière qu le 
poursulvait. 

Sainte-Lucie, que la métropole mue de sur- 
nommer la Fidèle, accueillit le capitaine Lacrosse 
avec enthousiasme. L'assemblée coloniale l'ayant 
requis d'y rester avec sa frégate, 1l expédia, par des 
avisos, les paquets pour Tabago et pour Saint-Do- 
mingue ; 1l écrivit au général Rochambeau, l’invi- 
tant à lui envoyer les forces de mer dont il pouvait 
disposer, et mit tous les moyens en usage pour 
remplir la mission dont il était chargé. 

Pendant ce temps, la Marünique et la Guade- 
loupe prenaient des mesures sévères pour rompre 

l'effet de ses tentatives. Par un arrêté, qu’elles pu- 
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blièrent le 10 et le 13 décembre, elles déclarèrent ;,92. ka 
la guerre à la France républicaine, traïtèrent M. 

Lacrosse d’aventurier sans titre et sans mission ; et, | 
à la Guadeloupe, la peine de mort fut prononcée À 
contre quiconque y introduirait l'adresse que cet | 
officier venait de faire aux colonies. 

Toutefois les documens qu'il avait publiés fai- 
NP les esprits. A la Martinique, les pa- 
triotes abandonnaient les villes de Saint-Pierre et 
du Fort-Royal pour venir grossir le parti des ré- 
publicains de Sainte-Lucie ; les marins de la station, 
particulièrement ceux du vaisseau la Ferme, dé- 
sertaient , chaque nuit, avec les canots qu'ils pou- 
vaient.enlever, pour se rendre à bord de Za Félicité. 
Tout faisait présager que le parti dominant ne tar- 
derait pas à succomber, lorsqu'on apprit que la 
ville de la Pointe-à-Piître venait de donner l’im- 
pulsion. ù 

La nouvelle de Mont-Serrat, qui avait fait pren- 
dre les couleurs blanches à la Guadeloupe, ne s’é- 
tant pas confirmée, le bataillon du régiment de Fo- 
rez avait refusé de prêter serment, et une parte CA 
des habitans des deux villes préféra s’expatrier 4 
plutôt que de s’y soumettre. Les gens de couleur | 
furent aigris par une continuité de violences que le | 
soupçon d’attachement aux couleurs rivales fit | 
exercer contre eux ; les soldats conservaient à peine 
l'apparence de la soumission; tout semblait conspi- 
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1792. rer pour amener un changement général. La Poin- 
te-à-Pitre, impatiente du joug qu’on faisait trop 
indiscrètement peser sur elle, avait manifesté le ‘ 
désir de s’en affranchir. Les équipages de tous les | 
bätimens de commerce qui étaient mouillés dans Île 
“port, irrités d’avoir été contraints à hisser le pavil- 

lon blanc, s'étaient réunis aux habitans de la ville, 
avaient forcé les planteurs d’évacuer le petit fort 
Hal Fleur-d'Epée, et y avaient arboré le pavillon na- 
L | tional , le 28 décembre. Les frégates la Calypso et 
la Royaliste, envoyées avec un train d’arüllerie , 
par M. de Béhague, au secours de M. d'Arrot, ne 
servirent qu'à redoubler l'énergie des républicains; 
ils se formèrent en compagnies, fortifièrent des 
postes avantageux , armèrent des batteries et par- 
vinrent à repousser et à battre complètement le 
parti royaliste, qui attaquait la Pointe-à-Pitre sur 
deux points diflérens. | 
Aussitôt, les républicains invitèrent, par une dé- 
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putation, le capitaine Lacrosse à se rendre dans ÿ 
cette place. Il y arriva le 5 janvier, au milieu des ac à 
clamations les plus vives et reçut la soumission de 
toute la ville, comme se trouvant le seul fonction- : Æ 


aire délégué par la métropole. F 

Cet exemple entraîna toute la colonie; le parti de É 
la république triompha partout, et M. d’Arrot 
n'eut d'autre alternative que celle d’aller se réfugier 
à la Trinité espagnole , où le suivirent les oflicrers 
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de troupe et les planteurs qui partageaient son opi- 
union (1). Ainsi fut rompu le dernier frein de la 
multitude , et de cette époque date l’émigration des | 
colons qui s'étaient montrés les ennemis du gou- ie 
vernement républicain. | 

En moins de huit jours tous les quartiers de l'ile 
envoyèrent des députés au capitaine Lacrosse; de 
nouveaux magistrats furent nommés ; les municipa- 
lités organisées ; on forma des clubs dans les villes et 
dans les principales paroisses ; le séquestre fut mis 
sur les biens du clergé et des émigrés, en vertu des 
décrets des 3 novembre 1789, et 25 août 1792. 

Les représentans, élus par chaque quartier de la 
colomie, se réunirent à la Pointe-à-Pitre, et prirent 
le nom de commission générale extraordinaire. Le 
premier acte de cette assemblée, fut de requérir, le 


1793 


PRE 


re À 5 








(1) La plupart des individus qui avaient voulu le dra- 
peau blanc, furent des premiers à demander sa suppression; À 
ce fut en vain que le vicomte d’Arrot leur rappela sa résis- 
tance et leur serment. Ne voulant pas arborer une seconde “4 
fois le drapeau tricolore, qu’on l’avait, sur une fausse 
nouvelle, forcé d’amenñer, ce gouverneur profita du mo- 
ment où beaucoup de convives se réunissaient à dîner chez 
lui, traversa la Basse-Terre, sans mot dire, et alla s’em- | 
barquer sur la plage du Baillif où un bateau l’attendait 
pour le conduire à la Trinité. Dès que son ” départ fut 
connu, la ville suivit l'impulsion générale. 
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1503. 24 janvier 1705, le capitaine Lacrosse de remplit 


les fonctions de gouverneur de la Guadeloupe , 
jusqu’à l’arrivée de celui que la république délé- 
guerait. Il accepta, sous la condition qu'il pourrait 
confier les fonctions de sa place au capitaine Ker- 
mené, du 51° régiment, commandant militaire à 
Marie- Galante, toutes les fois qu'il s’absenterait 
pour faire reconnaître les lois de la métropole dans 
d’autres îles françaises; le capitaine Kermené fut 
donc agréé en qualité de commandant ensecond (1). 





(1) Compte rendu du capitaine Lacrosse, en 1792 et 
1799 , pièces officielles; et mémoire pour les habitans de 
la Guadeloupe , imprimé à Paris, en 1803, 1® vol., pages 
15 et suiv. 





CHAPITRE X. 


+ 
La Martinique se replace sous les lois de la République. 
— Événemens désastreux qui se succèdent à la Guade- 
loupe. — Notice sur l'ile de la Trinité, et sur son lac 


d’asphalte. 





PENDANT que ces événemens se passaient à la 
Guadeloupe, les patriotes de la Martinique, dont le 
courage s'était ranimé et dont le nombre s'était 
accru par la foule de prosélytes qu'avaient faits les 
écrits du capitaine Lacrosse, intimidaient les fonc- 
uonnaires royalistes et annonçaient la volonté de 
replacer la colonie sous l'autorité de la république. 
M. de Béhague , perdant tout espoir de se maintenir 
dans la fausse position où il s'était placé, s’embar- 
qua le 11 janvier; il fit voile le lendemain, avec 
tous les bâtimens de la station et un grand nombre 
de planteurs, pour l’île de la Trinité (1). La colo- 





* 


. (1) L'ile de la Trinité, que Colomb découvrit à son 
IL. 27 





1799. 
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3593 nie s’empressa d'envoyer, le même jour, au capi- 
taine Lacrosse, une députation pour l’instruire de 








troisième voyage, en 1498, commence, dans le sud, là 
chaîne de l’archipel américain. Elle est située entre le 
10° 8° et le 10° 5r° de latitude nord, et entre le 63° 9’ et 
64° 12° de longitude, à 7 lieues dans le $. S.-0, de l’île 
de Tabago , et à 4 lieues au nord des bouches de lPOré- 
noque. 
Les Espagnols s’y établirent , en 1532; l’amiral anglais 
Raleigh la prit, en 1595 , pénétra fort avant dans l’inté- 
rieur de la Terre-Ferme, et conçut de vastes projets de 
conquête, auxquels lAnglerre ne put, à cette époque, 
donner aucune suite, 
Restée aux Espagnols, la Trinité fut long-temps exposée 
aux déprédations des pirates , qui retardèrent ses progrès. 
Les Français la prirent, en 1676, et se retirèrent après 
avoir ranconné les habitans. 
Ses cacaotiers étant morts, en 1727, une partie des 
colons fut obligée de se retirer à la côte-ferme. | 
Prise par les Anglais, en 1797, la Trinité fut donnée, 
en 1802, par le traité d'Amiens; l'Espagne la leur a 
cédée définitivement, en 1810. ; 
La position importante de cette île, qui est la clef 
de l'Amérique méridionale, leur sert à tenir en échec 
Cayenne et Surinam; ils en ont fait un lieu de dépôt 
pour répandre les produits de leurs manufactures, à la | 
Terre-Ferme, au Mexique, au Perou et au Chili. Ils sau- 
ront y attirer les richesses du Nouveau-Monde, par les 
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( 419 ) | 
la reprise du pavillon national, et, le 28 janvier, de 1795. | 
nouveaux députés lui porterent une délibération de 


A  , 


avantages inappréciables que lèur offre le golfe de la Tri- | 
nité;. appel: ;par Golomb golfede la Baleine, par les 

Espagnols golfe Triste, et queles autres peuples connais- 

sent sous le nom de Paria. La communication de ce 

golfe avec celui du Méxique, par le nord, à quatre lieues 

de large; trois ilots la divisent en quatre passages, qui 

ont retenu le nom de Bouches-du-Dragon, que Colomb | 
leur donna. 

Ce fut dans ces parages , entre l’île de la Marguerite et la 
Terre-Ferme , à deux lieues de l'ile de Coche, où jamais 
bâtinent de guerre n’avait passé, que la frégate française 
la Consolunte, de 48 canons, fit naufrage le 11 février 
1805. L'auteur de cet ouvrage y était embarqué; tout 
l'équipage fut sauvé. cr | 

L’Orénoque décharge ses eaux par de nombreuses em. 
bouchures , dans le S.-E. du golfe de la Trinité. 

L'ile est de forme à peu près carrée, faisant facé-aux 
quatre points cardinaux de la boussole ; elle à 17 lieues, 
(de 2,000 toises) du nord au sud, 14 de l’est à l’ouest , et 
96 lieues de circuit. Sa surface est de 320 lieues carrées , 
chacune de’ 5,000 yarres castillanes , ou 2187 toises et 
demie. | bte 

Elle est divisée en quatre parties appelées ‘bande du 
sud, bande de Pest ; bande du nord et bande de l’onest. 
Dans l’intérieur, sont placés quatre groupes de monta- 
gnes, dont le fond est de quartz recouvert d’un terne léger 
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1593. l'assemblée coloniale, qui lui déférait le gouverne- 


ment provisoire de la Martinique. 





et peu profond ;la plus élevée, celle de Tomanaco, est inac- 
cessible à cause des marais dangereux: qui l’entourent. 
On y compte six rivières assez considérables, et beaucoup 
d’autres plus petites. Les pluies y sont abondantes depuis 
le commencement de mai, jusqu’à la fin de décembre, et 
la sécheresse du reste de l’année , n’est pas incommode 
parce que l'ile est bien arrosée. 


Les immigrations, à la Trinité, ont été très-considé- 


rables; les Anglais les ont beaucoup favorisées. L'état de 
population qu'ils dressèrent , en 1799 ,ne comprenait que 
21,176 mdividus; en1805, il était de 28,000 âmes, dont : 
5,000 blancs, 5,000 gens de couleur libres, 1,1001ndiens 
et 18,900 esclaves. Le nombre des Français, parmiles 
blancs et les gens de couleur, était de plus de la moitié, 
les autres étaient Anglais ou Espagnols. Depuis cette épo- 
que, les Anglais y ont introduit une grande quantité 
d'esclaves, , 

La ville de Saint-Joseph, premier établissement euro- 
péen ;:a long-temps été la capitale de l’île, quoique ne 
renfermant qu’un groupe de cases recouvertes en paille , et 
très-peu en: essentes. Les Anglais y ont élevé des ca- 
sernes et d’autres établissemens. Elle est située au pied 
des montagnes de la bande du nord, à deux lieues du 
Port-d'Espagne, la seule ville et le seul port qu'il y ait 
dans l'ile, elle est située sur le golfe de Paria, à la bande 
de l’ouest, Ses rues , bien alignées, ont 25 pieds de large, 
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Ce jour-là, les généraux Rochambeau et Ri- 3,95 


card venaient de débarquer à la Basse-Terre. Ro- 





les maisons sont petites et en bois. Sa population est de 
8 à 9,000 âmes. —Les bâtimens de commerce mouillent 
dans le port, par un fond de trois à six brasses; ceux de 
guerre jettent l'ancre à une lieue en dehors. 

Les Indiens de l’île , descendent des anciens naturels; 
ils sont doux, timides et indolens ; vivent patriarchale- 
ment , sont très-attachés à leur sol, et tous catholiques. 
Il y en vient, en outre, un millier de ceux de la Terre. 
Ferme , quise remplacent par de nouveaux, dès qu’ils ont 
_amassé quelque argent, en se louant, à la journée pour les 
défrichement, les divers travaux des magasins, et le char- 
gemens des navires. pr | 
… Le sol de la Trinité est une espèce d’argile sabloneuse, 
légère; la végétation y est peu forte. Une bonne partie 
de l’île ést encore en friche. Elle produit des cannes dont 
les Espagnols ne faisaient que du sucre brut; du tabac qui 
peut être comparé à celui de la Louisiane; du café, du 
coton et du cacao, estimés 10 pour 100 au-dessus de ceux 
des autres iles; de très-bon ris; des raisins et des figues 
meilleurs que ceux d'Europe; tous le fruits d'Amérique 
et beaucoup de ceux de l'Inde, qu’on y a transplantés ; 
on n’y voit pas d’indigo. 

Les boîs de ses forêts sont incorruptibles et propres à 
toutes les constructions; on y trouve des bôis de tein- 
ture; beaucoup de vanille, dont les singes et les per- 
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chambeau, que les horreurs commises à Saïnt- 
Domingue déterminèrent à s’en éloigner, avait de- 
mandé, au ministre Monge, l'autorisation de la 
quitter, lorsqu’il en reçut l’ordre précis de retour- 


————————— —— ————_——_—————— 


roquets font seuls la recolte, On y voit aussi de l’ocre 
et des traces de minéraux précieux. 

Une production rare, et particulière à cette île, est 
celle du brai ou bitume sec, qu'on tire du lac de Brai, 
dans la bande de l’ouest. Ce lac d’asphalte, élevé de 
80 pieds au-dessus de la mer , a plus d’une lieue de tour , 
et est de niveau dans toute son étendue. C’est un lit de 
bitume dur que l’on enlève à coup de hâche, et qui se 
remplace à mesure qu’on en prend. Ce brai, toujours 
froid , est en usage dans la marine; mais il a besoin d’é- 
tre clarifie au feu et mêlé avec du suif et de l’huile pour 
être employé. — L'huile de pétrof ou de goudron, qui en 
découle vers la mer, est toujours. froide, liquide et sert 
avantageusement pour les cordages, sans aucune pré- 
paration. 

Dans l’intérieur du lac, on rencontre des trous de sept 


à huit pieds de pronfondeur qui contiennent de très-bonne 
eau, 


À la bande de l’est, dans la baie de Mayace, à une 
lieue de la terre, est un gouffre où se fait, au mois de 
mars, une détonnation comme celle du tonnerre #il en sort 
une flamme et une fumée noire et épaisse qui disparais- 
sent aussitôt; vingt-quatre beures après on trouve, sur le 
rivage, des placards de brai de trois à quatre pouces d’épais- 
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ner, de sa personne, auxîles du vent, avec les géné- 
raux Ricard et Collot, pour AH possession de 
leur gouvernement respectif. Les deux premiers, 
embarqués sur le brick Ze Lutin, arrivèrent, le 28 
janvier, à la Basse-Terre, où leur présence inatten- 
due causa beaucoup de fermentation; on ignorait 
qu’ils fussent porteurs de nouveaux pouvoirs de la 
république et on refusait de les recevoir. Le capi- 
taine Liacrosse accourut de la Pointe-à-Pitre, dé- 
trompa la population, et Rochambeau fut reconnu, 
avec solennité, comme gouverneur-général. Ce 
nouveau chef, après avoir confirmé le capitame 





se 


seur, sur aimihit pieds de surface; ce braï est beaucoup 
plus pur que celui du lac, et on l’emploie avec succès. 

Les quadrupèdes et les oiseaux du continent de l’Amé- 
rique aflluent à la Trinité, c’est aujourd'hui la seule 
des Antilles où on en trouve. On y voit aussi des cerfs et 
des biches d’une très-petite espèce. Le gibier de marais 
et de savannes y est très-abondant, ainsi que le poisson. 

On y rencontre le serpent, dit téte-de-chien, le plus 
grand de ceux dont parle Buffon; onen a pris qui avaient 
jusqu’à 25 pieds de long; ils ne sont pas venimeux. 

Les bœufs et les mulets, qui coûtent 600 et 800 francs 
dans les autres îles, ne se vendent à la Trinité que 100 
à 190 francs. 

L'air passe assez généralement pour y être mal-sain. 





1793. 
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le commandement militaire de la 
Guadeloupe, jusqu’à l’arrivée des commissaires-ci- 
vils et des forces de terre et de mer qui étaient an- 
noncées, partit, le 3 février, pour la Martinique, 
où il entra de suite en fonction. Ce fut le capitaine 
Lacrosse qui l’y porta sur sa frégate, et qui condui- 
sit, le 5 février, le général Ricard à Sainte-Lucie, 
où ce général fut installé. 

Pendant ce temps , le général Collot, paru de 
Saint-Domingue sur le bâtiment l’Ardeur, 1ou- 
chait à Saint-Eustache , €tarrivait, le 6 février, à la 
Basse-Terre. En y apprenant la confirmation du 
capitaine Lacrosse, dans le commandement de la 
colonie , il se détermina à y rester, comme simple 
particulier, jusqu’à l’arrivée de l'expédition qu’on at- 
tendait. Mais sa présence ralluma l'espoir des enne- 
mis de la révolution; un partise forma en sa faveur et 
le demanda pour gouverneur. Il s’adressa lui-même 
au capitaine Lacrosse, qui était rentré à la Pointe- 
à-Pitre, le 16 février, et lui écrivit, le 28, pour 
qu'il eût à réunir la commission générale extra- 
ordinaire, à l'effet de le faire reconnaître. Cette 
Commission arrêta, le 14 Mars, que, ne pouyant 
prononcer n1 sur la demande du général Collot, ni 
sur la démission que donnait le commandant La- 
crosse; elle requérait ce dernier de continuer ses 
fonctions, Le général Rochambeau , à quiilen fut 
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référé, improuva la conduite de la commission , 
d’après un décret nouvellement arrivé, héiiriénant 
dans leurs fonctions les agens non révoqués. 

La guerre que la France avait déclarée, le 1°° fé- 
vrier, à l'Angleterre et à la Hollande, et dont on re- 
çut la nouvelle vers ce temps-là, plaçait nos îles du 
Vent dans uneposition d'autant plus pénible, qu’elles 
_ne voyaient point arriver l'expédition qu’on leur 
avait annoncée comme très-prochaine. Dans cette 
occurrence , une décision du général Rochambeau 
fit désister M. Lacrosse du commandement de la 
Guadeloupe. Le 20 mars, la même commission 
reconnut, en qualité de gouverneur, le général 
Gollot, et le capitaine Lacrosse partit, le 4 avril , 
pour se rendre à la Martinique. | 

L’escadre du contre-amiral Morard de Galles à 
forte de deux vaisseaux et de quatre frégates (1 # 
portant des tdtpes et trois bataillons de gardes 
nationales (2), qu'on avait annoncée comme de- 
vantse rendre aux îles du Vent, était partie de Brest, 


le 8 mars 1795; mais elle avait une autre AE 


(1) Décret du 8 novembre 1702. 

(2) Décret du 14 novembre Lg ee ab #00 {: 

Kecueil des lois pour la marine et les colonies tome 5° 
pages 178, 183 et 185 
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ral tion secrète, que le gouvernement voulait masquer. 


La frégate la Pique, capitaine de vaisseau Leys- 
segue , en faisait partie, et-avait seule l’ordre des’en 
séparer, à certaine hauteur, pour porter aux îles du 
vent des troupes et les quatre commissaires civils 
Chrétien, de Périgueux; Coroller, ex-constituant; 
Jeannet et Antonnelle, ex-législateurs(r). 

Cette escadre fut dispersée , le 17 mars, par une 
tempête violente, et la frégate la Pique , forcée par 
des avaries considérables, de renoncer à sa mission, 
vint relâcher à Rochefort. ; 

Cet accident jeta les colonies dans une situation 
embarrassante et que ne pouvait qu'aggraver la 
nouvelle déclaration de guerre faite par la France 
à l'Espagne, le 7 mars 1793. La Guadeloupe, agi- 
tée par la tourmente révolutionnaire d'autant plus 
violemment qu’elle y avait æencontré plus d’oppo- 
sition, se trouvait dans un état de pénurie afli- 
geant; sans fonds, sans vivres et sans un seul bâti- 
ment de guerre. Les détachemens et les désertions 
y avaient réduit les troupes à 27 hommes du 14° 
régiment, et à 144 de celui de la Guadeloupe. 





(1) Décret du 22 novembre 17099. 
Recueil des lois pour la marine et les lists tome 
3°, pages 178, 183 et 185. LE 
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Le reste de la force armée, composé de gens de 1593 


couleur, raisonnait son obéissance et ne réprimait 
que faiblement les esclaves, dont les mouvemens 
pouvaient favoriser ses vues. Le général Collot, 
sans force et presque sans autorité , n'ayant d'autre 
ressource que celle de la persuasion, et en butte aux 
deux partis, n’était guère propre à calmer les 
esprits et à ramener la confiance et la tranquillité. 
Pendant la tournée qu'il faisait, sous le vent de la 
Basse-Terre, une bande de 243 noirs fondit, dans 
la nuit du 21 au 22 avril, sur les habitations Ver- 
mont, Godet, Roussel, Gondrecourt, Brindeau et 
Ithier, dans le quartier des troisrivières. Elle les pilla 
après avoir massacré vingt-deux blancs, femmes ou 
enfans, dont elle mutila lescadavres avec la plus ou- 
trageante barbarie, et, au lieu de fuir, elle se rendit 
à la Basse-Terre auprès du comité de sûreté, formé 
dans le sein de la commission générale extraordi- 
naire. Le général Collot accourt, à cette nouvelle ; 
indigné d'entendre dire que ces hommes ne parat- 
tront pas aussi coupables, lorsqu'on connaîtra le 
fond de Paffaire , 1 se rend, sans autre suite que 
celle de M. Artaud père, officier municipal et un 
officier d’ artillerie, dans la cour de l'arsenal où ces 
monstres s'étaient retirés. Seul, il se fit obéir, et 
parvint à leur faire mettre bas les armes; mais il ne 
put obtenir qu'ils fussent renfermés dans le fort; le 
comité se contenta de les mettre sous la garde d’un 





‘À ( 428 ) 

il 1593. simple poste, et leur laissa la faculté de communi- 
ÿ! quer avec tout le monde (1). Ils ne tardèrent pas à 
| être mis en liberté, pour concourir à la formation 
| des corps noirs de ë colonie. 
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De nouveaux seplembriseurs préparèrent, à la 
Pointe-à-Pitre, un autre exemple des massacres de 
Paris. Le 7 juillet, de frénétiques sicaires de l’a- 
narChie, sous prétexte d’une rixe entre une senti- 
nelle et un prisonnier, envahissent la prison de 
cette ville, malgré les efforts du maire et des auto- 
rités qu'ils méconnaissent; et des dix-huit malheu- 
reux colons qui y gémissaient depuis plusieurs 
mois, 1ls en égorgent sept. Les autres dûrent la vie 
à l'humanité du concierge, homme de couleur, 
qui, dans le désordre, parvint à les cacher et à Lés 
soustraire à là fureur de ces assassins (2). 

À la Basse-Terre une autre horde de ces forcenés 
marcha, avec des pièces d'artillerie, poursabattre la 
porte du fort Saint-Charles , dans lequel étaient dé- 














. ” _ 


(1) Mémoire imprimé à Paris, en 1803, pour les ha- 
bitans de la Guadeloupe, 1% vol, pages 35 et suiv. | 

Gompte rendu du capitaine Lacrosse , en 1792 et 1799 
et pièces officielles. 


(2) Mémoire du général Collot, cité dans les notes de 


celui pour la Guadeloupe, imprimé, en 1805, page 6, 
vol. 1°, 
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tenus quarante-deux colons que le général Collot 95, 
avait envain tenté de faire mettre en liberté. 

Ce gouverneur qui n'avait, comme les admi- 
nistrateurs, que ses ressources personnelles pour 
combattre l’effervescence générale et neutraliser les 
efforts des scélérats que la licence avait déchaïnés, 
ne put parvenir à les arrêter; mais il présenta sa | 
poitrine à la bouche du canon. Son héroïque dé- | 
vouement confondit l'audace de ces hommes égarés, 
que le crime n’avait pas encore entièrement endur- : 
cis ; ils n’osèrent faire feu sur leur premier chef; ils | | 
se dispersèrent , et le généreux Collot reçut le prix 
de son intrépidité ; 1l sauva la vie à ces quarante- | 
deux infortunés (1). L'esprit d’insurrecuon éclata | 
encore à Sainte-Anne, le 25 août,sse propagea à 
Saint-François, etsembla gagner tous les quartiers. f 
Ces mouvemens séditieux déterminèrent à fuir À 
beaucoup. d'hommes paisibles ou menacés; la peur 

| se communiqua à tous les blancs, et la colonie sem- 
__ blait toucher au moment d’un bouleversement gé- 
| néral. 
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(t) Procès-verbal de la municipalité de la Basse-Terre, 
cité à la page 7 des notes du mémoire imprimé, en | 
1803, 1° vol. $ M | | 
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CHAPITRE XH. 


La Martinique, en proie à la guerre civile, met en pleine 
déroute une expédition britannique. — Projets de l’An- 
gleterre contre la France. 





La Martinique n’était guère plus tranquille que la 
Guadelonpe; la fermeté , l'expérience et les efforts 
du général Rochambeau n’avaient pu parvenir à 
l’'arracher aux crises qui la désolaient depuis près dé 
quatre ans. Ce général n’y conservait qu’une ombre 
d'autorité. Devenu lui-même suspect au part domi- 
nant, tous ses moyens setrouvaient paralysés ; il était 
réduit à voir le bien qu’il ne pouvait faire, età gémir 
sur le mal qu'il ne pouvait arrêter. Les villes, en- 
térement dévouées à la France républicaine, étaient 
agitées par une espèce d'esprit dewertige. Les Plan- 
teurs, pénétrés d’un sentiment tout opposé et en- 
trainés par les succès de VAngleterre, ‘qui s'était 
emparée de Tabago, le 17 avril 1703, s'étaient côn- 
certés avec les Planteurs de la Guadeloupe, et 
avaient député secrètement , vers les Anglais, deux 
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colons très-connus , à l'effet de négocier un accord 1; 793: 
pour livrer les deux colonies à la première expédi- 
tion britannique qui viendrait s'y présenter (1). 

Divers rassemblemens s'étaient formés à la Mar- 
unique sous la bannière blanche; le poste de Case- 
Navire était tombé en leur pouvoir; le vaisseau le 
Phocion (2) y avait débarqué, le 7 mai, M. de Bé- 

ague avec tous les autres émigrés de la colonie; 
l'habitant Sauter, qu’on a vu en tout temps vendu 
à la cause des Anglais, s'était emparé du Gros- 
Morne; les forts de la Trinitéet du Marin avaient 
aussi été enlevés. Les deux partis se faisaient une | 
guerre à mort, que souillaient les plus affreuses bar- 
baries , lorsqu'une escadre anglaise, commandée 
par l'amiral Gardner, forte de huit vaisseaux, dont | | 
deux à trois ponts, et: de plusieurs frégates, ayant f 
sous ses ordres la division Rivière , se présenta, le 
11 juin, devant le Fort-Royal et Case Navire, per- | 
suadée que la colonie allaitse rendre à discrétion: (À 
Mais le général Rochambeau sut mettre à profit 
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(1) Bryan Edwards, history of the war in the vest 
indies, tome 3°, pages 436 et 457. 
Moniteurs de 1793, n° 63 et 66. | 
__ Compte rendu du capitaine Lacrosse, en 1792 et | 
É90B. EN 58 | | || 
(2) La même qu’on appelait auparavant Laferme. | 
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cet instant d'alarme pour rallier à lui tout ce qu'il y 
avait de Français, 'et les porter à une vigoureuse 
résistance contre les ennemis de l’état. Ses troupes , 
quoique très-peu noMpransess furent si bien dis- 
posées, qu’elles s’emparèrent. te trois postes im- 
portans. 

Le général Bruce, commandant les troupes an- 
glaises ; débarqua, le 16 juin, à Case-Navire, 
quinze cents hommes auxquels se joignirent un 
millier d’'habitans. Formés sur deux colonnes , ils se 
mirent en marche, le 18, avant le; jour , pour aller 
attaquer Saint-Pierre. Cette ville, que son attache- 
ment à la mère-patrie a toujours distinguée, n’a- 
vait pas attendu l'attaque; elle avait envoyé à la 
renconire de l'ennemi tout ce qu'elle avait de forces 
disponibles. Les colonnes d’anglo-émigrés, atta- 
quées sur plusieurs points par des tirailleurs embus- 
qués, se prirent mutuellement pour adversaires, et 
firent feu l’une contre l’autre. Au milieu :de ce dé- 
sordre, Rochambeau, qui s'était porté contre elles 
avec la rapidité de l'éclair, les chargea impétueuse- 
ment et-les mit dans une déroute complète. M. de 
Gimat, ancien colonel du régiment de la Marti- 
nique, commandait alors les émigrés ; ileut là cuisse 
cassée, et mourut plus 1 tard de sa blessure. Les An- 
glais, épouvantés, pri irent la fuite ; jusqu'à Case-N a 


vire, et se réfugièrent sous le feu de leurs. Vais- 
seaux, . 
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Ils employèrent les deux jours suivans à se rem- 1795. FU | 
barquer, avec la foule d’émigrés et de planteurs qui 
s'étaient battus dans leurs rangs. La consternation 
était générale dans les familles de ces infortunés; le 
désordre le plus affreux présidait à cette fuite: les 
républicains pouvaient en profiter pour exterminer 
leurs ennemis, mais ces ennemis étaient des Fran- 
çais et des Français malheureux; on leur laissa le 
temps d'emmener jusqu’à leurs femmes et leurs en- 
fans. Le 21 juin , la Martinique triomphante fut dé- 
barrassée de ses nombreux adversaires (1). 

Le général Rochambeau, n'ayant plus à s’occuper 
que de ramener le calme et le bon ordre dans la co- 
lonie, mit tous ses soins à la réorganiser. Il or- 
donna au capitaine Lacrosse d'aller croiser, avec sa 1! 
frégate (le seul bâtiment de guerre qu’il eût}, au 
vent de la Barbade, et de rentrer à la Martinique au 
bout d’un temps limité. Mais cet officier, parti du 


ne Ci wi ANRT © 


PR 


rarement cenmrrapnnarqnmer entamer aient manner entoure 


(1) Les Anglais n’ont jamais laissé percer la cause de RE 
cette déroute, ni ses résultats, Bryan Edwards dit que 
tout ce que sa nation a pu en connaître, se trouve dans 
un rapport très-bref du général Bruce , lequel en rejette 
la faute sur les émigrés royalistes, dont la conduite 
prouva évidemment qu'on ne pouvait pas compter sur | 
eux. (3° vol. de Pouvrage anglais, page 438. Londres 
1807. 
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1593. Fort-Royal, le 27 août, était à peine en mer que 


son équipage le força de faire route pour France. 
Aussitôt après son arrivée 1l parut à la barre de la 
convention, le 15 octobre, et rendit compte de sa 
mission aux Antülles. ; 
Beaucoup de personnes pensèrent, à cette époque, 
que la coïncidence des efforts de M. de Béhague, aux 
iles du Vent, avec les événemens qni se passaient à 
Saint-Domingue, était la suite d’un plan formé 
pour établir une scission entre la France et ses co- 
lonies, et pour opérer ensuite la contre-révolution. 
On se demanda comment un faible parti, placé à 
1800 lieues de la métropole, osait se promettre de 
faire ce que 400,000 soldats des puisances coalisées 
en Europe, n’avaientpu parvenir à exécuter. La con- 
duite de l'Angleterre alors , comme avant et depuis 
la révolution , a révélé le vrai sens de l'énigme; elle 
a montré que , toujours attentive à intervenir dans 
nos dissentions, cette implacable rivale n’a jamais 
eu d’autres vues, d’autres projets que la ruine de la 
France. Croira-t-on qu’en accueillant à la Dominique 
les patriotes de nos îles du Vent; en favorisant leurs 
plans etleurs attaques; en prodiguant, à Saint-Chris- 
tophe, des secours à l'expédition de Rochambeau, 
qu’elle avait empêché la Martinique de recevoir (1 ); 
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et en soufllant le feu de la discorde à Säint-Domin- 1795 
gue (1), elle travaillait pour le bien de la monarchie 
française? La guerre de la Vendée et celle des 1 
chouans, qu'elle avait fomentées, et qu’elle alimen- | 
| 
| 





tait dans nos seuls départemens maritimes, où les 
insurgés ne vivaient que par la navigation ou par le 
trafic des marchandises d'outre-mer, qu'y appor- | 
taient nos navigateurs, avait-elle un autre but que 
l’affaiblissement de notre marine ? Cette Vendée, : 
que-les Anglais dirigeaient à l’époque dont nous 
parlons, n’aurait-elle pas pu renverser la république, 
lorsque ses provinces du nord étaient occupées par 
Î 


ST no R 


les coahisés, Toulon en leur pouvoir, l’intérieur de 
la France, divisé d'opinions et d'intérêts, et que, 
maitresse cile-même de l’autre rive de la Loire, elle 
était aux portes de Tours, d'Orléans, et n’avait 
qu’un pas à faire pour approcher de Paris? Au lieu | 
de lui fournir alorsles secours nécessaires pour s’em- 
. parer des rives de la Seine et pour fatiguer la capi- 
tale, on vit les Anglais, par d’astucieux conseils, 
faire disperser les armées vendéennes , les porter 
dans la Normandie, où aucune place forte, aucune 





du vent, 5° vol. du Recueil des lois de la Marine, page 
17976 | 

(x) Voir toutes les histoires de Saint-Domingue, et les 
chapit. 7 et 8 de l'ouvrage du général Pamphile-Lacroix. 
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193. Position militaire ne leur donnait l'espoir de se 
maintenir; mais cette direction les rapprochait de 
la Manche, de Cherbourg, le seul objet des vœux 
d’Albion; elle préludait à l'attaque de ce port par 
celle de Fougères et de Grandville (1). 

Nous verrons, danslasuite, ces Anglais, toujours 
| constans dans leur politique, ne cesser d'employer 
| leur or et leurs intrigues pour exciter des troubles 
et des insurrections, pour faire égorger des Fran- 
| M s çais par des Français, protégeant les plus faibles, 





de quelque parti qu'ils fussent, contre les plus forts; 
leur donnant asile, leur prodiguant de l'argent 
quand ils pouvaient servir leurs intérêts , et les re- 
poussant inhumainement aussitôt qu'ils n'avaient 
plus rien à en espérer. 





(1) Commerce maritime d’'Audouin, 1% vol., page 
201. ; 
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CHAPITRE XII. 





Les Anglais s'emparent des îles françaises situées au vent 
de l’Amérique. | 





La république, pressée par l'Europe coalisée An II. 
contre elle, se trouvait dans l'impuissance d'envoyer Labs 
aucune espèce de secours à ses colonies du Vent. 
Instruite de leur état alarmant et des pressantes dé- 


DRAC SR AVE SRE CRE ES RE PS PUR ROUE PRIVE PARLES RENEENT 


(1) Un décret de la convention nationale, rendu le 5 
octobre 1793 , abolit l’ère vulgaire et porta le commence- 
ment de l’ère française au 22 septembre 1792, jour de la 
fondation de la république, où le soleil était arrivé à l’é- 
quinoxe vrai d'automne, en entrant dans le signe de la 
balance: l’année, les mois et les jours furent établis d’a- 
près un système analogue à l’ordre des saisons. L’an Il 
de la république commença le 22 septembre 1795, finit 
le 21 septembre 1794, et ainsi de suite. 
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An II, marches queses nombreux ennemis faisaient auprès 
(1794) des Anglais, pour provoquer leur vengeance, et les 


exciter à une attaque décisive, la convention natio- 
nale ne vit de remède à leurs maux que dans l’excès 
même du mal, le renversement absolu du système 
colonial. Par un décret du 16 pluviose an 2 (4 fé- 
vrier 1704), l'esclavage fut aboli, et tous les hom- 
mes ;sans distinction, domiciliés dans Les colonies, 
Jurent déclarés citoyens français. Les suites inévi- 


* tables de ce décret, qu’une exécution spontanée ne 


re 


pouvait que rendre funestes, ne furent pas même. 


envisagées. Le jour où on le rendait, une expédi- 


tion formidable se présentait devant la Martinique 
pour attaquer. 


; L’Angleterre, humiliée de l'échec que l’honneur 
de ses armes venait d'éprouver, avait résolu d’en- 


voyer des forces assez imposantes pour s'emparer 


non seulement de la Martinique, mais même pour 
chasser les Français de toutes leurs possessions des 
îles du Vent (1). " %° ETS 

‘Un armement considérable , aux ordres de l’a- 
miral Jervis (lord Saint-Vincent), du général sir 
Charles Grey, et dont faisait partie le prince 
Edouard, mort duc de Kent, partit de Portsmouth 
Je 26 novembre 1793, etarriva le G janvier à la Bar- 


(1) Bryan Edwards, 3° vol. 6 pages 44o et suiv. 
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bade. Après un mois, employé à réunir les troupes An II. 
des autres îles anglaises , et à faire des préparatifs 794) 
immenses, la flotte parut sur les côtes de la Marti- 
nique, le 4 février. Elle opéra, le 5, son débarque- 
ment sur trois points différens. Le général en chef 
etlelieutenant-général Prescott commandaient celui 
du cul-de-sac Marin , au sud-est de Pile; le général 
Dundas celui de la baie du Gahon, au nord ; et le 
colonel Gordon celui de Case-Navire, au sud. Le 
général PRochambeau , abandonné par les wardes na- 
tionales de ces quartiers , dont les unes n’oppose- 
rent qu'une faible résistance, et les autres se son- 
mirent aux Anglais, n'avait que 500 hommes pour 
résister à toutes ces forces; mais les habitans de la 
ville de Saint-Pierre se refusèrent à toute conven- 
tion avec l'ennemi. Le plus grand nombre préféra 
s’expatrier plutôt que de se soumettre aux An glas ; 
d'autres formèrent des compagnies avec lesquelles 
Rochambeaw:, déjà réduit à 600 hommes, s’enferma 
danslefoit Bourbon, où tout manquait, Néanmoins | 
| il y soutint un siése mémorable , pendant lequel:le 
‘régiment de Turenne se distingua. Enfin } après 32 
jours d'attaque ou de bombardement, il fur forcé 
le 25 mars 1704, de capituler. Il défila avec le peu 
d'hommes qui fui restaient, devant les rangs de ses 
nombreux ennemis, qui, étonnés, de sa belle et 
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longue défense, lui rendireut les, honneurs de, la 
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guerre, avec les égards que l'on doit, au courage 
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Au 11 malheureux (1). La garnison fut prisonnière, le 
(1794) général et son état-major obtuinrent la faveur de se 











rendre aux Etats-Unis d'Amérique (2). 

Les Anglais, sans perdre de temps, laissèrent le 
général Prescott, avec cinq régimens, à la Martini- 
que, et parüurent le 31 mars pour Sainte-Lucie. Le 
général Ricard, réduit à une très-faible garnison , 
malade et dénué de tout, était hors d’état de faire 
une grande résistance. Après quatorze heures d’at- 


(1) Les Anglais, sur l'exactitude desquels il est impos- 
sible de jamais compter, prétendirent dans leur rapport, 
que Rochambeau était sorti du fort avec 900 hommes, 
mais la Martinique entière sait le contraire. (Bryan Ed- 
wards , 3° vol., page 456. ) 

(2) Le général de division Rochambeau, de retour en 
France , fut nommé gouverneur général de Saint-Domin- 
gue, en 1790 ,et y arriva le 11 mai. Déporté arbitraire- 
ment de la colonie, et rendu à Bordeaux, il fut renferméau 
château de Ham, en septembre, et misen liberté, le 26 par 
ordre du directoire. Employé encore à St-Domingue , en 
1802,el devenu général en chef, par la mort du général Le- 
clerc , il se vit forcé de capituler, et fut retenu prisonnier 
par les Anglais, au mépris de la capitulation. Rentré en 
France, il n’obtint de l'emploi, qu’en 1813, au 5° corps, 
où il donna, dans toutes les occasions, des preuves 
de valeur et de talens. Il fut tué em avant de Leipsick, le 
18 octobre 1813. 














(441) 


taque, il capitula aux mêmes conditions que le gé- An II. 


néral Rochambeau. © (1794) 


| Le colonel Gordon, désigné pour commander à 
Sainte-Lucie, y resta avec quelques troupes, et 
l'expédition retourna à la Martinique. 

Le 8 avril, elle fit voile pour la Guadeloupe, 
qu’elle savait être dans l'impuissance dese défendre, 
par la privation de troupes , de moyens, ét l’état de 
crise où l'avaient placée les factions qui la déchi- 
raient. | | | 

Un détachement de la flotte fut envoyé contre 
les Saintes, dont il s’'empara. Le 10, l'expédition jeta 
l'ancre à l'entrée du petit Cul-de-Sac; le 11, elle 
“opéra un débarquement considérable au Gosier ; 


le 12, le petit fort Fleur-d'Epée fut enlevé d'assaut, 


et la majeure partie de la garnison fut passée au fil 
de l'épée (1). Le fort Saint-Louis, l’ilet à Cochon et 
"Ta Pointe-à-Pitre ayant été abandonnés, par suite de 
cette cruauté, les Anglais furent les maîtres de 
toute la Grande-Terre. ait ar 


Le général Dund s avait débarqué à la grande 
anse des Trois-Rivières; mais ayant essuyé quelques 
_ coups de canon des faibles batteries élevées entre les 
Trois-Rivières et le Palmiste, il perdit plusieurs 


jours sur les hauteurs de ce quartier, avant que son 
(yo bar 0e SAC PA EN EU Cu Ses 


(1) Cest ainsi que s’exprime Bryan Edwards , àla page 
461, de son 5° vol. Lt 
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An II. EXCessive circonspection lui permit: de s’avancer. 
1794) L'approche de l'ennemi plongea la ville de la Basse- 
Terre dans un désordre complet ; un ramassis de 
gens de mer et d'hommes sans aveu en profitèrent 
pour piller etincendier lhôpital , l’intendance, où se 
trouvaient les archives de la colonie, et la partie 
basse de la ville. Cependant le prince Edouard et le 
colonel Symes s'étant emparés de la position, du 
Palmiste, le général Dundas prit lui-même celle du 
Houelmont; et le général Collot, ne pouvant plus 
se défendre, capitula le 21 avril, pour la Guade- 

loupe et toutes ses dépendances (x). 
Dans l’espace d’un mois, les Anglais s’emparè- 
rent dénos colonies, et ilne resta pas aux Français un 

seul point aux îles du Vent. 


L 4.1 


(1) Le général de division Collot resta six ans prison- 
nier des Anglais et arriva à Bordeaux le 1* vendémiaire 
an 9 (25 septembre 1800) sur un parlementaire des États- 
Unis d'Amérique, avec 72 autres prisonniers. (Monitear 
du 9 vendémiaire an 9'{r* octobre 1800 ) Sous le consulat , 
le général Collot sollicita la place de gouverneur de la 
Louisiane; mais n’ayant pu compter 12/0600 franes à l’em- 
ployé qi pouvait la lui faire avoir, il ne l’obtint-pas; ce 
général mourut peu de temps après: | l'uté #10 4 
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NOTE PREMIÈRE. 


(Page 295 du tome IT ) 


Jean Law, ou Lass, fils d’un orfèvre d'Edimbourg , 
posséda éminemment l'esprit de calcul et de combinai- 
son. Il étudia, dans.toutes leurs branches , les banques, 
les loteries, les compagnies. de commerce de Londres, 
d'Amsterdam » et forma, de ses connaissances, un syÿs- 
ième, profond pour l’ordre et l’enchaînement des opéra- 
tions. Mais la bonne foi, l'équité et l’humanité y étaient 
remplacées par la perfidie, l'injustice, la vielence.et la 
cruauté. Aussi cet homme, sans mœurs et sans religion, | 
fut-il obligé de se sauver d'Angleterre pour un meurtre: | 

Son système , réduit à de justes bornes , pouvait être \ 
__ utile, mais Law l'avait compliqué de manière à | payer 

toutes les dettes d'un état avec du papier, en attirant , 

dans les coffres du prince , non seulement l’or et l'argent 

monnoyés, mais même ces métaux, SOUS quelque forme 

qu'ils fussent SrpIoués Doyen. assuré de ruiner un 

RARE q oh out) fe 
Louis XIV, malgré ses besoins , Je égonssn avec hor- 

reur. Vietor- Ainédée lui répondit qu tibnétéité pas dssez 
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puissant pour se ruiner; le régent l’accueillit pour le 
malheur de la France. 


En 1716, Law établit une banque en son nom. 





Le 10 avril 1717, il fut ordonné à tous les préposés 
royaux d’acquitter, sans escompte, les billets de cette 
banque. Get arrêt, plein d'artifice, fit de la banque le 
dépôt de tous les revenus du roi; elle accorda sur-le- 
champ sept et demi pour cent d'intérêt. 


En août et en décembre, la compagnie d’occident ou 
de Mississipi fut créée. Son objet était la culture des co- 
lonies françaises du nord de l'Amérique. Cette compa- 
gnie obtint la cession de toutes les terres de la Louisiane. 
Les étrangers, comme les Français, purent s’y intéres- 
seren prenant des actions ; payables en partie, en billets 
de l’état , qui perdaient alors 50 et 60 pour cent. Le pu- 
blic ne résista pas à cette amorce; la banque fit de grands 
progrès, et le 4 décembre elle fut déclarée sAnoUE 
ROYALE, sous la direction de Law. La déclaration por- 

tait que le roi avait remboursé, en argent, aux action- 
natres , les capitaux des actions qui avaient été payées en 
billets de l'état. | 


Il résulta de cette déclaration : , 


1” Que le monarque, ayant été ainsi transformé en 
banquier universel , toute la France, les seigneurs et les 
princes eux-mêmes, nerougirent pas de devenig agioteurs 
et usuriers: 

2° Que le public, émerveillé de voir le roi acheter 
500 livres en espèces , des actions qui n’avaient coûté que 
500 livres en billet de l’état (environ 170 livres valeur 
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réelle, vu leur discrédit) courut à l’envi pour s’en pro- 
curer. : à «à 
3° Que les actions de la compagnie, préférées par les 
croupiers de la banque à leur remboursement en espèces, 
furent estimées à l’égal de l’or et s’élevèrent prompte- 
ment au taux des actions de la banque. | 

Ce fantôme de fortune produisit un tel vertige , que le 
27 décembre 1718, on établit des bureaux particuliers 
de banque à Lyon, à la Rochelle, à Tours, à Orléans et 
à Amiens. Mais Lille, Nantes, Saint-Malo, Marseille et 
Bayonne s’opposèrent à leur établissement. 

En 1719, on ordonna la fabrication de cent millions 
de billets de banque , qui ne pouvaient être sujets à au- 
cune diminution comme les espèces. Il fut défendu de 
faire des paiemens en numéraire, d’abord au-dessus de 
600 livres , ensuite au-dessus de 10 livres en argent , et 


_de 300 livres en or. On voulait faire préférer à ces mé- 


taux le papier de la banque. | A | 

Pour vaincre les opiniâtres, on réduisit l’intérêt du 
numéraire à 3 et demi, à 2 et demi et à 2 pour cent; on 
tint les monnaies dans une variation continuelle par une 
foule d’arrêts contradictoires; et dans ce délire de la lé- 
gislation, le public se laissa aller à l'impulsion du gouver- 
nement. On poussa la frénésie jusqu’à défendre d’avoir 
chez soi plus de 500 livres en espèces; on encouragea les 
délations; on autorisa des recherches odieuses, et enfin 
on interdit tout paiement au-dessus de 100 livres en nu- 
méraire. À ES | 

Le papier de la banque inondait la France; pour Île 
faire convertir en actions de la compagnie d’occident , 
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on donna à cette compagnie ; en 1718, le privilége et les 
droits de celle du Sénégal et de la traite des nègres; en 
suite on y réunit la compagnie de la Chine et des In- 
des orientales, en lui abandonnant leurs îles, forts, 
magasins , habitations, munitions et vaisseaux. Elle prit 
le nom de comPAGNIE DES INDES; la ferme du tabac et le 
bénéfice des monnaies lui furent accordés. Le bail des 
Î | fermes générales fut résilié en sa faveur , et les receveurs- 
| généraux furent supprimés. La réunion de la banque à la 
compagnie des [Îndes suivit de près cette mesure. La 
compagnie avait déjà créé soixante mille actions, mon- 
tant à 1,677,900,000 livres de capital primitif. Leur jeu 
combiné s’éleva si haut que la masse de leurs papiers 
réunis était présumée représenter six milliards. 

Paris n’avait pas encore. de bourse; tout l’agiotage des 
actions se faisait dans la rue Quincampoix; une chambre 
s’y louait jusqu’à dix livres par jour. Dès le point du : 
jour, le passage de la rue était obstrué par les joueurs, 
et le soir, au son d’une cloche, il fallait les en chasser 
de force. Le régent et Law gagnèrent des sommes im- 
menses (1), et les princes firent des fortunes colossales: 








(r) L'Opéra n’était encore éclairé que par des chandelles, la 
munificence de Law y subtitua des bougies, en 1717. En abju- 
rant sa religion , dans l’église Saint Roch , en 1720 , afin d’être 
nommé contrôleur-général des finances, Law donna cent mille 
francs pour dc HAGÉE cette église. Mais ce fut en billets de banque 
qui ne valaient déjà plus rien, et Saint-Roch ne put être ter- 
miné qu’en 1740. ( Histoire de Paris, par Dulaure,t1v, P: 99; 

} tv, pag. ti4agélét suis: 22 anses 19 fm on 
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les bénéfices de ce jeu servirent à rebâtir Chantilly avec 
taïft de faste. Un bossu gagna , en peu de jours, dans 
cette rue, 190,000 livres, en prêtant sa bosse, en forme 
de pupitre, aux agioteurs. | | 

Mais l'équilibre , entre le numéraire et le papier, une 
fois rompu , il fut impossible de soutenir ce crédit énorme, 
qui surpassait de plus des deux tiers les espèces d’or et 
d'argent dans tout le royaume. Law, nommé contrôleur- 
général des finances , le 5 janvier 1720, usa vainement 
des stratagèmes et des édits les plus arbitraires pour 
soutenir son système; le vertige se dissipait; chacun 
cherchait à réaliser sa fortune, et le jour fatal de sa chute 
arriva, Mais son odieux objet était rempli; tout le numé- 
raire et toutes les matières d’or et d'argent du royaume 
étaient dans lès mains du gouvernement. 

Le 11 mai 1720 , un arrêt réduisit de moitié les bil- 
lets de banque et les actions de la compagnie. La cons- 
ternation dans Paris fut à son comble; tousles ordres fi- 
rent des représentations , et six jours après, cet arrêt fut 
révoqué, mais la confiance ne fut pas rétablie. Tout paie- 
ment fut suspendu à la banque , sous prétexte d’exami- 
ner les friponneries supposées, et les caisses en furent 
scellées pour vérifier les comptes. 

Le désordre était considérable; pour LEE il faut 
finir par interrompre de cours des billets et remettre l’ar- 
gent dans le commerce. Ainsi s’évanouit, après quatre 
ans de fascination , le rêve d’une fortune fantastique qui 
doubla les dettés de l’état, anéantit le commerce de la 
France, celui des colonies françaises d'Amérique, et com- 
pléta la ruine de plusieurs milliers de familles. 
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L'aventurier, fauteur de tous ces maux, ce Law, de 
méprisable mémoire , qui avait été couvert d’'honneurs ; 
qui possédait quatorze terres titrées, fut ignominieuse- 
ment chassé dès que la France ouvrit les yeux. Le peu- 
ple voulut le mettre en pièces; son carrosse fut brisé, et 
il ne dut son salut qu’à la vitesse de ses chevaux. Dégradé 
de ses titres et de ses honneurs, les biens qu’il avait 
usurpés furent confisqués ; ses meubles furent vendus pu- 
bliquement; il alla cacher sa honte à Londres, et ensuite 
à Venise, où il mourut de misère en 1729 : triste com- 
pensation des maux irréparables qu’il avait causés. 

Pour parvenir à réduire les dettes publiques , propor- 
tionnellement aux facultés de l’état, on ordonna un visa 
général de tous les effets nouveaux: on était tenu de dé- 
clarer leur origine et le prix’auquel on les avait acquis, 
afin qu’ils fussent réduits en conséquence. Il y eut jus- 
qu’à huit cent commis employés à ce travail. Que de dé- 
couvertes frappantes il en résulta ! La fortune du ministre 
Leblanc montait à 17 millions; celle de M. Lafaye à au- 
tant : celles de MM. de La Farge à 0 millions, de M. de 
Verrue à 28 et de Madame de Chaumont à 120 millions 

Par ce visa, les déclarations de tous les effets et de 
toutes les actions, existantes alors, tant sur le roi que 
sur la compagnie, montaient à 3,200,000,000, et près 
du tiers de cette somme était formé par les actions de 


la compagnie, dont le capital était de 900 millions. ILs’é | ie 
levait originairement au double de cette somme, mais il 


avait été réduit de moitié, tant par les sacrifices volon- 
taires des seigneurs mississipiens, à latête desquels étaient 
le duc de Bourbon, le duc d’Antin et Law lui-même, 
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que par leur réduction da nombre de 600,000 à 50,000 
lors des liquidations. 

Des plaisans , car on rit de tout en France, composè- 
rent la généalogie suivante , pour marquer les nuances du 
système : | 


Belzébut engendra Law , 

Law engendra la banque, 

La banque engendra billet, 
Billet engendra Mississipi , 
Mississipi engendra système , 
Système engendra agio, 

Agio engendra souscription , 
Souscription engendra action, 
Action engendra escompte , 
Escompte engendra argent-fort, 

_ Argent-fort engendra compte ouvert, 
Compte ouvert engendra registre, 
Registre engendra monnaie idéale, 
Monnaie idéale engendra zéro, 


Zéro engendra Wihil auquel à 
Puissance d’engendrer fut ôtée, "Al 
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NOTE DEUXIÈME, 


(Page 302, tome If.) 





{ 


LE FAUX PRINCE DE MODÈNE. 


L'ux des aventuriers les plus remarquables qui aient 
paru, fut celui qui arriva, à la fin de 1748, à la Martinique, 
sous le nom de prince héréditaire de Modène, dans un 
petit bâtiment marchand appelé le Coureur, armé à la 


se jeta dans une chaloupe, et se sauva au cul-de-sac du 
Marin, abandonnant le navire à l'ennemi. Parmi eux était 
un seul passager, de 18 à 19 ans, d’une figure agréable, 
d’une tournure noble, remarquable surtout par la blan- 


cheur et la délicatesse de sa peau. Il dit s’appeler le 1 
comte de Tarnaud, fils d’un maréchal-de-camp; mais + 


les respects de l'équipage semblaient annoncer un per- 
sonnage plus éminent. Il était cependant sans aucune es 
suite : lenommé Rhodez, second du capitaine, jeuhe marin : Se 
de 24 ans, bien élevé, qu'il avait connu à bord , avait seul 3 
sa confiance , mais sans. familiarité. Il fut accueilli au 
Marin, par M. Duval Férol, avec tout l’empressement  : 
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et tous les soins, qu’aux Antilles, on sait si bien prodiguer 
aux étrangers; il s'établit chez lui avec Rhodez. Bientôt 
une foule de petits détails qu'on apprit sur le mystère 
qui avait présidé à son embarquement à la Rochelle, sur 
ses actions et ses paroles , par fois extraordinaires, pen- 
dant la traversée, se répandirent dans l’île et intriguèrent 
tout le monde. M. Nadau, lieutenant de roi du Marin, 
voulut l’avoir chez lui, et il fut s’y loger. Dans une lettre 
qu’il écrivit à son premier hôte, il signa d’Est au lieu de 
Tarnaud ; il n’en fallut pas davantage pour tourner toutes 
les têtes; on en conclut que c'était Hercule-Renaud d’'Est, 
prince héréditaire de Modène, et frère de la duchesse de 
Penthièvre. Des officiers qui connaissaient la duchesse 
prétendirent qu’ils se ressemblaient comme deux gouttes 
d’eau; on le traita de monseigneur ; on lui prépara des 
fêtes, et ikeut l'air de confier au commandant : qu'ilne s'at- 
tendait pas à étre reconnu, mais qu'il voulait absolu- 
ment garder l’incognito et ne paraître que le comte de 
T'arnaud,. 
Le marquis de Caylus était alors gouverneur-général 
des îles du Vent à la Martinique, et le délabrement de 
ses affaires le livrait à une foule d’intrigans qui le je- 
taient dans des spéculations dont le fruit était pour eux, 
et l’odieux pourlui; M. de Ranché était intendant-général. 
La colonie se trouvait froissée, et la disette qu’elle 
ressentait par l’état de blocus où la tenaient les Anglais , 
_ augmentait son mécontentement. De toutes parts on por- 

tait des plaintes au nouveau prince, contre M. de Caylus : 
il jurait qu’il ferait cesser un pareïl scandale , et M. Nadau 
croyait sa fortune faite. Ges bruits parvinrent au gou- 
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verneur, qui donna l’ordre qu’on luienvoyât ,à St.-Pierre, 
le comte de Tarnaud; on lui répondit que c'était le prince 
de Modène, et qu'iliétait malade ; le gouverneur lui écrivit 
par son capitaine desgardes etun autre officier. Le prince, 
après avoir lu la lettre, s’expriima ainsi : Dites à votre 
maître queje suis le comte de Tarnaud pour tout le monde, 
mais pour lut, Hercule-Renaudd Est, et que s’il veut me 
voir, &l fasse là moitié du chemin et se rende au Fort 
Royal où je serai dans quatre ou cing jours, Ge fut R 
un coup décisif, il n’y eut plus d’incrédules, le gouver- 
neur lui-même perdit dla tête, partit pour le Fort Royal, 
changea d'avis, et revint à Saint-Pierre. Le prince 
arriva âu Fort Royal, continua jusqu’à Saint-Pierre, tra- 
versa la ville avec un nombreux cortége, et se rendit aux 
jésuites qui furent tout bouflis d’orgueil de la ‘préférence 
qu’il voulait bien leur accorder , et qui déployèrent tout 
leur fasté pour loger dignement un si grand personnage. 
Le gouverneur quitta la ville pour lui laisser le champlibre 
et se rendit au Fort Royal. Dès lors le prince ne se cacha 
plus, il forma sa maison; le marquis d’Eragny fut son 
grand écuyer , Duval Férol , Laurent-Dufond , Boisfermé 
furent ses gentilshommes , et Rhodez devint son page. 
IL tint une cour, eut des audiences réglées où l’on vinten 
foule présenter des mémoires contre le gouverneur. 
L'intendant, M. de Ranché et les premierspersonnages de la 
colonie s’estimèrent heureux de jouer auprès de lui le rôle 
de courtisans, L'homme d’affaires, à qui le duc de Penthit- 
vre avait confié les biens considérables qu'il possédait à 
la Martinique, éut avec le prince de longues conversations 
qui firent disparaitre les derniers doutes , s’il en restait 
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encore, Les jésuites étaient fiers de le posséder et les 
dominicains leur enviaient cet honneur. Le prince crut 
devoir dédommager ces derniers en. allant loger chez 
eux, et ils le reçurent encore plus magnifiquement lui 
et toute sa cour. Jamais Saint-Pierre n’avait offert un 
pareil spectacle de joie et de désordre; l’action du gou- 
vernement en était suspendue. Le prince courtisait toutes 
les femmes, mysüfiait les hommes, se livrait à tous les 
excès du vin et de la table, alla même un jour jusqu’à 
se décorer du cordon bleu: mais ne démentit jamais son 
caractère de grandeur et de désintéressement. 

Depuis long-temps on avait donné avis de cette appari- 
tion au ministère de France: le prince avait écrit lui-même 
‘ ostensiblement à sa famille, et au milieu de toutes ces-dé- 
marches, il conservait une sérénité et une tranquillité 
exiraordinaires. Aucune réponse n’arrivait , l’hivérnage 
approchait et on commençait , après sept "mois de 
profusions, à trouver que son altesse coûtaitun peucher. 
Enfin le prince s’embarqua pour France, sur lé vaisseau 
marchand {e Raphaël, de Bordeaux emmenant toute $a 
maison, un aumôniér, et lé médecin du roi Garnier. Il 
partit salué par le fort et en arborant le pavillon-amiral: 
Quinze jours après son départ arrive Desrivières que la 
colonie avait envoyé à Paris où l’on s’était beaucoup mo- 
qué de lui et de son prince dé Modène. Il revenait-avec 
l’ordre d’arrêter son altesse , et de l'envoyer en France, 
par le premier bâtiment , pour lui faire son procès: Mais 
on avait éié six mois avant de lui donner cet ordre, et les 
Martiniquais ne manquèrent pas de dire que c'était pour 
ui donner le temps de s’en aller, D'autant plus que la 
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duchesse de Penthièvre avait, disait-on , fait mille ques- 
tions à son égard. et que le duc écrivit à son chargé d’af- 
faires qu’il entendait entrer de moitié dans les 150,000 
écus qu'il avait fournis au prince. Celui-ci n'avait pas 
voulu en prendre davantage, et avait refusé les offres qu’on 
s'était empressé de lui faire de toutes parts. Le ministre 
de la marine, dans sa lettre du 18 juin, au marquis de 
Caylus ; témoignait combien il était indigné de cette mis- 
tification , et annonçait que ce prétendu prince était un 
déserteur des valets de la troupe de l& maison du roi; 
mais l’amour-propre empêcha les Martiniquais d’en rien 
croire. Le ministre écrivit de nouveau le 17 juillet; le 4 
août suivant des lettres patentes du rot furent expédiées par 
triplicata au gouverneur-général et à l’intendant de la 
Martinique pour faire. faire le procès à l’impostour. En 
septembre le ministre de la marine entretenait encore 
une correspondance, avec diverses personnes, au sujet de 
cette aventure, et ne cessait de témoigner sa surprise sur 
le rôle du faux prince et sur l’illusion qu’il avait produite 
à la Martinique. | 

: Gependant le Raphaël voguait tranquillement. Le prince 
descendit à Faro, en Portugal, et y fut reçu en altesse. 
Il se rendit à Séville , précédé d’une grande réputation de 
galanterie qu'ilétablissait chaque jour davantage. Au milieu 
des fêtes qu’on lui donnait, on l’arrêta un jour , par ordre 
du roi d’Espagne, etonle conduisit dans une petite tour, 
quoiqu'il se dit né souverain comme le roi. Ennuyé dans 
cette tour , il la quitta par la porte qu’il trouva ouverte, 
et se rendit aux dominicains , qui eurent beaucoup de 
peine à consentir qu’on le tirât de chez eux, pour le 
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mettre au cachot chargé de chaînes. Au bout de vingt- 
quatre heures, on le fit paraître devant le conseil ; à qui 
il répondit : Vous n'avez aucun droit de m'interroger 
mon nom sujfirapour vous apprendrequenñé,votre maître, 
je ne dois compte qu’à Dieu de ma conduité. Je suis Her- 
cule-Renaudd’Est, fils de... prince régnant, et de Chr 
lotte Aglaë....…. on lui demanda : n’avez-vous pas cher- 
ché à soustraire la Martinique, au pouvoir du roi de 
France? Je n'ai rien à répondre, dit-il, x üne question 
si dépourvue de bon sens. Les juges s’arrêtèrent là, et la 
scène changea; au lieu de cachot, on le logea commodé- 
ment dans la salle du conseil; on lui donna tout ce qu’il 
désirait, avec une garde particulière et deux officiers. On 
interroga sa suite sur le prétendu projet de soulevér la 
colonie; elle en haussa les épaules, et on se contenta de 
la bannir du territoire d’Espagne. Le prétendu prince 
fut condamné aux galères, eu Afrique. 

Le jour du départ pour Cadix, où dévait s’embarquer 
la chaîne allant à Ceuta, toute la garnison de Séville fut 
sous les armes; il monta en voiture, appuyé sur le lieute- 
tant de sa garde, portant un habit neufd’écarlateet poudré 
à blanc, soutenant , avec un ruban couleur derose , le petit 
fer qu’il avaitau pied. À Cadix, il fut traité avec égard : on 
le fit enfin partir pour Geuta, laissant l'Espagne toute pleine 
de son histoire et d’intérêt pour lui. Nadau recut à la Mar- 
tinique des présens de sa part, et uneléttre qui luiapprenait 
qu'il était à Ceuta chez les Cordeliers où il était très-bien 
traité et assez libre etc. I paraît cependant qu’il s’'évada, 
car un bâtiment mouilla x Gibraltar , à-peu-près à celte 
époque. Le capitaine änglais dit au commandant de place 
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qu’il avait à bord l’homme connu sous le nom de prince 
de Modène et qu’il demandait à descendre : qu’il ne s’en 
avise pas, dit le commandant , je le ferais arrêter sur le 
champ. Le capitaine remit à la voile, et avec lui disparut 
pour toujours ce personnage ; us laissant d’autres traces 
de son existence, que le souvenir d’une énigme proba- 
blement inexpliquable. 
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N° 27 TABLEAU de la population de la (ruadeloupe, 
et dépendances, depuis 1700, jusqu’à la ré- 
volution. 


45,815{ Ces étais doivent être inexacts; les re- 
cherches, pour en obtenir de plus précis, 


35,496 ont été vaines. 


Dont 2944 hommes ou garçons portant 


D’après Raynal. 


95,800 


| 4 99970 . 
Extrait de l'Almanach de 1782. 


104,220 
| “à 101,971 


ia} , , 106,593 
Le | EUR 
| 9! 5 109,039 


Marie-Galante, les Saintes et la Désirade, 

ont seules fourni L'état de leur contingent. “ 
La partie française de Saint-Martin ne l’a 

fourni que depuis la révolution. 





(1) Par suite d’un coup de vent qui ravagea , en 1738 ; toute la Grande-T'erre 
et la partie nord de la Guadeloupe , beaucoup d’habitans, ruinés, quittèrent Ja 
colonie , et l’état de recensement envoyé, cette année, par le gouverneur de 

; fit connaître que la population se trouvait de beaucoup diminuée. L'année 
suivante, 1739, le gouverneur et l’ordonnateur firent ensemble la tournée de 
toute la colonie , et envoyèrent au ministre les états les plus exacts sur la popula- 
| tion, sur les cultures et les améliorations à faire; mais il a été impossible de se 
| procurer ces états. { Extrait des années 1758 et 59 des Archives de la Marine, 
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Nota. D’après ce tableau ; la Pointe-à-Pitre l'emporte sur les autres quartiers 
pour le nombre des blancs ; 
La Basse-T'erre , pour les libres et les affranchis ; 
Et le quartier de Sainte-Anne , pour les ésclaves. 
CRE : + ; 
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# 


de 



































t dépendances , depuis 1802 jusqu'en 1820. 








nn, ele 
4 
NOMBRE DES \ 
ANNÉES = | TOTAL. OBSER V ATIONS. 
BLANCS, LIBRES. [ESCLAVES 





















het Erhiremenner 
| Lo à M 004 Mon O7 08 720 Les institutions coloniales ayant été réta- ; 
Los | 217] ra] 89,205 ra a SN 
004 AR 1 PP A RE PERS LA 
1805 | 13,304! 6,372] 98,416|118,092 ri td : 


1806 | 18,632] 6,9441100,055 LÀ 


1807 | 12,615] 6,440|100,674 
1808 | 15,361 6,545 102,989 122,895 Maximum qui n’a pu être atteint alu 
1809 12,851 6,484 100,763 120,098! cune autre époque. _ 
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2,388 4,859 | La population des villes de la Pointe-à- [À 
3,418 Le Pitre et de la Basse-Terre , est plus con- ! 
de: 4047 Sidérable , en blancs, que ce Tableau ne | 

584 900 |l’annonce, car ceux que le commerce y 
1,460 1,738 atlire, les locataires, et généralement 
7610 ceux qui n'ont ni biens-fonds ni esclaves, 

5e 21100 |ne sont pas soumis à l'état de dénombre- 
1,481 1,717 | ment. 

1,275 1,749 On peut en dire autant des hommes de 
VA 24 couleur libres et sans propriétés, quil 

405 : 494 abondent dans les villes et dansles bourgs. | £ 
2,820 5,251 Comme tous les dénombremens ne sont | Si 
3,104 3 m1 exacts ni sincères, On croil ne Pas s'e- 

GP8 es loigner de la vérité en estimant d'un ving- 
202: »084 |'iéneau plus, la population qui échappe 
2,848 3,274 au domaine , soit par négligence ou pour se 

-68 84G | soustraire aux droits. 

â 4 Cette observation s'applique aux états | 
3,341 3,759 | de population des années précédentes. 
2,459 2,978 Cependant les dénombremens de l'an- 

585 848 née 1821 ayant été plus sincères, l'état 

de population de cette époque est beau- 
coup plus exact que ceux des années pré- | À 

4,355 9,019 cedentes,. 

3,147 3,990 

2,946 

5,309 

4,517 

7:066 8,047 

5,624 3,827 

3,735 | 4,140 

5,931 6,391 

2,293 |. 3,023 : 


ee 














Le] 






Moutons, Porcs 







Chevaux Dêtes 











OBSERVATIONS. 


ANNÉES. Suacreries. Indigoteries. S 
et mulets. à cornes. ou Chèvres. 





C'était le fruit de 65 ans de travaux. 
























































































































































1700 Un bon nombre. 1,600 
1710 TE 
171 id. Ces relevés,ont été faits sur les documens les plus of- 
Lg 9 ù : ficiels qu'il a été possible de se procurer pour ces épo— 
2720 1,447 +900 ques reculées; mais on sent combien peu il faut compter 
1790 10,400,000 20,000 sur l'exactitude de plusieurs détails minutieux. 
1753 2 45o 000 1.254.000 La partie française de Saint-Martin n’est point com- 
ls Au û PR au prise dans ces évaluations, parce que cette île n’a ja- 
1799 CLTARE 4 2,257,000 inais envoyé ses denrées à la Guadeloupe, où l'on ne 
156: 12,157,000 5,881,000 s'occupait guère des faibles produits de sa culture. 
124 3197; » P 
1772 13,628,000 280,506 16,758,000 : ; à ; 
11,972,000 450,000 1$,800,000 9,220 15,740 25,400 Les 388 sucreries occupaient 26,088 carrés de terre. 
. Î NOMBRE 
à CARRÉS DE TERRE PLANTÉS EN DERRES EN fm mocume à suit | Cabrouët 
(CA PQ SE tn) Éfpe-lae=r el T T Q 
ANNÉES. | pe et OBSERVATIONS. 
| Friches Bêles |[Moutons. à à à 
\ Cannes.| Cafe. | Coton. | Cacao. | Vivres. | Manioc.} Savannes.| et Bois Chevaux.| Mulets. | : Cochons. À = 
debout. Terres. à cornes. | cabris. eau. | vent. | bêtes. [Charrettes. 
Lomme ù eee Crrrnmesel | 
1781 |26,472| 7.0co| 8,200! 190 | 8,962 18,705 | 33,991 | 105,518 3,801 | 3,769 | 11,554| 15,088 | 5,792 | 145 | 148 | 221 705 En 1781 ; il existait 399 sucreries et 2270 
1785 |26,970| 7:025| 7.052 8,980 19,770 | 19,770 90,621 | 4,092 | 5,765 | 12,256 12,390 | 4,670 | 145 | 159 | 220 718 | cafeyères , ou autres. 
1790 |22.686| 8,607 | 5.766 11,042 17,221 | 48,642 | 117,142 | 4,957 4,588 | 16,718| 14,201| 2,992 | 155 | 140 | 228 1,145 
(x) 
1804 |14,821| 5,372] 2,854 4,225 15,458 | G2,768 | 109,317 | 2,182 4,675 | 11,992| 8,497| 1,304 | 126 | 281 | 42 855 
1805 |21,207 | 6,209] 5,443 4,963 13,374 | 56,098 | 109,317 | 2,351 5,154 | 11,262! 9,6016| 1,455 | 123 | 286 | 50 1,049 
1806 |19,445| G,403| 2,819 4,691 17,328 | 52,586 | 109,517 | 2,500 | 5,930 | 13,159] 10,217! 1,287 128 | 258 | 47 817 
1808 |21,0b6| 5,076| 2,457 8,553 25,654 | 40,758 | 109,317 2.845 5,550 14,710 | 13,419| 1,810 | 137 | 265 At 1,358 
1809 |20,595| 6,582 |.2,565 5,452 20,619! 58,169 | 109,317 | 2,728 6,258 | 15,293 | 14,279 | 1,456 | 132 | 253 | 76 1,528 
EE 






































HABITATIONS PLANTÉES EN TOTAL | ÉTENDUE DES TERRES EN CARRÉ | TOTAL | BESTIAUX. : MOULINS À SUCRE 
annérs.| ‘ D aan M 28 2 © © an FO Te CR TT | OBSERVATIONS. 
L: R Manioc, | Jardinages,| Petits en en en en bois Bêtes | Moutons! à a a 
Cannes. | Café. | Coton. | Cacav. établisse- Chevaux.| Mulets. : 
vivres, | fourrages. | mens. | Habitations.| Culture. Savannes.| Friche. | debout. | Terres. àcornes.| cabris. ; eau. | vent. | bêtes. 
TN UU 24 RER AU R — more couplé. dE, TER RSS 00 HE 
(2) 

1812 583 | 1,581| 38 8 32 66 941 5,490 | 35,502| 23,610 5,587 | 104,8 La partie française de] 
1815 | 385 | 1,381 50 8 + 66 a 6 Ne 35,332 | 23,809 fe onde | en un fe dé 
1814 392. | 1,401] 4o2 9 159 72 928 5,563 | 35,330 | 23,814 45,787 104,951] dénombremens à la Gua- 
1815 386 | 1,427 355 8 329 76 809 3,504 35,235 | 23,356 45,571| 10 , 242008 deloupe ; n'esl pas com- 
1816 359 | 1,428| 386 8 30) 74 709 5,299 | 35,071] 13,704 9,804 | 45,558 MR | prise dans ce travail. 
1817 448 | 1,060 | * 428 15 249 |......./....../ 2,200 | 35,510 | 17,202 19,158 42,655 112,505 | 2,502 | 6,287 | 15,177] 10,655! 132 | 204 | 105 
2818 | 457 || 975 | 420. | 11 245 |.............| 104 | 54,156] 19,252] 18,547 | 42,655 | 112,390 2,516 | 5,287 | 13.822 10,840! 136 | 222 | 117 
1819 484 | 935 486 15 278 |......./#....) 2,194 | 54,059 17,586 | 18,321 | 42,623 | 112,589 2,561 | 6.447 | 14,219] 1 1,045| 157 | 225 | 158 
1820 506 | 1,014] 506 Ti 304 [Neue mue |0t « 2,342 35,044 | 35,566] --.... di ,780 | 112,590| 2,560 | 6,579 | 14,250| 11.285 139 | 253 | 159 
1821 509 | 1:24@| rx 25 263 |.......|.,....) 2,550 | 39,487] 24,025| 27,991] 20,542 112,015| 2,350 | 4,708 | 22.625! 12,921] 142 | 222 | 197 

ù | à i : 


® Le # F2 Al Ci: 1 e p. # Li L ES { à 
() Les feuilles de dénombremens antérieures à 1794 furent brûlées lors de l'incendie des établissemens de la Basse-Terre ; ét ce n’est qu’en 1804 qu’on a commencé à les reprendre. On a cherché à 
suppléer , en partie, à cette lacune, par le Tableau supplémentaire n° 6. 4 

s ) Les états de 1819 et 1811 manquent ,les Anglais les ont émportés. à 


. 
* 
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N° 6.  TABLEAU supplémentaire, donnant un aperçu de la Culture et 


a, mm 


NOMBRE DES PROPRIÉTÉS EXISTANTES 
au 23 septembre 1801. 


> 0 


A Vivres...#. 
. À Fourrages......, 


REVENUS. 


Biens sequestrés....,.... . 7»435,280 liv. 
Douanes , environ SR 1,700,000 
Droits sur les prises des corsaires, 10 et 15 P-0/0 1,000,000 

. 


Droits sur les jeux publics, 792 liv. par jour... 289,080 

10,424,369 Liv. 

Faisant, en francs, à 166 2/5....  G,254,621 fr. 4oc. 
Non compris : 


Total , argent des colonies 


Les caisses des invalides et des biens vacans.. es 
Leur produit était af- 


L’impôt sur les propriétés territoriales... ... fecté aux dépenses dé- 


partementales et com- 


L’impôt de 10 pour o/o sur les maisons 
( munales. 


L'impôt sur l’industrie 


DÉPENSES. 


à t4 
Les dépenses du gouvernement colonial étaient évaluées, annuel- 
lement , à la somme approximative de.... 8,500,000 liv. 
Ou en francs......,,... 5,100,000 fr. 


v 


I y avait donc, entre la recette et la 
L_1 
dépense, en faveur de la caisse publique, 
Une diférencal dés de ss date e Me sacs 


1,154,621 fr. 40 c. 


PROPRIÉTÉS SÉQUESTRÉES. 


es 
Au 23 septembre 1801, le gouvernement colonial possédait, en 
propriétés séquestrées, depuis 1794, tant grandes que petites, non 
compris les restitutions faites à diverses époques : 
A la Guadeloupe 
À la Désirade 


Sur lesquelles se trouvaient 41,129 nègres, de tout âge et de 
tout sexe. 
Elles rapportaient annuellement , par adjudication : 
Sucre terré.. 8,006,850 livres à 70 liv. le o/o (1) 4,204,7095 liv. 
Sucre brut., 1,489,250 id. à 45 liv. le 0/0 670,962 liv. 105. 
57,560 id. à 266 liv. le 0/0 152,551 
915,760 id. à 2b sols la Liv. 1,14/4,700 
4,550 gallons à 3 liv. \ 13,680 


Propriétés louées en numéraire, telles que les 
habitations à vivres ou à fourrages 448,600 


Les maisons séquestrées, dans les villes et 
dans les bourgs, non compris celles réservées 
pour le service public, produisaient 800,000 
——————————_—_—_——_— 
Total, argent des colonies. .... 7:435,289 liv. 
BE ANCRE A «de ele 4,461,175 fr. 4o ce 


Il restait, en outre, quelques propriétés non 
afermées , faute d’enchérisseurs, ou par défaut 
de cultivateurs attachés à ces propriétés, dont 
la valeur était estimée àl20,958 liv.#des colo- 
nies, Ou en francs ...... ÉURL TR EE 2PUT 
RE 


(x) Terme moyen des mercuriales ÉD aires de l'année, 


des Revenus de la Guadeloupe, 
ainsi que de ses dépendances, au 23 septembre 1801 (1 vendémiaire an 9). 
n 
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3 3.7 sd AP s 
PRE EL 77 JE gras: # 
Ne Er ne dut 


LAS x 
sé Aie 000 ns RSS ln > AL À 


MR Pas 4 È à ra 
de Eu M dre PRES, | # ] 


dr. = pére ere 





Partie 


de la Guadeloupe, 


— te gene "© menti "#7 


Partie 
de la Grande-Terre. 


>alante.\ 








|| TABLEAU des Cultures, Manufactures, Moulins 


Deshayes.....,.. ss... 
Sainte Rosé. se ae sos nl so se 
LÉO TE PA COOP DEC EE 
Hate MAhAaUt : es oo oufe o 8 
Petit-Bourg ................ 
GOYaye. des 0, cost. 


GE RINICTES date der o'ore cie e e 
MEME OT de eue suivie 00 0e 


| ; 
Pointe-à-Pitre (ville). ..:.. 
PART LR DONC UE 
(EPA, À APSCPENL CPR ON 
SRE ANNE. se + «à de vo 88e s à 
Saint-François. ............. 
MIO ne s'enlae dore « o'v 0 
Anse-Bertrand . ......4... 
BORNE ES an ef 25 éme 
Pent-Canale...,. sg 
Morne-à-l'Eau............ 

| à 


Grand-Bourg............ 
& Capesterre. ds... 
Vieux-Fort, .s ss... 


PR Des Santos 4 eh ces e o à d 
MAP Re marne date Da ose 


Saint-Martin sas e sde co o ss 


en Coton. 
en Manioc. 


Basse-Terre, ville ..:......... 
Basse-Terre, extra-muros..... 
Pare et Matouba............. 
LEP CALE CRT EC EE Le 
HA PtANN Tee SN denis nee oo 0e 
BORN tes do desde se see 
Pointe-Noire suture sesseses. 


GD 3 


ns 
(er. 


Capèsterre ......:...5 4e 


CARRÉS DE TERRE PL: NTÉS 


nn "Sd PR 


67 
190 
340 
812 
625 
Gg1 
145 
452 
568 
909 
786 
203 
855 
345 


96 


» 

1,166 
1,518 
2,054 
1,027 
1,99 
1,653 

035 
1,690 
1,508 


1,581 
2,448 
2,529 
= 
168 





et Bestiaux de la Guadeloupe et Dépendances, au 2 mai 


par Quartiers. 


MANUFACTURES BESTIAUX. 


| 
| 


etes a cornes. 


Coton. 
Mulets, 


à 


à Cacao. 


en Bois debout. 
en Sayanues. 


a Vivres et Manioc. 
Moutons et Cabris. 


mn 
ei 


O1 CN D 
DE Oo 








CR 


O1 Or CO D AIT D OI PNI AE z 


D 


2 
Œ Où DID CE : 





mi 
> LE 


mn 
Q 


À 222 19 2,320|47981387|21,625| 22,921 


1822, établi 


OBSERVATIONS. 


CULTURE: 


Le nombre de carrés de terres cultivées, 
porté sur ceb Etat, est plus considérable 
que celui porté sur l'Etat de 1820. 

Les cuitures en coton ont seules dimi- 
nué du quart. 9668 carrés ont élé mis en 
friche ; mais on a abattu 21,268 carrés de 
bois debout , qui ont été livrés à la cul- 
ture. Les terrains consacrés à toute autre 
culture qu'à celle du sucre, sont extrê- 
mement divises et morcelés, ce qui, par 
uu effet inverse de ce qui arrive en Eu- 
rope , est contraire à la prospérité des co- 
lonies, où on ne peut entreprendre ,avec 
succés, que de grandes exploitations, et 
avec de forts capitaux , qui sont hors de la 
portée des petits propriétaires, 

Les manufactures, classées hors de la 
colonne de celles à sucre, ne réunissent , 
à très-peu d'exceptions près; qu’un petit 
nombre de negres. Ges nègres, moins sur- 
veillés, travaillent beaucoup moins que 
les autres, et donnent à ces établissemens 
si peu d'importance , qu'ils sont journel- 
lement absorbés par les sucreries. 

Les cafeyères ont, cependant, aug- 
menté, en 182r, à cause du prix élevé du 
café. Les manufactures à sucre se sont 
aussi beaucoup accrues. L'augmentation 
des cotoneries paraît moins réelle , parce 
que plusieurs babitans vivriers, pour se 
soustraire à la capitation , se sont déclarés 
cotoniers ; mais ils ont été'atteints par l’ar- 
rété du 2r juillet 1821, qui fixe deux nè- 
gres par carré de terre cultivé en coton et 
café, et impose les autres Lerres comme 
étant employées à la culture des vivres. 

Les chevaux ont diminué d’un dixième, 
les mulets a’uu peu plus du quart; mais 
les bêtes à cornes ont augmenté de près 
de moilié ;, et les moutons et cabris, d'un 
septième. ; 

















jo 
N 8. DOUANE: 
—_—, —— ge DE 5 à N 1 à + . tn 
YABLÉAU sommaire du Coininerce des Ports de la Guadeloupe ei Dépendances , à parur de 1789 jusqu'en #821. 
+ 
(1) IMPORTATION- EXPORTATION. . : DENRÉES EXPORTÉES. 
ÉPOQUES. ANNÉES. ; me, te || AN 
Q PR 0 Don Sos OBSERVATIONS. 
Patimens, Somipes. Bâtimens.! Sommes, Sucre terré. | Sucre brut. Café, Cacao. Coton. Me Sirop. Canéficc.|Girofle. … 
{ : | : afia. ee 
ï en ne) : mnemmsenre | enecmmereremcemmeeere | | emmeteeene ee ee ee me cr | ne 
: : 
| Î liv. liv. liv, liv. liv. | gallons.|  gallons. liv. 
6 derniers mois de......s.senes.s.e 8,441287 461 8,955,450 ||11,472,100 1,462,000|1,725,845| 10,000 535,600| 1,219 5,002! 12,800! » On n’a pu compreudre dans ce Tableau, 
1 4 D. po 4 Le Fs 3 < É le commerce quo la Guadeloupe a fait 
G premiers mois de...s.......se.s.. 10,350,360! 535 |13.203,868 ||10,541,550 1,933,350|6,526,150 24,300] 639,600 Ga1 2,788 600| » avec l'étranger; il n’est pas connu aux 
À : k x à n r@ 6 , douanes, mais on en voit l'aperçu daus 
6 premiers mois de....... Rues 17072918, 675 |15,862,332 || 12,108 100 628,900/7,126,050| 30,500! 248,650 428 1:766| g,200| » ce chapitre du commerce. 
(Au XI.) septembre 1602 à septembre. 18,003,710! 517 |17,045,176 9525,890! 3,963.470|3,130,800 15,640! 327,026! 16,389|. 995,908| 21,480! » pe per A 
3 SE RSS &5s14&aral 8og À25,262,525 || 12,959,120|15,930,450|4,897,34al 21,850! 492,210! 7,650! 954,200! 19,520! » Re du En ME 
(An XHI) id. 18o4à id... 45,56m470} 718 |82,656,%91 | 11,542,760|22,567,120|f,20,650 20,620! 761,325! 3,429[1:145,810| 25,760| » | ,0De7282, à 1e Guadeloupe 8e sont Oÿ- 
h| (An XIV.) 5 derniers mois de..... … 9:703%246 | 2:56 7:365,397 || 3,465,900! 4,340,100| 861,250 1,620! 187,720| 2778| 332,340] » » posés au relevé de sou commerce. 
2,73moiol 564 |41,802,418 || 13,657,025 27,285,0616,155,024| 51,680! 581,550) 11,070 1,595,922 » » 
59,537,480 75 30,550,594 || 14,027,702 26,177,550|5,876,895 24,376)1,042,921| 3,480 1,230,756 » » . : 
29.144840} 323 |12,680,767 | 6,147,278| 7,290:77215,557,956|108,198| 278,514! 51,968] 551,000! 11,998| ” 
- 364,6 À 4a,84 RQ 8,43 182 52 107,071| à » 
nr obéir ation dégué 13,443858} 9244 | 7:564,665| 4,145,814| 4,242,8{0|4,582,o10! 7 434 428] 9,520 107,07 5710 Dept 86 sante Dit Le re 
. Aldelapriede le. r Le | Fes ARE ES 
‘ Du 1‘ janvier an 10 août......... 4825579 44 6,017,238|| 4,594,624| 4,646,752|1,658,022 18,146! 390,746| 12,952 » » 1,272 Les résultats de 1815 et 1816 sout im- 
ms bre 2 da : > = = , ts, , péndant l’ - 
: Du 29 juillet au 51 décembre...... Se à 54 5,727,079|| 3,085,274| 8,390,760|1,082,264 4,910! 277,434| 13,643] 458,775 » 4,546 don Franche: le: UM NerEe A'GHIC us 
| e ë s mes. 3 PRE ARR core réglé, dant l’ E 
à . (2). 4,46 ,099 99 17:205,782 || 7,462,517 27:988,854/2,054,001! 9:097 548,365! 96,219] 783,067 » 3,516 Don tbe Los dre ERe ira exportés 
& . La colonie n’a pas encore envoyé en 9,14 96 133 18,214,283 5,935,450 37,879,564 1,961,420 25,402 459,540 674,202 » » 656] ‘2 Angleterre. ; 
$ France ses états de commerce pour 42325 112 |15,215,948 5,844,184/30,282,018|2,035,056| 87,675 247,028] 34,848 » » 2,490 
‘4 1821. 12,03d270| 123 |16,9809,808|| 5,104,878 EE 195,594 132,006 |100,252 » » 558 
# , q 4 
f # . “ 
. (1) L’'importation cousiste en : = Ê si (2) En vertu d’une Ordonnance coloniale, du 22 
Boissons. —Vins Huïlés. # Produits ruraux. janvier 1815, les Etrangers exportèrent, cette année, 


Eaux-de-vie. 

Liqueurs de toute espèce. 
Farines de toute espèce. 
Ouvrages en fer eten fonte, 
Chapeaux fins et communs. 





Bijouterie et Orfévreries. 
Monnaies d'or et d’argent. 
Papiers. La 
Peaux préparées ou ouvrées. 
Poissons E* d 


e 














Tissus. — Lin et Chanvre. 
Laine. 
Soie et Coton, 


Verres et Cuistaux. 
Divers autres objets. 











6 mille barriques de sucre, ou 6 millions pesant, , 


sa Lu 
L 





OR = 








N° 9. TABLEAU de la Navigation commerciale de la France avec la Guadeloupe, 
Le | de 1815 à 1821. 








——————————————@— 






















| 
NOMBRE 7 E © NOMBRE VALEUR 
| s des navires. i d'hommes d'équipage. des marchandises 
ANNÉES. A rl OEà PR OBSERVATIONS. 
i L ivés de 1 importées de 1 xportées 
he départ. : arrivée. départ. arrivée. +: dr je js 











Guadeloupe. | Guadeloupe: Guadeloupe. | Guadeloupe. 
















nee | memenmeneene 




































| 

| ï ; fr. fr. Les résultats de 1815 et 1816 | 
1815 47 | ‘44 9869 720 663. | 6,017,258 | 4,825,579 | Enr nempetaPrpedue, Pen | 
ds 63 54 | 13,976 1,045 561 5,727,079 | 5,000,522 | le que. pendant l'occupa. | 
1817 oi . gp. | 22750 1567 1,002 . | 14,711,048 | 4,468:599 | exporuss en augletenes 

D 1818 135 153 50,687 2,173 2,019 18,214,283 9: 148,296 

| RQ re bstés Mans l0,,56n Vlrbarsois LEE 

Te D ou 123 28,914 2,288 1,803 16,989,808 | 12,030,270 

2,826 19,376,668 | 9,330,069 





mentionnés, sont € 
Importations arrivées de la Gua- 
deloupe en France, et évaluées , 
depuis 1815 à 1821, aux prix ci- 


: : è : 
APT EU UMA OPEL après , par les Douanes 


Bayonne s.sere-terererese 


Bordeaux .s.ss.ssss.ss meurs Sucre brut.... 65 id. 
Café 24... 197) td. 
Le Rochelle... ae Re un Fr 
Nantes....+.-.: RS EE Cacao........ 150 id, 
Lorient....s.s.essss..es « Rum et Tafia.. » 55e. le litre. 
Girofle....... 5f. le kil. 


Morlaix sursmossoreeses nr 
Bois d’ébénis- 

terie et de 

teinture... 10 5oc.les 100 k. 


Saint-Malo... eus. sesece 
Cherbourg... 
Er © 5 PLU SNS Les autres articlés admis au privi- 
ROUES TE ESS lége colonial, ne sont pas évalués. 
Lie Hire sn nan een ue re 
Dunkerque... #0 


Calais dass CR RU 


Totaux... “ 


Les Ports de France qui ont commercé avec la Guadeloupe, et qui ont expédié les Navires ci-dessus 


Sucreterré.... 95 fr. les 100 kilog. j 














LR Ta Goyive............, EC Vos: 


Lu Pointe Noa de. see sea ee oa ad 
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N° 0. TABLEAU général des Têtes sujettes à la capitation, et de l’inposition des maisons, dans les différentes Paroisses ou Quartiers 
Lr 


.de la Guadeloupe et Dépendances, pour l'année 1789. 


























































































BLANCS : ESCLAVES ê MAISONS MONTANTIMONTANT| TOTAL [NOMBRE 
Ë = Ë à payer ; 
NOMS Cr É oo 8 mem par les Nègres à payer à réparur d’Esclaves k 
EE y I, < À 
ñ Es S à à desRourens par sujets + 
d : S 2 s ë sis nues dans OBSERVATIONS. |E 
es £ & © a Û € “ave = , © fgensdecouleur;| les Nègres À la taxe A 
E e 5 Fe s 5 2 pe 4 2 ME œ © d 
z & mn Ÿ A 2 En es He COR =< ce les Blancs ; chaque = é 
2 ë °) & 5 4 ë Ê & À a CT k européens, cultivateurs des Nègres à 
PAROISSES OU QUARTIERS. - ls 1 S = 3 E 5 Êl 2 LRË _ 1 ï Ce ï 
‘ à © 5 un © © ss Es! © £ ro 2 À car le Are seulement, Paroisse, justiciés. < 
© # f 
Ca (a) A Ë 
: 
liv. Liv. iv. à 
En A : re 47:989 4,624 52,613 i 
rte | SEM ON OS CL 277353 9,678 30,333 
Fe ue tu CHOCO LÉRET CETUERS 138 2 288 2,426 ; 
ro TRE sr. CRETE IT. 2,031 8,672 10,693 £ 
e l'OI5- UCTES «serres ss Ÿ 4 
T4 CASA s das rde tue à a à [Fee 1999 18,662 20,661 S 
Le pad 350 2,148 2,473 ; 
1 « rss CRE æ. 5 r 
LA PAR Tee desde sa a sé ee 207 7»716 8,015 4 
LES Haltange ee ss cssess eee 795 Pr 62 1 
BOT Pa ne OU de ee 065 »948 JRore 


ÉRRSRENRE ARE a du en de males, 
Le Grand Cul-de-Sac (Sainte-Rose). 
Le Lame ae oc eng 
FA Paieilantie. ru ua den 
Le Petit Cul-de-Sac (Petit-Bourg).,. 


APR IEEE 


Les Abymes où Pointe-à-Pitre...... 176 450,000 




































LÉ GORER ANT Le. dus de # Dee 3,205 13,010 16,305 ÿ 
Le Morne-à-lEau ................. à : dets 0 23,184 26,202 1 
Le Mancenillier (Petit-Canal)...,. 5 59 350 6,581 14,892 21,473 Ë 
Le Port-Louis DRE RON CRE CES / : à ré D AEO 1,537 13,596 15,033 
Saint-Bertrand (Anse-Bertrand)..... - Re 45,150 10,349 26,588 56,037 
ÉD Et A Re Bt |. 428,600 4864 | 15,476 | 20,540 
Saintes 4 nn ste " js THEMA 121 122,450 25,512 30,442 46,054 







154 65, 50 
Er “AN Fe Note ee 45 A 
Ga sa Capesterre ..... Co) 6,100 

Le Vieux-Fort......, 


. La Terre-de-Haut.…. 
os we La Terre-de-Bas..... 


En Douide.s ve Ja IR 





203,179 |: 325,976 527,155 






1,794 3,477,150 59,086 








ER 316,293 fr. 
R + L. e 











PT Un 


d. 


N° 17. CE 







NOMBRE 










ANNÉES. 


Corsaires. | Armateurs. 














& 

Depuis lan IV (1795) jusqu’à la fin de 
Van IX (1801), les prises faites furent au 
nombre de. 


RARE OU den « CAPLCACOOAC O0 


- An XI 18083. à 
An XII 1804. 
An XII] 1805. 


Les prises, pendant 
ces trois années, se 


An X (1801 et 1802) année de paix.. . . ” 
le 


sont montées à..., 


L. 4” 


[An XIV ou 3 mois 1/2 |. 


de 1805. 17 
GT Gr 
1805. 58 

l 1808. 65 

- 1809. 33 

k 1810, 4 


janvier seulement. 








Prises. 


ec 





29,5a1,687 28 





Gouvernement, depuis lan IV (1795) jusqu’à la fin de janvier 1810, époque de la prise de la Colonie. 


| 


‘ 











< FRAIS RETENUE COMMISSION FRAIS 
PRODUIT = ART À RSA 10e: des Ne de justice 
eut et les invalides, de 15 cent. ns Pr Fe 
attributions aux leur les corsaires,| PA" Ces CO des capitaines l'expédition 
DES PRISES. A den æ La 
encanteurs. MP ET red valides} ete, corsaires. liquidations. 


Les liquidations, opérées par les commissaires civils de police, furent déposées aux 


archives des Colonies, à Versailles, par ordre du Ministre de Marine, 


Les liquidations des prises faites durant le même temps, restèrent chez le sous-commis- 
saire Courejolles ; elles furent opérées par les tribunaux de 1"® instance, qui continuèrent 
à se charger de ces liquidations. 


Les personnes qui ont suivi les ventes des prises estiment que, depuis 1795 jusqu’à 1810, 
il a été fait plus de 700 prises, dont la vente a produit 5o millions argent colonial. Le 
montant des 462 prises a donc été, produit net, en livres coloniales d’au moins. . . 


LI 
Ce ne fut que depuis l'an XIV, ou depuis le 22 septembre 1805, qu’un commissaire de 
marine, chargé des prises, tint registre des liquidations détaillées ci-après : 


. EN, liv. €: lv. c. liv. oc. EYE. liv. oc. 
1,614,550 05 74,519 09 77444 18 | 2,106 87 | 28,111 70 5,402 » 
7:902,862 02 455,020 og 368,422 54 | 10,684 21 269,109 18 | 26,192 » 

12,487,84o 3x 970,720 23 615,799 61 | 16,842 53 | 207,102 61 | 27,586 » 
5,310,334 93 410,249 62 249,105 35 | 6,981 12 | 92,803 04 | 28,229 » 
1,213,600. 34 143,092 47 55,088 74 | 1,539 77 | 20,066 51 12,406 55 

992499 63 35,622 14 497,412 86 | 3,531 66 1,008 77 599 » 


2,089,223 64 | 1,863,271 28 | 42,076 16 | 618,201 8r 





ER er [re mms mm 


100,214 55 | 50,000,000 » 


misent À Lies s ÉË at à. sante 
Ld 


FAT des prises faites sur les Anglais, par les Corsaires de la Guadeloupe où par les Bâtimens arinés du 














PRODUIT 





net OBSERVATIONS. 















DES PRISES. 








25,072,275 77 


1,428,460 56 
6,775,567 45 
10,662,939 79 
4,530,155 67 
982,942 21 
547,558 95 


d: 
30,000 000 fr. 













Re TL 
VER TE Ga 7 PPT" 5 
PETER ANR 





En ÉTAT général des impositions de la Guadeloupe et dépendances, pour l'année 1021. 


Se mundo. 



































































































































































































































À NOMS IMPOSITIONS AFFECTÉES AUX DÉPENSES GENERALES. IMPOSITIONS AFFECTÉES TOTAL 
Ë è 9 GÉNÉRAL 
hi CAPITATION DES ESCLAVES DE 14 A 60 ANS.| IMPOSITIONS SUR LES LOYERS DES MAISONS. RS 
à ES RE 77e se sé de 
; | pes ÈS des villes et bourgs, [des établis, en vivre AGpHPENe rer dures rt pe te 
ê r ENS Re IMPÔT de6p.°/,su1 justiciés, et Au 28 mer HARAS 
H me I LOYER les loyers de TOTAL. J ER 2 ; ke les dé- . À 
: : dépenses P TOTAL. 
ILES QUARTIERS A A maisons de I : penses du et 
; LES. . | TÈTES TÊTES ie ë des quartiers. comité con 
difac ces LE. ANNUEL. la Pointe-a- sultatif. die { 
à . 13 52 . Pitre pour autres taxes. | 
et 8 11 et 5 4: les’ quais 
F: quais, (| 
| F. T0 4 Fr é: FaUC FAN Ce Fa 6% 
à asse-Terre (ville). .| 1,260 | 20,437 20 D. 502,055 » 824 20 2,878 36 | 48,418 5x 
£ Basse-Terreext.-mur. 4 356 84 265 » » 1,481 35 5,175 35 W,679 32 
i PU Lh, doa 4 2 16 22 | 101  -» 64o go | 2,258 22 | ‘5je75 55 
| g Parc et Matouba. . . » » » 23 » » 175 55 606 og 792 62 
l Dai HADITANSN 0 + à . » » » 119 » » 7354 50 2,565 10 5,550 19 
{ 3 |Bouillante. . ..., Â 32 44 10 » » 618 60 2,161 04 3,028 81 
j Se Pointe-Noire. . . . . » » » 151  e 519 35 1,813 75 2,876 14 
| 5  /Deshaies, .. .... 1 8 17 55 » » 161 85 565 25 1,019 3% 
4 #  \Sainte-Rose.. , , . . 122 989 42 106 » » 1,246 70 4,353 86 6,202 94 
£ & © La i 3 : 35 L03 5 À 
AMEAUNE à ee à 139 1,127 29 199 » » 1,403 55 4,900 93 7»123 07 
æ ABaie-Mahaut. , . . 34 275 74 146 » » 1,199 25 4,188 15 5,647 95 
Petit-Bourge. . . . . 82 1,108 64 121 » » 1,239 55 4,528 89 6,418 84 
ra DE COPATE RS Me eee à 4 32 44 4 » » 339 95 1,187 21 1,252 09 
| Capesterre. . . .". .| 70 567 70 146 » » 1,445 Go 5,048 43 6,800 24 
| Trois-Rivières.. . .. 21 170 51 155 » » 997 10 5,482 18 4747 54 
Nieur=Portete. 0 de » » » 120 » » 220 45 8ot 51 1,815 06 
1,783 | 25,122 55 | ‘1,715 502,055 » | 25,102 64,155 55 | 20,393 15,255 45 | 46,292 11 | 110,425 86 
S fPointe--Pitre. . . .| 2,567 | 41,656 34 | 236 | 1.913 96 | 1,404,395 04 | 105,528 13 253,141 53 | 2,803 1,821 95 | 6,362 81 | 239,504 14 
5 | Abymes,. . ..... » » » 4o9 | 35,316 99 » » 5,316 09 2,111 1,572 15 4,791 97 8,108 gb 
PADlEofier., 4 1 6 +0 » » » 239 1,958 29 » » 1,938 29 1,655 1,087 45 3,799 71 5,756 » 
& © \Sainte-Anne, . . .. 122 1,649 44 207 1,078 77 » » 5,528 o1 3,409 2,215 85 7:758 43 11,006 G4 
5 7% /Saint-François. . .. 86 1,162 92 58 47o 58 » » 1,033 10 3,003 1,951 95 6,816 Bt 8,449 Qt 
En £ \Moule. . ... te 195 2,656 40 145 1,175 95 » » 2,812 55 4,501 2,925 65 10,217 27 14,029 62 
ce JMorne-à-lEau. . .. 26 210 86 262 2,124 82 » » 2,535 638 1,531 995 15 5,475 37 5,811 05 
= JPort-Louis. . ....| 382 5,164 64 22 175 42 » » 5,545 06 2,598 1,088 70 5,597 46 11,240 52 
+. ! Petit-Canal. . . « . 125 1,690 » 49 397 59 » » 2,057 39 3,827 2,487 5 8,687 29 10,774 68 
& | Anse-Bertrand. . . . » » à 51 415 61 » » 4315 Gi 2,304 1,556 60 5,366 28 5,779 89 
LT DES SE NP ETS 
3,503 54,150 80 1,678 15.608 58 1,404,575 o4 105,328 13 45,068 4o 18,083 » G3,151 40 320,501 4 
#70 LT à net tete PROS 4oo | 5,408 » |. 158 | 1,119 18 80,280 10 | 3,211 29 4,580 48 | 1557 60 | 6,138 08 | 15,876 55 
| e / Capesterre. . . . .. 26 210 86 147 1,192 17 »' » » » 2,502 16 1,084 20 3,586 56 5,1“o 39 
| | > Galante. } Vieux-Fort. LLC 2 16 22 103 835 55 » » 1,749 Go 702 2,451 6o 8,503 15 
| ntemtanese me meet 
| % 
| Cf à 4a8 | 5,655 08 | 385 | 3,146 68 | 80,280 10 8,852 24 5,545 80 | 12,376 04 | 24,569 09 
Maté. 7 À = 
k . _ 
| à +. Les Saintes. . à ... » » » 152 @22 32 AS 261 95 g14 87 1,737 13 
Ë Ja Désirade.. . . . . » » » ,46 248 £6 en 
Saint-Martin. . « « . » » » » re. 
" os lin 
| Cuade-[L* Guadeloupe. he 1,785 25,129 35 | 1,715 | 13,908 65 502,055 » 25,10 75 » »n 64,153 75 | 20,595 33,056 66 | 13,255 45 46,292 11 110,425 86 
LE à La {rande-Terre + +| 5,503 54,150 80 | 1,678 | 13,608 58 | 1,404,575 o4 | 105,528 13 | 84,262 Do 257,350 or | 27.820 | 45,008 40 19.083 63,151 4o | 520,501 4x 
FA ' Marie-Galante. CP 428 5,655 08 388 3,146 68 80,280 10 3,211 29 ph 11,993 05 5.452 5,832 24 3,545 ‘80 12,556 04 245509 09 
dépen- | Les Saintes. SAUCE, n » » 152 892 39 » » Pont » » 852 32 vko3 652 86 261 où gt 1 1,797 1! 
dances. La Désirade.. LCR LE » » 46 248 86 n » » » » » 248 86 | 142 716 04 287 50 1,003 54 1,22 20 
. Saint-Martin. . , . » » 5 » EL” NE Fu JE ARTS 5 » pn » p » » nn" 
RENE 74 CREER res CRE: RE EE) PO 
® 


° Toraz.....| 5,714 | 84,908 23 | 3,99 | 31,735 co | 1,986.710 24 | 153,642 17 | 84,262 50 | 554,547 99 | 54,510.| 88,506 20 | 35,451 50,h 123,757 50 458,285 69 


DES 








CA ibue 





«| ( - 
ri | Ainsi, la Guadeloupe exportait, en 1788, pour près de 13 millions de denrées... …. 





1708. 


Impositions pour les dépenses générales de la colonie : \ 
Droit d’un p. ‘/, établi par l’article 4 de l'arrêt du | 
30 août 1784, sur les marchandises étrangères 


DES à de PNA El 2er, ANS 

Droits perçus 
dans 

la Colonie. 


Droit additionnel sur les salaisons étrangères pour 
subvenir au paiement dés primes accordées aux FRE 7 


1,802,501 liv. 1,201,667 33 


. . L 
produits de la pêche françaises À, . . ., . ... 
coloniales. 


Droits d'ancrage, pilotage, interprétage, ete, . . 4 
Lo Droits du domaine d’occident, au profit des fermiers- 
i généraux, sur Les denrées introduites en France, et 
sur les rums et taflias exportés à Pétranger.. .". ,/2 


Droit d'entrée et de consommation sur les deurées coloniales in- 
troduites dans le royaume, à raison de 3 3/4 P. 
au port d’entrepôt. La valeur an port d’entrepôt étant supposée 
plus forte ‘de 5o p. °/, que la valeur au port d'embarquement dans 


°% de la valeur 


Droits perçus 


la colonie, et cette dernière valeur ayant été, en ce qui concerne 


Hirrause les produits exportés en France, de 12,544,097 liv. 10 s. colonn., 
le droit de 5 3/4 p.°/, a été perçu sur 12,344,097 liv. 10 8, tournois, ci. 462,904 » 
ms 
Tovaz des sommes perçues à la Guadeloupe et en France, 1,664,571 33 


SAR LEE de SRE TRE 
OBSERVATIONS. 


Le montant de lexportation, en France, a été de 12,344,097 liv. 105. colon. 


8,229,398 33 
L'augmentation de 50 p: pour les valeurs, au port d’entrepôt, en France, est de. . 4,114,699 16 


A 


Il a été, de plus, exporté aux colonies françaises, en denrées de l'île, prr6,156 liv. 


L’exportation à étranger, en rums et sirops, a été dé la valeur de 855,610 liv. 570,406 66 





La valeur totale des produits exportés a donc été de. . ....,...,.. 12,921,941 50 


mere 


Ses charges payées alors étaient de 1,664,572 liv., c'est-à-dire un Peu moins du onziéme...... 
L] : , » é 


DORA e Va a du se 74 


Ses dépenses générales étaient, en 1788 et 1789, de 1,117,000 fr... 


% : 


n ; Qu'on dise ensuite que 
4 : 


TABLEAU comparatif des droits perçus sur les denrées de la 
en 1788 et en 1822, d’après les états 


importations de la Guadeloupe en France, 
7»437 35 d’entrepôt, les droits non compris, de , + 


les Colonies sont à charge à la Métropole!. 





Guadeloupe, tant dans la Colonie qu’en France, 
de commerce de la Colonie, à ces deux époques. 





1022. 


Droits Sel FE, 
dans Contributions directes et indirectes au profit de la caisse générale, .. 1,665,755 » 
la Colonie, | 
{Droits d'entrée et de consommation conformément 
au tarif des douanes, et d’après les introductions 
qui ont eu lieu en +821. : OPEL 
345,733 kil. bois d’ébénisterie, à 10 f. les 100 kil. 34,575 30 
38,066 n cacao, à 80 Me se à 30,452 80 
Droits perçus paf » café, à 60 CESR ES 594,010 20 
200,816 » coton à 10 ide 
en France, É i 4 % à sole: 
30 n girofle, DS Ter Ris, 60 » 
22,840,416 » sucre brut, à 45 f. les 100 kil. 10,278,187 20 
* 1,693,574 » sucre terré, à 70 Id 00 1;185,361 80 
95,190 » litres tafia, à 1of, l’hectolit, , 9:919 » 
; (EL UE ALES 
12,152,245 go 
À ajouter un décime additionnel parfranc, .  1,215,224 59 
a 
13,567,470 49 
CEST. 022 CE 
ToraL des sommes à percevoir à la Guadeloupe et en France. , . . 15,035,205 49 
———— mm : 


OBSERVATIONS. 


D’après les états de la direction générale des douanes, le montant total des 
pendant 1821, a été, valeur aux ports 
+ + + - 19,376,668 


Sirops exportés à l'étranger, dont la 


SA Fe ed UE de = 

H faut ajouter à ces valeurs celles des 
quantité est d'environ 1,200,000 galons à 1 fr, le galon, prix dans la colonie, ci,.,. 1,200,000 » 
| 
20,376,668 » 


ne 


Torar de la valeur des produits exportés, . . .,.,, ,. 


Elle en a exporté, en 1822, pour plus de 20 millions. 


Ses charges sont aujourd’hui de plus de 15 millions, c’est-à-dire qu'elles s'élèvent aux trois quarts 
LU 


de ses produits. | . 


Elles sont , en 1823, de 2,853,000 fr., différence en plus 1,736,000 fr. à 


La 


+ 











N° 14. TABLEAU des droits perçus au profit des capitaines de port, des 
——— interprètes, et pour visites sanitaires, en vertu de l’Ordonnance 
coloniale du 30 avril 18:17 (1). k 
Le Gouvernement colonial ayant voulu connaître exactement‘ le 
montant de ces rétributions, pour savoir quelle portion pouvait 
? en être distraite au profit du trésor, maintint le tarif du 11 mars 
1819; ces droits y sont ainsi réglés : 


PORT EN TONNEAUX. 
de 50 et de 51 de 107 de 201 et 


au-dessous. à r00. s LI au-dessus. 


1 Ne 
Pilotage et mouillage, ....| 27 » 
Bâtimens francais et 
espag nols venant Interprétage des Espagnols.| 16 20 
du es | ; 


| Visites sanitaires. ........] 10 80 


Louvoyage. . . . ........] 10 80 


_ {Bâtimens étrangers. s 
Interprétage. , . . ... .:.| 21 60 


| Pilotage et mouillage. | 36 » 


Visites sanitaires. « . . . .| 14 4o 








N: Droit de sortie de ceux allant. autour de ia colonie et dé- 
| PÉDALE. 0. . MR 5. sf soc. 
Droit de sortie de ceux venus des autres îles françaises et 
étrangères et qui séjourneront dans le port plus de : 
GE HEURE LCL AL. RSS 27 0 
ES S'ils ressortent avant les 24 heures, ils ne paient que. . 2 70 
_ Les droits de pilotage et de louvoyage sont perçus un tiers au profit du trésor, et 
es deux tiers au profit des capitaines de port ou des préposés à la police des ports de 
ie-Galante et de Saint-Martin; sur les autres droits, il est retenu un tiers, ou un 
quart, ou un cinquième, suivant les localités, au profit du es 


Caboteurs français. \ 
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Loin > par  Fautene G'Ourhe. F1 vol. impr 
vébn, 20) 


2 


ÉLÉGIES DE PROPERCE, trédeit par M 
1 vol. in-18, avec figures, 


LES MOEURS ADMINISTRATIVES. par M. 
ii fai ornés dedoux gravures tdi neuf ig 


LASCARIS | où es Grves ‘an ir ne le, p 
1 V0k in-8, à : 


THÉATRE DE. G: DELAVIGNE. 2 val int RE 
figures'et vignétiess es re es 


ET 


LE MÊME. 4 vol. in18, nr 


MÉMOIRES DE MADAME D, ENS, 
+ Ja Révolution française. 10 vol in-8° 


HISTOIRE DES DUGS DE BOURGOG E, p 
3e édition. *0 vol. mess USA 


LETTRES DE SIDŸ X 
Fe 2° ‘édition. 





